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À nos lecteurs et lectrices,

cette année encore, vous pourrez apprécier les Tableaux
de l'Économie Française qui vous offrent la synthèse
des données essentielles de la France économiqueet

sociale.

Celles-ci sont organisées selon la formule qui fait chaque
année le succès du

«
best-seller» de l'INSEE: une structure

identique pour chacune des 88 doubles pages facilite l'accès
aux tableaux, cartes, graphiques, définitions et références
bibliographiques. Les commentaires explicitent, analysent et
complètent les chiffres.

La lisibilité est cette année améliorée, notamment sur les
thèmes du tourisme, du multimédia, de l'audiovisuel et de la
culture.

Les comparaisons européennes et internationales, toujours
plus nombreuses, concernent désormais les 10 nouveaux
pays qui sont entrés en 2004 dans l'Union européenne.

Le sommaire de cette 28eme édition est en harmonie avec la

structure du site internet www.insee.frqui vous propose un
grand nombre de données statistiques complémentaires sur la

France, ses régions, ses départements.

L'équipe de rédaction remercie l'ensemble des personnes qui
ont contribué à cet ouvrage. Vous souhaitant une agréable
lecture, elle reste à l'écoute des suggestions que vous pourrez
adresser à :

Équipe TEF
Unité ÉPON - Chiffres-clés
INSEE - Direction Régionale de Provence-Alpes-Côted'Azur
17,rueMenpenti
13387 Marseille cedex 10
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L'Europe, les États-Unis et le Japon en 2003

Année d'entrée Population PIB Soldedu commerce Prixà la Tauxde Population ayant terminé au moinè|i
dans l'Union par habitant extérieur consommation** chômage des étudessecondairessupérieures

§|: européenne millions SPA* milliardsd'f %,,,,en2002***1»;
Union européenne à 15
Allemagne ***1958 82,6 22960 89,2 1,1 9,6 83,0
Autriche 1995 8,2 25740 3,4 1,3 4,1 78,2
Belgique 1958 10,4 24700 6,8 1,7 8,1 60,3
Danemark 1973 5,4 26070 12,3 1,2 5,6 80,0
Espagne 1986 41,3 20270 -13,4 2,7 11,3 41,6
Finlande 1995 5,2 23440 9,3 1,2 9,0 74,7
France 1958 61,4 24170 19,3 2,4 9,4 64,1
Grèce 1981 11,0 16990 -12,5 3,1 9,3 52,7
Irlande 1973 4,0 28030 19,5 2,9 4,6 60,3
Italie 1958 57,2 22790 6,9 2,5 8,6 44,3
Luxembourg 1958 0,5 44260 4,1 2,4 3,7 61,6
Pays-Bas 1958 16,2 25410 23,5 1,6 3,8 67,6
Portugal 1986 10,4 15910 - 7,7 2,3 6,3 20,6
Royaume-Uni 1973 59,2 25270 -47,2 1,3 5,0 p81,7
Suède 1995 9,0 24270 17,8 1,8 5,6 81,4

Nouveaux pays de l'UE à 25
Chypre 2004 0,7 17980 - 0,6 2,2 4,4 66,5
Estonie 2004 1,4 10890 -0,6 1,2 10,1 87,5
Hongrie 2004 10,1 12760 - 3,1 5,6 5,8 71,4
Lettonie 2004 2,3 10170 - 1,3 3,5 10,5 82,6
Lituanie 2004 3,4 9610 0,9 -1,3 12,7 84,8
Malte 2004 0,4 15930 p-0,2 0,7 8,2
Pologne 2004 38,2 9870 - 4,6 1,6 19,2 80,8
Rép.tchèque 2004 10,2 14720 - 1,8 1,0 7,8 87,8
Slovaquie 2004 5,4 11200 - 0,4 9,3 17,1 85,8
Slovénie 2004 2,0 16420 - 3,7 4,7 6,5 76,8

Payscandidatsàl'UE
Bulgarie 7,5 6520 -1,7 7,4 13,6 71,5
Croatie 4,3
Roumanie 21,6 6500 -4,0 32,9 6,6 71,1
Turquie 71,2 6010 - 7,0 45,0 9,0 24,0

Autres pays
États-Unis 291,5 32670-437,5 2,4 6,0 88,0
Japon 127,5 24220 60,9 - 0,3 5,3 83,0

* SPA: Standardde Pouvoir d'Achat, unité de mesure plus stable que l'euro courant qui peut-être soumis à de fortes fluctuationsconjoncturelles. Son usage facilite les
comparaisons internationales.** Indices en glissement annuel en décembre. Données 2002 pour les États-Unis, le Japon et la Turquie; 2001 pour la Bulgarie et la
Roumanie. *** 1990 pour l'ex-RDA.**** Populationâgéede25à64ans. Données2001 pour les États-Unis, le Japon et la Turquie.

Sources: Eurostat; Populationreference bureau; OCDE.__--- -- ---------------- ---------
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PRÉSENTATION

Avec une augmentationde 1,3 par an, soit
77 millions chaque année, la population

mondiale est estimée, en 2003, par le PRB à
6,3 milliards de personnes, dont près de la moitié
(47 %) habitent des villes. Avec respectivement
1,3 milliard et 1,1 milliard d'habitants, la Chine et
l'Inde concentrentprès du tiers de l'accroissement
démographique. Les perspectives de croissance
contrastentchaque année davantage entre pays
développés et pays en développement.
L'indicateur conjoncturel de fécondité est
aujourd'hui de 1,5 pour les pays développés
contre 3,1 pour les pays en développement.

En 2003, la population de l'Europe (y compris
la Russie) est estimée à 728 millions d'habitants.
La baisse des taux de fécondité européensa
produit des changements à long terme dans la
composition par âge des pays d'Europe. Le manque
de jeunes joue aujourd'hui un rôle significatif
dans le recul de la population européenne. Selon
les projections de population du PRB, la population
européenne diminueraitpour atteindre 722 millions
d'habitants en 2025 et 664 millions en 2050.

Selon les projections des Nations Unies, la
population mondiale atteindrait (dans l'hypothèse
moyenne de fécondité) 7,9 milliards en 2025 et
8,9 milliards en 2050. La révision de ces chiffres
à la baisse depuis 2000 s'explique par les effets
prolongés de la pandémie du sida ainsi que la
baisse plus rapide de la fécondité. En effet, le
taux de fécondité de l'ensemble de la population
mondiale, estimé aujourd'hui à 2,8 enfants par
femme, va continuer à diminuer et atteindra
2,0 enfants par femme d'ici 2050. Entre 2000 et
2050, la population de pays comme le Burkina
Faso, le Mali, le Niger, la Somalie, l'Ouganda et
le Yémen devrait quadrupler passant de
85 millions à 369 millions au total. À l'inverse,
elle diminuerait de 30 en Russie, en Géorgie,
en Bulgarie et jusqu'à 50 en Estonie [1] [2].

DÉFINITIONS

* Indicateur conjoncturelde fécondité. Voir 3.4.

* Population mondiale. Les estimations de
population, fondées sur des données nationales
officielles, sur des estimations de l'ONU (Division
de la Population) ou du Bureau ofCensus des
États-Unis, sont de précision variable selon le
degré de développement des pays concernés.

• Population reference bureau (PRB). Cet
organisme indépendantà but non lucratif, situé à
Washington, travaille à partir de sources
diverses: division de la Population des Nations
unies, US Bureau ofthe Census, Banque
mondiale, Union européenne, Conseil de
l'Europe, offices nationaux de statistique, centres
de recherche. Les chiffres donnés pour 2003
sont des estimations basées sur les derniers
résultats disponibles au moment des calculs du
PRB (début 2003). Pour certains pays, ils
peuvent remonter à plusieurs années. Une
variation importante d'une année sur l'autre peut
s'expliquerpar un recensement récent.

* Population urbaine. Les services statistiques de
chaque pays définissent la population urbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères.
Habituellement, la population habitantdans des
villes de 2 000 habitants ou plus, ou dans des
capitales provinciales ou nationales, est urbaine.

* Projections de populationpour 2025 et 2050.
Elles sont fondées sur des hypothèses
raisonnables quant à l'évolution de la fécondité,
de la mortalité et de la migration. Les données
proviennentde projections nationales officielles
ou de celles publiées par l'ONU, le Bureau du
recensement des États-Unis ou le PRB. Elles sont
régulièrement révisées.

• Russie. L'ex-URSS comprenait douze états:
l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la Géorgie,
le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Moldavie,
l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan, le
Turkménistan et l'Ukraine. Dans le tableau
ci-contre, l'Ukraine, la Biélorussie, la Moldavie
et la Russie sont comptabilisés en Europe, les
huit autres républiques en Asie.

• Serbie et Monténégro. La Républiquefédérale de
Yougoslaviea cédé la place à l'État de Serbie et
Monténégroen février 2003.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Population & sociétés, Ined « L'évolution du nombre
des hommes », n° 394, octobre 2003 ; « Tous les pays
du monde »,n° 392,juillet-août2003.

* Les cahiersde l'Ined: « La populationdu monde», cahier
n° 149, 2002 ; « La Chine au seuil du XXIe siècle », cahier
n°148,2002.

* « L'évolution démographiquerécente en France »,
Population,Ined,n° 4-5,2003.

* « Premiers résultats de la collecte de données
démographiques pour 2002 en Europe », Statistiques
en bref, série Population et conditions sociales,
Eurostat, n°20, 2003.

* « Rapport sur l'état de la population mondiale 2003 »,
Fonds des Nations Unies pour la population, octobre
2003.

SOURCES

[1]«2003 Fiche de données sur la population
mondiale », Population reference bureau (PRB)
(www.prb.org).

[2] « World Population Prospects-The 2002 Revision »,
Division de la populationdes Nations Unies, février 2003,
(www.un.org/popin).



Population, densité et part de la population urbaine des principaux pays (mi-2003) [1]

Pays
Population Densité Population

millions moyenne urbaine— hab/km2

Europe 727,6 32 73
Allemagne 82,6 231 86
Autriche 82 98 54
Belgique 10,4 341 97
Danemark 5.4125 72Espagne41,3

82 64
Finlande

52 15 62
France métropolitaine 59^8 108 74f[ec®11,0

83 59Irlande40
57 58

Italie
57,2 190 90

Luxembourg
0,5 193 88Pays-Bas16,2

397 62
Portugal 10,4

113 48
Royaume-Uni 592 242 90
Suède

9,0 20 84
Union

européenneà 15 3804 117 79
Chypre 0,9 97 66
Estonie 14

31 67
Hongrie 10J 109 65
Lettonie

2,3 36 68
Lituanie

3,5 54 67alte0,4
1246 91

Pologne 38,6119 62
Républiquetchèque

10,2 129 77
Slovaquie

5,4 110 57
Slovénie

2 99 50
Unioneuropéenneà25

455,2 114 76
Autrespaysd'Europe 272'4 14 67
dont:Biélorussie 99 48 71

Bulgarie l5 68 69
Croatie 43 76 54
Moldavie 43 128 46
Norvège 46 14 74
Roumanie 21,6 91 55
Russie 145,5 9 73
SerbieetMonténégro 107 105 52
Suisse 7,3 177 68
Ukraine 478 79 67

Afrique
861-2 28 33

oont.AfriqueduSud
44,a 36 53

Algérie 31,7 13 49
Angola 737 77 32
BurkinaFaso 13,2 48 15
Cameroun 15,7 33 48
Côte-d'Ivoire 17fi 53 46
Egypte 12,1 72 43
Ethiopie 70,7 64 15
Ghana 20,5 86 37
Kenya 31,6 54 20
Madagascar 17,0 29 22
Mali 11,6 9 26

Pays Population Densité Population

millions moyenne urbaine
hab./km2Maroc30,46857

Nigeria 133,9 145 36

Ouganda 25,3 105 12

Rép.dém. du Congo (exZaïre) 56,6 24 29

Soudan 38,1 15 27
Tanzanie 35,4 38 32

Tunisie 9,9 61 63

Amérique 862,9 21 76

dont:Argentine 36,9 13 89

Brésil 176,5 21 81

Canada 31,6 3 79

Chili 15,8 21 87

Colombie 44,2 39 71

Cuba 11,3 102 75

États-Unis (y c.Hawai) 291,5 30 79

Guatemala 12,4 114 39

Haiti 7,5 270 36

Mexique 104,9 54 75

Pérou 27,1 21 72

Républiquedominicaine 8,7 179 61

Venezuela 25,7 28 87
Asie 3830,1 121 38

dont:Afghanistan 28,7 44 22

ArabieSaoudite 24,1 11 83

Bangladesh 146,7 1019 23

Chine (yc.HongKongetMacao) 1295,9 135 *39

Corée du Nord 22,7 188 59

CoréeduSud 47,9 483 79

Inde 1068,6 325 28
Indonésie 220,5 116 40

Irak 24,2 55 68

Iran 66,6 41 66

Israël 6,7 318 91

Japon 127,5 338 78

Kazakhstan 14,8 5 56

Malaisie 25,1 76 57

Myanmar (Birmanie) 49,5 73 27
Népal 25,2 171 11

Ouzbékistan 25,7 57 38

Pakistan 149,1 187 34

Philippines 81,6 272 47
SriLanka(Ceylan) 19,3 294 30

Syrie 17,5 95 50

Taïwan 22,6 625 78

Thaïlande 63,1 123 31

Turquie 71,2 92 59

ViêtNam 80,8 244 25

Yémen 19,4 37 26

Océanie 32,2 4 69

dont:Australie 19,9 3 85

Nouvelle-Zélande 4,0 15 77

Monde 6314,0 47 47

*Chine uniquement (Hong Kong 100 Macao 99 %).

Projections de populationen 2025 [1]

Rang Pays Population—millions
1Chine(yc.HongKongetMacao) 14642Inde 1363

Union européenne à 25 462
Union européenne à 15 389

3 Etats-Unis 3514Indonésie 282
5 Pakistan 2506Brésil 211

Rang Pays PopulationI
millions

7Bangladesh 208
8Nigeria 206

9 Russie 137

10 Mexique 134

11 Japon 121

12 Éthiopie 118

13 Philippines 112
14Rép.dém.duCongo(exZaïre) 105

angPays -
Population

millions15ViêtNam104
16 Égypte 103

17 Turquie 89

18Iran 85

19Allemagne 78

20 Thaïlande 72
21Francemétropolitaine 63

Monde 7907



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2002, la France métropolitaine
compte 59,3 millions d'habitants, répartis dans

22 régions, 96 départements, 329 arrondissements,
3 879 cantons et 36 565 communes. Les quatre
départements d'outre-mer,qui ont également le
statut de région, comptent 1,7 millions d'habitants.

Au cours du dernier demi-siècle, la population
de la France entière s'est accrue de 20 millions
d'habitants, soit une augmentation de près de
50 Cette croissance est la plus forte de toute
notre histoire aussi loin que les chiffres permettent
de remonter. Elle n'a pas été uniforme dans
toutes les régions: celles du Sud-Est en ont été les
principales bénéficiaires; les façades nord et
nord-est, encore très peuplées, ont subi l'exode
industriel et le centre de la France a continué de
se dépeupler. Cinq régions (Rhône-Alpes,
Île-de-France, Languedoc-Roussillon,
Provence-Alpes-Côted'Azur et Pays de la Loire)
ont accueilli près des deux tiers de la croissance
de la décennie 90.

Entre 1990 et 1999, 1 personne sur 3 résidant
sur le territoire métropolitain a quitté son
département et 1 sur 5 est partie pour une autre
région. Le nord-est du pays et l'Île-de-France
voient partir plus d'habitants qu'ils n'en
accueillent, tandis que le sud et l'ouest sont plus
attractifs. En un demi siècle, la population de la
façade méditerranéenne s'est ainsi accrue des
deux tiers, grâce à un apport migratoire important.

Entre 2000 et 2030, si les tendances se
maintiennent, la population métropolitaine
continuera à augmenter, passant de 58,7 à
63,9 millions d'habitants, et à se concentrer au
sud de la France. En revanche, elle diminuera
dans une large bande allant du quart nord-est du
pays (hormis l'Alsace) jusqu'au Massif Central. Le
vieillissementaffectera toute la France: l'âge
moyen des habitants augmenteraitde 5 ans et
demi et approcherait les 44 ans en 2030. Il

touchera plus particulièrement la moitié nord du
pays, à l'exception de l'Île-de-France qui
deviendrait (avec moins de 40 ans d'âge moyen)
la région la plus jeune de l'hexagone [2] [4].

DÉFINITIONS

* Estimationsde population. Elles s'appuientpour
1990 et 1999 sur les dénombrements issus des
recensements de la population. Entre les
recensements, l'évolution de la population d'une
zone géographique, au cours d'une année
donnée, résulte de deux facteurs:
- le solde naturel, différence entre le nombre de

naissances et celui des décès domiciliés dans
la zone géographique, connu à travers les
statistiques de l'état civil;

- l'estimation du solde migratoire, différence
entre le nombre de personnes venues résider
dans la zone (entrants) et le nombre de
personnes qui ont quitté cette zone pour
résider ailleurs (sortants).

• Projections de populationpar région et
département:
Le scénario central est fondé sur la reconduction
des tendances passées pour chacune des
variables:
- La fécondité est maintenue à son niveau de

1999.

- La mortalité baisse au même rythme que la
tendance métropolitaine.

- Les quotients migratoires de référence,
calculés entre les recensements de 1982 et
1999, sont maintenus sur toute la période de
projection.

Le scénario alternatifprend comme période de
référencepour le calcul des quotients migratoires
la période inter-censitaire1990-1999plutôt que
7982-1999. La féconditéet la mortalitésont
identiquesà celles du scénario central.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Résultats du recensementde 1999
(www.recensement.insee.fr)

* « Les départements métropolitains: similitudeset
oppositions socio-économiques », Insee-Première,
n° 943, janvier 2004.

* « Aménager la France de 2020 - Mettre les territoires
en mouvement », Datar, la Documentation française,
2002.

* Économie et Statistique, Insee: « La population de la

France métropolitaine en 2050 un vieillissement
inéluctable », n° 355-356, 2002 ; « Les migrations
internes en France de 1990 à 1999 l'appel de
l'Ouest», n° 344, 2001.

-<La France et ses régions »,Insee, 2002-2003.

SOURCES

[1] France en faits et chiffres, thème population
(www.insee.fr).

[2] « Portrait de la France- Le recensement de 1999 »,
Insee, 4eme trimestre 2001.

[3] « Projections démographiques pour la France, ses
régions et ses départements (horizon 2030/2050) »,
Insee-Résultats, série société n° 16, juillet 2003.

[4] « Projections régionalesde population pour 2030
l'impact des migrations» Insee-Première, n° 805,
septembre 2001.



Population des régions et départements de la France métropolitaine* [1] [3]

Régionet département Population Tauxd'évolutionannuel moyen

en2002p 2002/99 2030/99

scénario scénario
central alternatif—milliers

Alsace 1768 0,7 0,4 0,6
67Rhin(Bas-)

1048 0.7 0,5 0,768Rhin(Haut-)
721 0,6 0,2 0,4

Aquitaine 2967 0,7 0,4 0,424Dordogne
392 0,3 0,0 0,0

33Gironde 1319 0,9 0,7 0,6
40Landes

337 1,0 0,4 0,447Lot-et-Garonne
308 0,3 0,0 - 0,164Pyrénées-Atlantiques
610 0,6 0,3 0,3Auvergne1313

0,1 -0,3 -0,2
03Allier

343 - 0,2 - 0,5 - 0,5
15 Cantal

149 -0,4 -0,7 -0,743Loire(Haute-)

213 0,6 0,1 0,163Puy-de-Dôme
608 0,2 - 0,1 0,0Bourgogne1608

0,0 - 0,1-0,1
21 Côte-d'Or 508 0,1 0,1 0,158Nièvre

223 - 0,4 - 0,5 - 0,471Saône-et-Loire

543 - 0,2 - 0,5 - 0,589Yonne
335 0,1 0,4 0,3Bretagne

2959 0,6 0,3 0,422Côtes-d'Armor
550 0,5 - 0,1 0,0

29Finistère
861 0,3 0,0 0,135Ille-et-Vilaine
890 0,9 0,7 0,856

Morbihan
658 0,8 0,3 0,32458

0,2 0,3 0,2
18Cher

313 -0,2 -0,3 -0,4
28

Eure-et-Loir

410 0,2 0,5 0,1
36Indre

231 0,0 - 0,4 - 0,437Indre-et-Loire
560 0,4 0,3 0,4

41Loir-et-Cher
318 0,3 0,2 0,2

45Loiret
626 0,4 0,6 0,6

Champagne-Ardenne 1339 -0,1 - 0,3-0,208Ardennes
289 - 0,2 - 0,5 - 0,4

10Aube
294 0,1 - 0,1 0,0

51
Marne

565 0,0 - 0,1 0,052Marne(Haute-)
191 -0,7 - 0,8 - 0,7Corse
264 0,5 0,3 0,32ACorse-du-Sud
121 0,6 0,3 - 0,2

2BHaute-Corse
144 0,5 0,4 0,7

Franche-Comté 1126 0,3 -0,1 0,0
25Doubs

503 0,3 - 0,1 0,1
39 Jura 253 0,2 0,0 - 0,170Saône(Haute-)

231 0,2 - 0,2 - 0,1
auBeifort(Territoirede)

139 0,4 -0,1 0,1lIe-de-France
11078 0,4 0,3 0,2

75 Paris 2146 0,3 - 0,3 0,077Seine-et-Marne 1219 0,8 1,5 0,9
78 yvehnes1365 0,3 0,4 0,191Essonne 1145 0,3 0,5 0,292Hauts-de-Seine 1463 0,8 0,0 0,393Seine-Saint-Denis 1389 0,1 0,0 0,094Val-de-Marne 1236 0,2 - 0,1 0,1
95Val-d'Oise

1115 0,3 0,8 0,4LangUedoc-Roussillon2376
1,2 1,0 0,9

11 Aude 318 0,9 0,6 0,4
30Gard

642 1,1 0,8 0,6
34Hérault

933 1,4 1,4 1,3
48Lozère

74 0,1 - 0,2 0,266Pyrénées-Orientales
409 1,4 0,9 0,9

Régionet département Population Tauxd'évolution annuel moyen

en 2002 p 2002/99 2030/99

scénario scénario
central alternatif

milliers

Limousin710-0,1 -0,3-0,2
19Corrèze 233 0,0 - 0,4 - 0,3

23Creuse 123 - 0,4 - 0,6 - 0,5

87Vienne(Haute-) 354 0,0 - 0,1 0,1

Lorraine 2317 0,1 -0,3 -0,2
54Meurthe-et-Moselle 717 0,1 -0,3 - 0,1

55Meuse 192 - 0,2 - 0,4 - 0,3

57Moselle 1027 0,1 - 0,3 - 0,1

88Vosges 382 0,1 - 0,4 - 0,3

Midi-Pyrénées 2613 0,8 0,5 0,5

09Ariège 139 0,5 0,0 0,0

12Aveyron 265 0,1 - 0,5 - 0,4
31Garonne(Haute-)1090 1,4 1,3 1,3

32Gers 173 0,1 - 0,3 - 0,3

46Lot 163 0,6 0,0 0,1

65 Pyrénées (Hautes-) 223 0,1 - 0,4 - 0,3

81Tarn 348 0,4 - 0,2 - 0,2

82Tarn-et-Garonne 212 0,9 0,3 0,1

Nord-Pas-de-Calais 4017 0,2 -0,1 0,0

59Nord 2568 0,2 - 0,1 0,0

62Pas-de-Calais 1449 0,2 - 0,1 0,0

Basse-Normandie 1432 0,2 0,1 0,1

14Calvados 657 0,5 0,3 0,4

50Manche 484 0,2 - 0,1 - 0,2

61Orne 291 - 0,1 - 0,3 - 0,2

Haute-Normandie 1787 0,1 0,2 0,1

27Eure 548 0,4 0,7 0,3

76Seine-Maritime 1240 0,0 - 0,1 0,0

PaysdelaLoire 329° 0,7 0,3 0,5
44Loire-Atlantique 1164 0,9 0,6 0,8

49Maine-et-Loire 743 0,5 0,2 0,3

53Mayenne 289 0,5 0,1 0,2

72Sarthe 535 0,3 0,1 0,2

85Vendée 558 1,2 0,4 0,5

Picardie 1866 0,2 0,2 0,1

02Aisne 535 - 0,1 - 0,2 -0,2
60Oise 774 0,3 0,6 0,3

80Somme 558 0,1 - 0,1 0,1

Poitou-Charentes 1661 0,4 0,1 0,2

16Charente 341 0,1 -0,2 -0,2
17Charente-Maritime 572 0,9 0,3 0,5

79Sèvres(Deux-) 347 0,2 - 0,2 - 0,2

86Vienne 402 0,2 0,3 0,6

PACA 4626 0,9 0,6 0,6

04Alpes-de-Hte-Pce 143 0,9 0,7 0,4

05Alpes(Hautes-) 125 1,1 0,6 0,6

06Alpes-Maritimes 1040 1,0 0,8 0,5

13Bouches-du-Rhône 1872 0,7 0,2 0,4

83Var 932 1,3 1,2 0,9

84Vaucluse 512 0,9 0,7 0,6

Rhône-Alpes 5767 0,7 0,5 0,5

01Ain 533 1,2 1,1 0,8

07Ardèche 291 0,6 0,2 0,1

26Drôme 448 08 0,4 0,4

38Isère 1119 0,8 0,7 0,7

42Loire 727 - 0,1 - 0,3 - 0,4

69Rhône 1611 0,7 0,3 0,4

73Savoie 383 0,9 0,6 0,6

74Savoie(Haute-) 655 1,3 1,1 0,9

Métropole 59342 0,5 0,3 0,3

ICUIS effectuésà partir d'estimations de la population pour 1999 et 2002 et de projectionspour 2030;donnéesau 1erjanvier.



PRÉSENTATION

Selon les dernières estimations, l'outre-mer
français représente 2 403 000 habitants, soit

près de 4 de la population de la France. Près
des trois quarts (1 761 000) habitent dans les
départements d'outre-mer (DOM).

Entre 1990 et 1999, la population des DOM a
augmenté de plus de 200 000 personnes, soit une
croissance annuelle moyenne de 1,5 (rythme
4 fois supérieur à celui de la métropole). La part
des étrangers (4,5 %) est restée stable sur la
période [4].

En 2030, si les tendances démographiques de la
période 1990-1999 se maintiennent, les DOM
compteront 2,4 millions d'habitants, soit 720 000
de plus qu'en 2000. Le vieillissement de la
population sera inéluctable aux Antilles, moins
marqué à la Réunion tandis que la Guyane
conserverasa jeunesse. Les plus de 60 ans
représenteront le tiers de la population des Antilles
(contre 15 en 2000) et le cinquième de celle
de la Réunion (contre 10 en 2000). Les moins
de 15 ans ne composerontplus que 17 de la
société antillaise (25 en 2000) et 22 de la
population réunionnaise (28 en 2000) [6].

Environ 642 000 personnes résident dans les
TOM. Au 30 juillet 2002, 160 265 personnes
résident à Mayotte (contre 131 320 en 1997). La
croissance démographique reste élevée. Avec
Wallis-et-Futuna,Mayotte reste le territoire français
le plus jeune [4].

Le taux de chômage est toujours très élevé dans
les DOM, presque 3 fois supérieur à celui de la
métropole. Le marché du travail est très fragile:
les jeunes ont des difficultés à s'insérer, la part
des chômeurs de longue durée est très importante
et certains ménages ont tous leurs membres au
chômage. Plus d'un tiers des ménages sont
désormais touchés par le chômage. Entre mai
2002 et mai 2003, le chômage est reparti à la
hausse après 5 ans de baisse, mais son niveau
reste plus bas que dans les années 1990. Cette
augmentation concerne essentiellement les
hommes. La croissance de l'emploi féminin
s'essouffle [1].

DÉFINITIONS

* Outre-mer. La République française comprend
4 départements d'outre-mer(DOM): Guadeloupe,
Guyane, Martinique et Réunion. Elle administre
2 collectivités territoriales (Mayotte et
Saint-Pierre-et-Miquelon)et 4 territoires (TOM):
Nouvelle-Calédonie, Polynésie française,
Wallis-et-Futunaet Terres australes et antarctiques
françaises (TAAF).

• Guadeloupe. Archipel de 9 îles de la mer des
Caraïbes : Basse-Terre, Grande-Terreet les

« dépendances », parmi lesquelles Saint-Martin
dont la partie nord est française. Suite à la
consultation populaire du 7 décembre 2003,
Saint-Martin et Saint-Barthélemyvontchanger
de statut; ces Îles ne seront plus rattachées à la
Guadeloupe et seront des collectivités
territorialesà part entière.

* Guyane. Département situé au nord-est de
l'Amérique du Sud, limitrophe du Brésil.

* Martinique. Île des Petites Antilles dans la mer
des Caraibes.

* Réunion. Île située dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des îles de l'archipeldes Comores
située dans l'océan Indien.

* Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, faitpartie de
l'archipel mélanésien; il se compose
principalementde la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésiefrançaise. Elle se compose de 5 archipels,
comprenant 120 îles habitées et éparpillées sur
2,5 millions de km2 dans l'océan Pacifique.

* Saint-Pierre-et-Miquelon.Archipel voisin de
Terre-Neuve.

* Wallis-et-Futuna.Archipel du Pacifique sud, au
nord-est des Fidji.

* TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

* Projections de population. Idem 1.2 excepté
pour le calcul des quotients migratoires: la
période de référence est 1990-1999 pour le
scénario central et 1982-1999 pour le scénario
alternatif

POUR EN SAVOIR PLUS

* Antiane-éco, Insee.

* Économie de la Réunion, Insee.

* Tableaux de l'économiepolynésienne 2003.

• Tableau économiquede Mayotte 2003/2004.
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Projections de la population des DOM [2] [7]

milliers
Départements1999

2015* 2030*

scénario scénario scénario scénariocentral alternatif central alternatif
Guadeloupe

422 473 518 506 600Guyane
157 261 308 426 590Martinique
381 404 427 411 455Réunion
706 897 885 1067 1035Total 1667 2034 2137 2410 2680àTi à partir des recensementsde la population de 1982,1990 et 1999données au 1er janvier.

Dernier diplôme obtenu selon le lieu de naissance
dans les DOM en 1999 [2]-Aucun/CEPCAP,BEPC Bac Supérieur

Guadeloupe
49'6 30,5 10,7 9.2Guyane
45,9 33,2 11,2 9,7Martinique 49,2 Sj 10,3 11

Réunion
59,9 25,5 8,4 6,2

Ensembledom 534 287 9,7 8,2
Métropole 34:3

35:5
13,3 16,9

Nombre d'exploitationsagricolesdans les DOM [8]

Pyramidesdes âges dans les DOM
au 1er janvier 2000 et 2030 [7]

Population des DOM-TOM [1] [2] [3] [5]

Superficie Population Densité
km2 milliers hab./km2

Départements:
Guadeloupe(2003)** 1702 439 258
Guyane(2003)** 83534 178 2

Martinique(2003)** 1128 391 346
Réunion(2003)** 2512 754 300
Territoires:
Nouvelle-Calédonie(2002)*** 19058 216 11

Polynésiefrançaise(2002)* 4000 246 61

Wallis-et-Futuna(1996)* 255 14 55
Collectivitésterritoriales:
Mayotte(2002)* 374 160 429
Saint-Pierre-et-Miquelon(2002)** 242 7 27

*Recensement de lapopulation,population sans doubles comptes.
** Estimationsau1er janvier.***Estimationsau1erjuillet.

Population active et chômage dans les DOM au 2ème trimestre* [1]

Populationactive Tauxd'activité Nombredechômeurs Tauxdechômage-2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003deIOUpe
161484 163716 54,8 55,0 41478 43995 25,7 26,9Mane57718

57552 58,8 56,7 13482 14101 23,4 24,5Réalque
160372 162252 53,4 53,4 35792 36125 22,3 22,3Réi299068

302566 54,7 54,1 92761 99504 31,0 32,9Métr'nopnoiie**26283000
27088000 54,9 55,2 2341000 2575533 8,9 9,5

* Hors îles du NodG.-orsduNordGuadeloupe
et Guyane intérieure. ** Enquête emploi de mars 2002.- Démographie dans les DOM en 2002* [1] [4]

Populationtotaleparâgeau1"janvier Tauxbrut Nombremoyen Part Mortalitéinfantile Espérancedevie
denatalité d'enfants desnaissances pour1000enf. àlanaissance

pour1000hab. parfemme horsmariage nésvivants nombred'années
moinsde de20à 60ans *

Hommes Femmes— 20ans 59ans etplus
Guadeloupe 32,5 53'4 14,1 16,1 2,2 67,0 6,4 81,5 74,6
Guyan

44,7 49,6 5.730,13.9 84,0 10,4 79,2 72,5atinique
30,3 53,1 16,6 13,8 1,9 71,4 6,3 82,2 75,4union
37,0 53,1 9,9 19,8 2,5 62,4 6,3 71,2 79,6Métropole
25,3 54,1 20,6 12,8 1,9 44,3 4,1 75,8 83,0

Chiffres provisoires.



PRÉSENTATION

E:n 2003, 48 de la population mondiale (environ
.3 milliards) habite dans une ville, contre 29

en 1950. Selon l'ONU, la part de la population
urbaine devrait atteindre 61 en 2030. Aujourd'hui,
les trois quarts des habitants des pays riches et des

pays d'Amérique latine habitent en ville, contre
39 seulement en Afrique et en Asie. Entre 2000
et 2030, la population urbaine augmentera
essentiellementdans les pays les moins développés [2].

La populationurbaine mondiale s'est rapidement
concentrée dans les grandes villes. En 2005,
173 unités urbaines compteraient plus de
2 millions d'habitants,dont 24 plus de 10 millions.
La plus peuplée est Tokyo, suivie de New-Yorket
de Séoul. Paris, qui fut la deuxième ville dans
l'histoire à dépasser les 2 millions d'habitants
(dès 1863), n'est plus qu'au 25ème rang mondial
avec une population trois fois moindre que celle de
Tokyo. La concentration dans les unités urbaines
est la plus forte en Asie: 13 agglomérations
dépassent 10 millions d'habitants. Le record de
croissance revient à Hong Kong dont la seule
banlieue industriellede Shenzhen est passée de
1,66 million d'habitants à 7 millions entre 1990 et
2000. Depuis quelques années, la croissance des
plus grandes unités urbainesa fortement ralenti
dans les pays développés. Elle est même parfois
négative dans le sud et l'est de l'Europe, aux
États-Unis ou au Japon. Les plus fortes croissances
démographiques sont désormais observées dans
les couronnes péri-urbaines.

L'Union européenne se caractérise par un très
grand nombre d'unités urbaines petites et
moyennes: plus de 5 000 dépassent les
10 000 habitants. L'extension constante des
surfaces bâties aboutit peu à peu à la fusion
morphologique d'anciennes agglomérations
formant d'immenses conurbations,comme dans
la Ruhr, le Nord-Pas-de-Calaisou le Lancashire.
Elles se distinguent des anciennes grandes
agglomérations comme Londres ou Paris par une
organisation polycentrique et une moindre
densité de leur espace urbain. Après plusieurs
décennies de crise démographique, la plupart des
villes-centres des grandes agglomérations du nord
de l'Europe regagnent des habitants (Londres,
Amsterdam, Copenhague, Stockholm, Lyon.),
celles du sud continuant à en perdre (Milan,
Turin, Madrid, Barcelone, Athènes) [1].

DEFINITIONS

• Conurbation. Agglomérationforméepar la
réunion de plusieurs centres initialement
distincts et de dimensions comparables.

* Couronne péri-urbaine. Ensemble des communes
de l'aire urbaine à l'exclusion de son pôle urbain.

* Population urbaine. L'identificationde la
population urbaine et la délimitation des villes
est définie par chaque pays avec des critères qui
lui sont propres. Ainsi, les données urbaines ne
sont pas comparables au niveau international.
Au contraire, la base de données Céopolis utilise
la même définition que l'Insee. Les chiffres de
Geopolis peuvent donc différer des chiffres officiels
fournis par les États, mais sont en revanche
rigoureusement comparablesdans le monde entier.

* Unité urbaine (ou agglomérationurbaine).
Commune ou ensemble de communes qui
comporte sur son territoire une zone bâtie d'au
moins 2000 habitants où aucune habitation n'est
séparée de la plus proche de plus de 200 mètres.
En outre, chaque commune concernéepossède
plus de la moitié de sa population dans cette
zone bâtie.
Si l'unité urbaine s'étend sur plusieurs communes,
l'ensemble de ces communes forme une
agglomération multicommunaleou agglomération
urbaine. Si l'unité urbaine s'étendsur une seule
commune, elle est dénommée ville isolée.

* Ville-centre (ou ville proprement dite). Une
ville-centred'unité urbaine multicommunale (ou
d'agglomération multicommunale) est définie
comme suit. Si une commune abrite plus de
50 de la population de l'unité urbaine, elle est
seule ville-centre. Sinon, toutes les communes
qui ont une population supérieure à 50 de la

commune la plus peuplée, ainsi que cette dernière,
sont villes-centres. Les communes urbaines qui
ne sont pas villes-centresconstituent la banlieue
de l'agglomération multicommunale.

POUR EN SAVOIR PLUS

a (www.metropolisation.org).

e (www.gazetteer.de).

• (www.citypopulation.de).

• « La populationdu monde - Géants démographiqueset
défis internationaux », les cahiers de l'Ined, n° 149,
2002.

- Les villes acteurs de la mondialisation, Ifri, Ramses,
2002.

- « De Babylone à Tokyo. Les grandes agglomérations
du monde », F. Moriconi-Ébrard,collection Géophrys,
Ophrys, 2000.

SOURCES

[1] Base de données Géopolis, F. Moriconi-Ébrard-
Europe des Populations (www.articque.com).

[2] World Urbanization Prospects: The2003
Revision, United Nations (www.un.org).



Population des villes et unités urbaines de plus de 1 million d'habitants de l'Union européenne en 2000* [1]
milliers

1 Essen (Allemagne) 10015 570 2,62 Paris (France) 9850 2121 20,13Londres(Royaume-Uni)9160
7 2,5

4 Madrid (Espagne) 4791 2956 4,9
5Bruxelles(Belgique)

4424 134 4,16Barcelone (Espagne) 4042 1524 15,57 Manchester(Royaume-Uni) 3976 429 3,78Milan(Italie) 3761 1205 6,6
9 Berlin (Allemagne) 3742 3389 3,810 (Grèce)3335

748 19,211 Rotterdam (Pays-Bas) 3263 594 2,812Naples(Italie)
2888 1002 8,513Rome(Italie)
2718 2536 1,714Katowice(pologne)2602

342 2,115 Birmingham (Royaume-Uni) 2456 925 4,416Lisbonne(Portugal)

2345 567 6,517 uPeSt (Hongrie) 2296 1797 3,418 Hambourg (Allemagne) 2232 1714 2,319 Varsovie (Pologne) 2069 1613 3,320Vienne (Autriche) 1869 1562 3,8

21 Lille(France/Belgique) 1661 215 8,5
22Leeds(Royaume-Uni) 1660 436 2,6
23Munich(Allemagne) 1640 1210 3,9
24Francfort(Allemagne) 1468 646 2,6
25 Lyon (France) 1416 450 9,4
26 Copenhague(Danemark) 1394 497 5,7
27Valence(Espagne) 1355 743 5,5
28 Marseille (France) 1355 798 3,3
29 Stockholm (Suède) 1353 746 4,0
30Turin(Italie) 1328 870 6,7
31 Glasgow (Royaume-Uni) 1317 623 3,5
32Porto(Portugal) 1258 267 6,2
33 Stuttgart (Allemagne) 1221 584 2,8
34 Douai (France/Belgique) 1189 43 2,5
35 Pragues(Rép. tchèque) 1183 1183 2,4
36 Newcastle (Royaume-Uni) 1179 190 4,3
37Amsterdam(Pays-Bas) 1158, 733 4,4
38Bielefeld(Allemagne) 1146 322 1,2
39Helsinki(Finlande) 1048 553 3,0
40Séville(Espagne) 1043 687 4,9

*Population estimée au 1erjuilletà l'aide de la base de données Géopolis à partir des derniers recensements ou estimationsofficielles.** Milliers d'habitants/km2.

Population des principalesunités urbaines du monde* [1]

millions

1Tokyo(Japon)
10,4 21,7 30,931,12

New York (USA) 17,4 23,6 26,5 27,9
3

Séoul(CoréeduSud)
2,3 7,3 21,1 22,4

4 Mexico (Mexique) 3,6 9,8 19,3 20,95Jakarta(Indonésie)
2,5 6,1 17,420,16Manille(Philippines)
2,5 5,8 16,518,97 SâoPaulo(Brésil) 2,3 7,9 17,1 18,28Delhi(Inde)1,5

3,8 15,1 18,29Bombay(Inde)
3,1 6,4 16,1 18,110 HongKong/Shenzhen(Chine) 2,2 3,9 13,6 17,711Osaka(Japon)
6,8 12,9 15,015,112LosAngeles(USA)
4,2 9,3 14,014,413 Shanghai (Chine) 5,8 7,9 13,0 14,314Calcutta(Inde)
4,7 7,3 13,014,215LeCaire(Egypte)
2,5 5,8 11,612,516Moscou(Russie)
5,8 8,2 11,712,317Tianjin(Chine)
2,4 4,1 9,611,718 Istanbul(Turquie)
1,0 2,9 10,1 11,619

RiodeJaneiro(Brésil)
2,8 6,8 11,011,620 Buenos Aires (Argentine) 5,2 8,4 11,4 11,621 Dacca(Bangladesh)
0,5 1,9 9,5 11,322 Karachi(Pakistan)
1,0 3,3 9,711,123

Téhéran (Iran) 1,2 3,7 9,2 10,424 tssen (Allemagne) 7,8 10,2 10,0 10,025 Paris (France) 6,5 8,7 9,810,026Pékin(Chine)
2,2 4,9 8,8 9,827 Londres (Royaume-Uni) 9,3 9,1 9,2 9,528 Bangkok(Thaïlande) 1,8 3,9 8,6 9,129Chicago(USA)
6,1 8,6 8,3 8,830 Taipei(Taiwan)
1,6 3,6 8,0 8,431 Lima (Pérou) 1,0 2,9 7,5 8,3

32
Lagos (Nigéria) 0,3 1,2 6,9 8,033 Bogota (Colombie) 0,7 2,5 6,9 8,034 Kinshasa (Rép.Dém.du Congo) 0,2 1,2 5,9 7,235 Nagoya(Japon)

3,1 5,4 7,0 7,136Madras(Inde)
1,5 3,1 6,3 6,937Boston(USA)

3,9 4,8 6,2 6,7

38Johannesbourg(Afr.duSud) 2.03.6 6,1 6,5
39Surabaya(Indonésie) 0,7 1,5 5,0 6,5
40Washington(USA) 2,5 4,1 6,1 6,5
41Bangalore(Inde) 0,8 1,6 5,6 6,4
42Hyderabad(Inde) 1,1 1,8 5,4 6,1
43Lahore(Pakistan) 0,8 2,0 5,3 6,0
44Santiago(Chili) 1,5 2,9 5,5 5,8
45 Bandung(Indonésie) 0,6 1,3 4,5 5,8
46Bagdad(Irak) 0,6 2,0 5,1 5,7
47Toronto(Canada) 1,4 3,0 5,1 5,6
48Hocbiminh(Viêt-Nam) 1,7 2,4 5,1 5,6
49SanFrancisco(USA) 2,2 4,1 5,3 5,4
50Miami(USA) 0,6 2,1 4,9 5,4
51Shenyang(Chine) 2,7 3,7 5,1 5,3
52 Khartoum (Soudan) 0,2 0,7 4,2 5,2
53 SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 0,5 1,6 4,4 5,1
54Ahmadabad(Inde) 0,9 1,7 4,4 5,1
55Saint-Pétersbourg(Russie) 3,1 3,8 5,0 5,1
56KualaLumpur(Malaisie) 0,3 1,1 4,1 4,9
57Madrid(Espagne) 1,7 3,6 4,8 4,9
58 Détroit/Windsor (USA/Canada) 3,0 4,4 4,6 4,9
59 Riyad (Arabie Saoudite) 0,0 0,4 4,0 4,8
60Rangoon(Birmanie) 0,7 1,7 4,3 4,8
61 Dallas(USA) 0,9 2,2 4,1 4,7
62Houston(USA) 0,8 1,8 4,1 4,6
63 Colombo (Sri-Lanka) 1,6 2,6 4,2 4,6
64 BeloHorizonte (Brésil) 0,4 1,5 4,1 4,6
65 Bruxelles (Belgique) 3,7 4,2 4,4 4,5
66 Singapour/JohoreBaharu(Malaisie) 1,1 2,2 4,0 4,4
67 Pusan (Corée du sud) 0,6 2,0 4,4 4,4
68Pune(Inde) 0,6 1,1 3,6 4,3
69 Wuhan (Chine) 1,1 2,5 3,9 4,3
70Atlanta(USA) 0,7 1,4 3,5 4,3
71Barcelone(Espagne) 1,8 3,4 4,0 4,0
72Caracas(Vénézuéla) 0,8 2,4 3,8 4,0
73 Manchester(Royaume-Uni) 4,3 4,4 4,0 4,0
74 Abidjan (Côte d'Ivoire) 0,1 0,6 3,3 3,9

opulation (délimitation 2000) estimée au 1" juilletà l'aide de la base de données Géopolis à partir des derniers recensements ou estimationsofficielles.



PRÉSENTATION

Entre 1936 et 1999, la population des villes
françaises a doublé, passant de 22 à 44 millions

d'habitants,alors que l'ensemble de la population
n'augmentait que de 40 dans le même temps.
Désormais, les trois quarts des Français vivent
dans les unités urbaines, qui occupent 18,4 du
territoire. La tendance à l'étalementurbain,
amorcée depuis les années 60, s'est poursuivie par
l'inclusion dans les zones urbanisées de communes
auparavantrurales. Entre 1990 et 1999, la
population urbaine s'est accrue de 2,3 millions de
personnes. À l'inverse, la population rurale a diminué
de 400 000 personnes. La population augmente le
plus autour des pôles urbains, dans les couronnes
périurbaines. Cet espace périurbain abrite
12,3 millions de personnes; en 25 ans, il a gagné
plus de 3 millions d'habitants. Dans le même temps,
les pôles urbains n'en ont gagné que 2 millions.

En 1999, on dénombre 57 unités urbainesde
plus de 100 000 habitants contre 60 en 1990.
Avec 9,6 millions d'habitants, l'agglomération
parisienne renforce sa 1ere place européenne.
Marseille-Aix-en-Provenceoccupe la 2ème place
en France juste devant l'agglomération lyonnaise.
La population de la quasi-totalité des grandes
unités urbaines augmente entre 1990 et 1999.

Depuis 1990, la population des aires urbainesa
progressé de 0,4 par an en moyenne. En 1999,
on dénombre 51 aires urbaines de plus de
150 000 habitants contre 37 en 1962. Onze d'entre
elles totalisent la moitié de l'accroissement: Paris,
Toulouse, Lyon, Montpellier, Nantes, Marseille-
Aix-en-Provence,Rennes, Bordeaux, Strasbourg,
Nice et Toulon. Une aire urbaine sur trois perd
des habitants. Au sein de celles de plus de
150 000 habitants, la baisse de population est le
fait des villes d'industrialisationancienne:
Saint-Étienne, Douai-Lens, Montbéliard, Béthune
et dans une moindre mesure Le Havre, Thionville
et Valenciennes. L'aire urbaine de Paris contribue
le plus à l'accroissementtotal mais perd de son
dynamisme. C'est dans le Grand-Sud-Estet le Val
de Loire que la croissance démographique
urbaine est la plus forte [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Aire urbaine. Ensemble de communes d'un seul
tenant et sans enclave, constitué par:
- un pôle urbain (unité urbaine offrant au moins

5 000 emplois et n'appartenantpas à la couronne
périurbaine d'un autre pôle urbain),

- une couronnepériurbainecomposée de
communes rurales ou d'unités urbaines dont au
moins 40 de la population résidente ayant un
emploi travaille dans le pôle ou dans des
communes attirées par celui-ci.

Les limites des aires urbaines sont révisées à
l'occasion de chaque recensement. En 1999, il y a,
en France métropolitaine,354 aires urbaines
(regroupant77 de la population) contre 361 en
1990; 18 sont nouvelles; 25 ont disparu.

* Unité urbaine. Communeou ensemble de
communesqui comportesur son territoire une zone
bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune
habitationn'est séparée de la plus proche de plus de
200 mètres. En outre, chaque commune concernée
possède plus de la moitié de sa population dans cette
zone bâtie.
Si l'unité urbaines'étendsur plusieurs communes,
l'ensemble de ces communes forme une
agglomération multicommunaleou agglomération
urbaine; si l'unité urbaines'étendsur une seule
commune, elle est dénommée ville isolée. Toutes ces
communessont considéréescomme urbaines; les
autres communessont classées comme rurales. Les
limites entre territoire urbain et territoire rural sont
redéfinies à l'occasion de chaque recensement. À

l'issue du recensementde 1999, 677 nouvelles
communesont été classées urbaines alors que 20
sont redevenuesrurales. La population urbaine
évolue du fait des révisions des limites urbaines, ainsi
que de l'évolution à limites inchangées. Ainsi, entre
1990 et 1999, elle s'est accrue de 5,5 dont près de
la moitié provient de l'absorptionde communes
anciennement rurales souvent proches des grands
centres urbains. Pour chacune des agglomérations
multi-communalesa été défini un « centre ». Si une
commune abrite plus de 50 de la population de
l'unité urbaine, elle est seule ville-centre. Dans le cas
contraire, toutes les communesqui ont une
population supérieureà 50 de la commune la plus
peuplée sont villes-centres. Les communes urbaines
qui ne sont pas villes-centres constituent la banlieue
de l'agglomération multicommunale.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Communes d'hier, communes d'aujourd'hui. Les

communes de la France métropolitaine,1801-2001»,
Ined,2003.

- Insee-Première: « Les bassins de vie, au cœur de la
vie des bourgs et des petites villes », n" 949, février
2004 ; « Organisation territoriale des emplois et des
services », n° 870, novembre 2002 ; « Onze fonctions
pour qualifier les grandes villes », n° 840, mars 2002

SOURCES

IlJ«Les grandes villes françaises étendent leur
influence », Insee-Première,n° 766, avril 2001.

[2] Évolutions démographiques 1982-1990-1999,
Recensement de la populationde 1999, Insee, 4eme

trimestre 2000.
13] « Forte extension des villes entre 1990 et 1999 »,

Insee-Première,n° 707, avril 2000.
[4] « Portrait de la France - Le recensement de

1999»,Insee,2001.
15J « Mesures et caractéristiques de la croissance

urbaine »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 336,2000.



Les 57 unités urbaines de plus de 100 000 habitants en 1999 [2]
Unitéurbaine

Population Tauxde variationannuel(%)—en 1999 90-99 82-90
(a)Paris 9644507 0,20 0,56
(a)Marseille-Aix-en-Provence

1349772 0,29 -014(a)Lyon13488320,45
0,4759Lille * 1000900 0,25 0,2006Nice

888784 0,42 1.1631 Toulouse
761090 1,48 1.5833 Bordeaux
753931 0,63 0,94

44Nantes

544932 1,05 0.73
(a)Toulon

519640 0,55 0,84(a)Douai-Lens
518727 -0,19 -0,1767SUr9
427245 0,64 0,5838Grenoble
419334 0,38 0,2976 Rouen
389862 0,16 0,0559Nsnr
357395 -0,03 -0,4254Nancy
331363 0,06 0,13(a)Metz
322526 0,26 -0,0237 Tours
297631 0,55 0,50(a)Saint-Étienne
291960 -0.90 -0.1234Montpellier
287981 1,28 1,1835Rennes
272263 0,97 0,5945Orléans
263292 0,89 1,23(a)Béthune

tc 259198 -0.10 0,08
63Clermont-Ferrand

258541 0,18 -0,09(a)Avignon253580
0,64 0,5876 LeHavre

248547 -0,27 -0,0421Dijon
236953 0,31 0,6468Mulhouse
234445 0,30 0,2049Angers
226843 0,77 0,7051Reims
215581 0,36 0,45

Unitéurbaine Population Tauxde variationannuel(%)
en1999

90-99 82-901999 90-99 82-90

29Brest 210055 0,30 0,08
14Caen 199490 0,46 0,40
72LeMans 194825 0,14 -0,07
(a) Dunkerque 191173 0,02 -0,19
64Pau 181413 0,49 0,59
(a) Bayonne 178965 0,67 0,87
87Limoges 173299 0,21 -0,12
971Pointe-à-Pitre-LesAbymes 171773 1,21 1,84
66Perpignan 162678 0,33 0,27
80Amiens 160815 0,33 0,13
974Saint-Denis 158139 1,19 1,48
30Nîmes 148889 0,46 0,59
44Saint-Nazaire 136886 0,45 0,12
74Annecy 136815 0,85 1,19
972Fort-de-France 134727 -0,23 0,59
25 Besançon 134376 0,43 0,32
57Thionville 130480 -0,16 -0,45
974Saint-Pierre 129238 2,18 2,03
10Troyes 128945 0,24 -0,25
86Poitiers 119371 1,16 0,33
(a) Valence 117448 0,28 0,30
56Lorient 116174 0,07 0,52
17LaRochelle 116157 1,10 -0,12
73Chambéry 113457 0,87 0,82
25Montbéliard 113059 -0,43 -1,08
(a) Genève-Annemasse* 106673 0,86 1,97
62Calais 104852 0,33 0,12
16Angoulême 103746 0,09 -0,24

(a) Unitéurbaine
rayonnant sur plusieurs départements. * Unité urbaine internationale (partie française)

Population des villes et aires urbaines [5]--- taux d'évolution annuel moyen en-1975-1982 1982-1990 1990-1999
Ville

centre-0,64 -0,170,15-
Banlieue 0,64 -0,17 0,15Banlieue

0,83 0,84 0,41Couronne
périurbaine 2,85 2,05 1,19Ensembledes 73 aires urbaines. 0,51 0,65 0,44es urbaines de Plusde100 000 habitantsen 1999.

Populations urbaine et rurale
en France métropolitaine [31

Les 25 premièresaires urbaines en 1999* [1]
RangRang

Populationen1999 Variationde1990à1999
8,1999en1999--_ nombre annuel

1 Paris 11174743315084 0,322Lyon 1648216 97083 0,68
0o Marseille-Aix-en-Provence 1516340 61218 0,46
4 Lille 1143125 32230 0,32
5 Toulouse 964797123645 1,53
6 Nice 933080 41761 0,51
7 Bordeaux 925253 54019 0,67
8 Nantes 711120 66803 1,109 Strasbourg 612104 43140 0,8110 Toulon 564823 33752 0,6911

Douai-Lens
552682 -8457 -0,1712Rennes521188

57822 1,3113 Rouen 518316 13332 0,29
Délimitationsde1999.

Rang Populationen1999 Variationde 1990à 1999en19M nombre annuel

14 Grenoble 514559 29190 0,65
15 Montpellier 459916 71169 1,88
16 Metz 429588 12540 0,33
17 Nancy 410508 4156 0,11
18 Clermont-Ferrand 409.558 12863 0,35
19 Valenciennes 399677 -862 -0,02
20 Tours 376374 22584 0,69
21 Caen 370851 23098 0.72
22 Orléans 355811 26347 0,86
23 Angers 332624 24237 0,84
24 Dijon 326631 13727 0,48
25 Saint-Etienne 321703-21536 -0,72



PRÉSENTATION

Le territoire français connaît une grande diversité
mais l'occupationdes sols y est majoritairement

agricole. Sur les 55 millions d'hectares du territoire,
la moitié est couverte par des zones de cultures ou
de prairies. Les zones « naturelles» (roches, eaux,
landes, forêts et bois, haies, chemins et peupleraies)
couvrent 42 de la surface. Les sols artificialisés
occupent 8 du territoire et progressent
rapidement: + 15,7 entre 1993 et 2003 pour les
surfaces bâties, + 10,7 pour les routes et parkings
et + 21,1 pour les sols artificielsnon bâtis [4].

La France possède 7 parcs nationaux, dont 1 en
Guadeloupe, et 154 réserves naturelles, dont 13
dans les DOM. Avec 4 900 espèces de plantes
supérieures, la flore de la France métropolitaine
se place au quatrième rang en Europe pour sa
richesse spécifique [1] [2].

En France métropolitaine,la moyenne annuelle
des précipitationsest estimée à 480 Mds de m3,
dont 300 Mds sont immédiatement évaporés. Seuls
180 Mds de m3 de pluies efficacesalimentent donc
réellement les ressources en eau continentale.
Compte-tenu de l'eau importée des pays voisins
(11 Mds de m3) et de l'eau exportéevers ces pays
(18 Mds), le bilan annuel moyen des ressources
en eau s'établit à 173 Mds de m3. Entre 1999 et
2001, les précipitationsont été supérieuresà la
normale. En 2002, la tendance s'est inversée. La

Provence et le Bassin aquitain sont particulièrement
touchés [7].

En 2003, sur 3 242 zones de baignade contrôlées
et classées, 62,7 ont des eaux de bonne qualité,
33,6 des eaux de qualité moyenne, 3,2 des
eaux momentanémentpolluées et 0,4 des eaux
de mauvaise qualité [6].

En 2002, la dépense de protection de
l'environnement s'élève en France à 28,8 Mds d'€.
Elle a doublé depuis 1990. Son évolution est
principalementliée à l'accélération des
investissements des collectivités locales pour la
gestion des déchets et des eaux usées depuis 1997.
Cette gestion représente les trois quarts de la
dépense totale pour l'environnement.Les emplois
liés à l'environnementsont estimés à environ
316 700 personnes en France en 2002 [4].

DÉFINITIONS

* Dépense de protection de l'environnement.
Effort financier que consacrent les différents
agents à la prévention, la réduction ou la
suppression des dégradations de
l'environnement.

* Indice Atmo. Indicateur, compris entre 1 (très
bon) et 10 (très mauvais),destiné à fournir une
information synthétique sur la qualité de l'air
dans les agglomérations françaises de plus de
100 000 habitants. Il est calculé, à partir des
concentrations de dioxyde de soufre, dioxyde
d'azote, ozone et poussières enregistréespar les
associations agréées de surveillance de la qualité
de l'air (AASQA).

• Intensité d'utilisation. Rapport des prélèvements
totaux aux ressources en eau.

* Parc national. Territoire classé par décret en
Conseil d'Étatpour l'intérêt de la conservation
de son milieu naturel etpour le préserver. Il

comporte généralementune zone centrale
strictementprotégéeet une zone périphérique
davantage consacréeau développement culturel,
social et économiquedu territoire.

• Pluies efficaces. Quantité d'eau de pluie, issue
des précipitations, qui est disponible pour
l'écoulementdans les cours d'eau, l'alimentation
des eaux souterraines et les prélèvements. On la
calcule en soustrayant les quantités évaporées et
celles transpiréespar les végétaux de la
précipitation observée.

* Réserve naturelle. Territoire classé lorsque la
conservationdu milieu naturel (faune, flore, eaux,
sol.), présente une importanceparticulièreet
qu'il convient de le soustraire à toute intervention
artificiellesusceptible de le dégrader.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Les données de l'environnement, Ifen « La qualité de
l'eau: une préoccupation environnementaleforte »,
n° 91, mars 2004 ; « De l'eau à tous prix », n° 90,
janvier-février2004.

* « Comptes économiquesde l'environnementen 2002 »,
Ifen et ministère de l'Écologieet du Développement
durable, 2004.

* « Les taxes environnementales dans l'UE », Statistiques
en bref, thème 8, Eurostat, n° 9/2003.
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[31 « Ressourcesen eau dans l'UE et les pays
candidats », Statistiquesen bref, thème Environnement
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Ressources et prélèvementsd'eau douce dans l'UE [3]

--- m3 par habitant et par an

Ressources Prélèvements Intensité-— totaux d'utilisation*
Allemagne(1998) 2218 495 22Autriche(1998)

10 402 441 4Belgique(1998)
1619 730 45Danemark(1997)
1165 183 16Espagne(2000)
2797 656 23Finlande(1999)

21319 451 2France(2000)
2980 530 18Grèce (1997) 6866 829 12Irlande (1994)

14568 328 2
Italie(1998)3040

976 32LLnuxïPemmhbourg(1999)3831 142 4
Pays-Bas (1996) 5788 300 5Portugal(1998) f281

1102 15Royaume-Uni(2000)
2694 300 11Suède(2000) 20200

303 2UEà15
4011 580 14

Bulgarie
(2000)

4011 749 14

Chypre(2000)
1035 232 22

Rép.Tchèque(2001)1556
179 12Jtonie(2000) 153911072 7Hongrie(2000) ; 948 557 5Lettonie (2001) 15296 109

1Lituanie (2001) 6635
750 11Malte(2000)

176 45
26

Pologne (2001) ,633 300
18

Roumanie(2001) ! 327

17Slovaquie(2001)14868
211 1Slovénie (2000) 10515
153

1

Ièvements
totaux/ressourcesen eau.- Occupation physique du territoire [4]

Superficieen2003 2003/93- MilliersHa
CUlturesannuelles

15262 27,8 0,4Prairies
15168 27,6 3,910857

19,8 - 5,7Landes,
parcoursetalpages 4091 7,4 - 8,0Hales, arbres éparsetpeupleraies1857 3,4 - 8,6Rocheseteaux ion » -l'ORoutesetparkings17243,1 10,7

Solsartificielsnonbâtis16393,0
21,1CUlturespérennes

1272 2,3 -3,6Solsartificielsbâtis
1110 2,0 15,7Zones interditesd'accès

128 0,2 4,9emble
54 920 100,0

Parcs Nationaux et Réserves Naturelles
en 2003 [1] [5]

Qualité de l'air en 2003 [8]

Espèces animales et végétales connues, menacées ou protégées en 2004 [5]

Espècesconnues Espèces menacées Espèces en régression Espèces protégées*M en danger vulnérables
amMifères

121 9 14 20 68
~-.375205260364

OiseauxReptiles 375 20 52 60 364Amnhv 40 2 4 16 39ns
40 3 8 1-3 33

TOISSonsetcyclostomes

e420 7 25 28 20otal
Vertébrés e1000 41 103 137 524InsectesCrustacés e35200 77 18 106aces e2500 1 2 3onusques e1400 3 9 60Etrchninnodermes

e250 1 0 1otallnvertébrés e39350 82 29 170lantes6067
97 290 261 427

auniveaunational.-



PRÉSENTATION

La production française annuelle de déchets est
de l'ordre de 600 millions de tonnes, dont plus

de la moitié (58 %) provient de l'agriculture. Les
déchets ménagers et assimilés, dont la collecte et
l'élimination incombent aux communes,
représentent47 millions de tonnes, dont
28 millions proviennent des ménages. En 2002, le
taux de récupération est de 52,5 pour le verre
et 51,3 pour le papier-carton. Celui des
matières plastiques reste faible [2].

En Europe, la tendance est à l'abandon progressif
de la mise en décharge comme principale méthode
de traitement. Toutefois, celle-ci est encore
utilisée pour 57 des déchets urbains à la fin
des années 90, avec des divergences nationales
marquées (de 20 à 80 selon les États
membres). Le recyclage et le compostage des
déchets urbains solides sont passés de 15 en
1995 à 20 à la fin des années 90 [3].

Dans le cadre du protocole de Kyoto, l'Union
européenne a décidé de réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 8 sur la période
2008-2012 parrapport au niveau de 1990. Pour
la France, l'objectif est la stabilisation de ses
émissions au niveau de 1990.

En 2002, les rejets français pour l'ensemble
des 6 gaz s'élèvent à 494 millions de tonnes
d'équivalentC02 : ils ont diminué de près de
7 entre 1990 et 2002. Les évolutions sont
néanmoins contrastées selon les substances. Les
émissions de C02 augmentent de 2,5 sur la
même période; les transports en sont les
principaux responsables. Les émissions de HFC
sont en très forte hausse par suite de leur
utilisation comme fluide frigorigène et dans les
aérosols, en remplacementdes CFC interdits pour
préserver la couche d'ozone [1].

DÉFINITIONS

* Chlorofluocarbure (CFC). Commercialement
appelés Fréon, ce sont des composés incolores,
inodores, ininflammables,non-corrosifsà l'état
gazeux ou liquide qui ne sont pas toxiquespar
eux-mêmes. Ils sont suspectés de provoquerà
haute altitude (stratosphère) la dégradation de
l'ozone qui protège la Terre et d'absorber les
rayonnements ultravioletsde haute énergie (Effet
de serre).

* Déchetsménagers et assimilés. Déchets produits
principalementpar les ménages (dont les ordures
ménagères) et résiduellement par l'activité
économiqueet collective et qui peuventprendre
les mêmes circuits de traitement et d'élimination
que les ordures ménagères.

* Effet de serre. Échauffementdes couches
inférieures de l'atmosphère dû à l'absorption du
rayonnement infrarouge émis par le sol sous
l'effet des rayons solaires. Les principaux gaz à
effet de serre direct sont le dioxyde de carbone
(C02), le méthane (CH4), le protoxyde d'azote
(N20) ainsi que l'hexafluorure de soufre (SF6),
les hydrofluorocarbures (HFC) et les
perfluorocarbures (PFC), familles de composés
halogénés. D'autres gaz contribuent
indirectement à l'accroissementde l'effet de
serre, en intervenant dans la formation de
polluants secondaires comme l'ozone ou les
aérosols.

* Protocole de Kyoto. En décembre 1997, le
protocole de Kyoto a fixé un objectifde réduction
pour les émissions agrégées de six gaz à effet de
serre (C02, N20, CH4, HFC, PFC, SFè). 38 pays
industrialisésse sont engagés à réduire
globalementleurs émissions de 5,2 sur la
période 2008-2012, par rapport aux niveaux de
1990. L'Union européennes'est engagée
solidairement à respecter un objectif de - 8
La France et l'UE ont ratifié le protocole le
31mai2002.

* Tonnes d'équivalent C02. Pour exprimer les
émissions de gaz à effet de serre en tonnes
d'équivalentC02, on pondère les émissions de
chaquegaz par un coefficient tenant compte de
son pouvoir de réchauffement comparé à celui
du C02. Ce coefficient est de 1 pour le C02, de
27 pour le CH4, de 310 pour le N20, de 23 900
pour le SFfy de 140 à 11 700 pour les HFC et de
2 100 à 9200 pourles PFC.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La pollution par l'ozone », Les données de
l'environnement, Ifen, n° 88, novembre 2003.

- « Comptes économiquesde l'environnement en
2002 », Ifen et ministère de l'Écologieet du
Développement durable, 2004.

SOURCES
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[3]Eurostat.
[4J Agence européenne pour l'environnementet

Environmentprotection agency (USA).
[5] Ministèrede l'Écologieet du Développement

durable (DPPR-SEI-BARPI).



Déchets municipaux collectés dans l'UE [3]

kg/habitant1995 2000
Allemagne

533 610
Autriche

432 572

Belgique 432 572

Danemark 567 665

Espagne 380 599

Finlande 380 483

France 483Grèce
501

538
Irlande

306 421Italie
430 624Italie
450 501Luxembourg 591 655

Pays-Bas
549 615Portugal
388 444Royaume-Uni 499 578

Suède
428UEà15 428

Chypre 595 677

Estonie 595 545

Hongrie 505 470Lettonie
260 270

Lituanie 260 270

Malte 416294
Pologne 494POlogne

-
285 316Réfnp-TTcrhheàque

334Slovaquie
458 702Slovénie 613 770m2

UEà25 459
521- 459 521

Émissions de gaz à effet de serre en France* [1]

émissions
en millions de tonnes d'équivalentC02

Its,changementsd'utilisationdessols
et sylvicultureinclus;Hors émissions destvraafriiersomaritimeetaérieninternationaux.

Accidents technologiqueset industriels
selon le type de conséquence* [5]

Typesdeconséquence** 1994 2001 2002 2003

Accidents mortels 23 37 36 39
Accidentsavecblessés 145 183 191 262
Pollutiondel'air 82 96 112 146
Pollutiondel'eaudesurface 214 295 140 216
Pollutiondessols 78 78 43 84
Atteintesàlafaune 53 48 14 30
Atteintesàlaflore 11 10 5 17

* France métropolitaine. ** Un même accident peut entrainerplusieurs
conséquences.

Émissions de gaz à effets de serre* dans l'UE [4]

millions de tonnes d'équivalent C02

2001 Variationeffective Objectifs***
2001/90**% 2010/90%

Allemagne993,5-18,3-21,0
Autriche 85,9 9,6 -13,0
Belgique 150,2 6,3 - 7,5
Danemark 69,4 - 0,2-21,0
Espagne 382,8 32,1 15,0
Finlande 80,9 4,7 0,0
France 560,8 0,4 0,0
Grèce 132,2 23,5 25,0
Irlande 70 31,1 13,0
Italie 545,4 7,1 - 6,5
Luxembourg 6,1 -44,2 -28,0
Pays-Bas 219,7 4,1 -6,0
Portugal 83,8 36,4 27,0
Royaume-Uni 657,2 -12,0 -12,5
Suède 70,5 - 3,3 4,0
UEà15 4108 -2,3 -8,0
RappelÉtats-Unis**** 6751 15,6 -7,0

*Hors utilisation des terres,leur changementet la forêt.** Sauf pour les gaz
fluorés (2001/1995). 'Objectifsprévus dans le Protocolede Kyoto(ratifié par
l'ensemble des pays de l'UE) de réductiond'émissions de gaz à effet de serre ou
hausse maximale autorisée,àl'horizon2010par rapport au niveau d'émission de
1990. ****En1999, les États-Unis ont refusé de ratifier le protocoledeTokyo.

Récupération de papier-cartonet de verre*
en France métropolitaine [2]



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2004, la France y compris les
départements d'outre-mer compte 61,7 millions

d'habitants. Elle représente 16 de la population
totale de l'Europe des 15 et 13 de l'Europe
élargie à 25 pays. Elle se situe au deuxième rang des
pays européens, derrière l'Allemagne
(82,6 millions).

En 2003, l'accroissementnaturels'établit à
232 300 personnes. Il diminue pour la troisième
année consécutive, du fait de la stabilité des
naissances et de la hausse des décès. Le solde
migratoire, estimé à 57 000 personnes, recule,
contrairement à la tendance des années
précédentes.Cette baisse s'explique en grande
partie par une forte diminution des entrées sur le
territoire de familles de Français et de familles de
réfugiés. Comme en 2002, les entrées de
travailleurs étrangers sont en baisse.

Au total, la population française augmente de
289 300 personnes en 2003 : les trois quarts de
cette croissance sont dus à l'excédent des
naissances sur les décès et seulement un quart
aux mouvements migratoires. Pour l'Union
européenne la situation est inverse: le solde
migratoire explique les trois quarts de
l'augmentationde la population. En 2003, comme
en 2002, les populations de l'Allemagne, de
l'Italie et de la Grèce n'augmententque grâce à
un solde migratoire positif. La République
tchèque, la Slovénie et la Slovaquie sont dans le
même cas. Si l'on excepte Chypre et Malte, dans
tous les autres pays adhérents, le solde migratoire
est soit négatif, soit insuffisant pour compenser
l'excédent des décès sur les naissances et la
population de ces pays décroît. En 2003, le taux
de croissance de la population européenne
s'établit à 2,7 %0 dans l'Europe à 25 et à 3,4 %o

dans l'Europeà 15 [2] [4].
En mars 1999, 4310000 immigréset

3 260 000 étrangers résident en France
métropolitaine.Plus d'un immigré sur trois est de
nationalité française et la population immigrée
représente 7,4 de la population [5].

DÉFINITIONS

* Accroissement naturel (ou excédent naturel ou
solde naturel). Différence entre le nombre de
naissances et le nombre de décès enregistrésau
cours d'une période. Les mots «

excédent» ou
« accroissement» sont justifiéspar le fait que le
nombre de naissances est généralement
supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut
se produire, et l'excédent naturel est alors
négatif.

*
Étranger. La notion d'étrangerest fondée sur le
critère de la nationalité. Un étranger est une
personne qui n'a pas la nationalité française.

• Immigré. La notion d'immigré est liée au lieu de
naissance et à la nationalité d'origine. Un
immigré en France est une personne née
étrangère, hors de la France, mais qui y vit.
Après son entrée en France, il peut soit quitter sa
nationalité et devenir français par acquisition,
soit rester étranger.

• Population totale. Ensemble des personnes,
nationaux ou étrangers, établies de façon durable
sur le territoire économiquedu pays, même si
ces personnes en sont temporairement absentes.
La population totale est calculée à une date
déterminée.

* Solde migratoire. Différenceentre le nombre de
personnes qui sont entrées sur le territoire et le
nombre de personnes qui en sont sorties au cours
de l'année. Ce concept est indépendantde la
nationalité.

* Taux d'accroissementnaturel. Rapportde
l'excédent naturel pendant une période à la
population moyenne de cette période. Il est égal
à la différence entre taux de natalité et taux de
mortalité.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La population française immatriculée à l'étranger est
en forte hausse », Insee-Première,n° 919, août 2003.

* « Acquisitionsde nationalité », Statistiquesen bref,
thème Population et conditions sociales, Eurostat,
n° 3/2004.

* « L'Union européenne élargie », Populations&
sociétés, Ined, n° 398, février 2004.

* « OMISTATS, annuaire des migrations2002», Office
des migrations internationales, édition 2003.

* « Rapport sur les migrations internationales 2002 »,
Nations Unies, octobre2002.
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Population selon la nationalité [3]
AnnéedePopulation*

Partdelapopulationrecensement
milliers

FrançaisdeFrançaispar Étrangers

-— naissance acquisitioniq5ll ———————————————————.1921 38798 95,4 0,7 3,91926

40228 93,4 0,6 6,01931
41228 92,5 0,9 6,61936 41183 93,4 1,3 5,31946 39848 93,5 2,1 4,41954
42781 93,4 2,5 4,11962
46459 92,6 2,8 4,71968
49655 92,1 2,7 5,31975
52599 90,8 2,6 6,51982
54296 90,5 2,6 6,81990
56652 90,5 3,1 6,31999
58521 90,4 4,0 5,6

*POPulation(à la date du recensement), présente jusqu'en 1946, résidente deâ1999,
en France métropolitaine.

Évolutionde la population [2]

milliers

Populationen Naissances Décès Excédent Solde
milieud'année naturel migratoire

évalué

198556600797560+236+42
1990 58171 794 535 +259 +77
1995 59419 760 540 +219 +42
1998 60047 769 544 +225 +50
1999 60297 777 547 +229 +47
2000 60594 808 541 +268 +52
2001p 60916 804 542 +263 +62
2002p 61237 794 544 +249 +67
2003p 61540 793 560 +232 +57

-- Accroissementde la population dans les pays européens en 2003* [2] [4] milliers

Solde Accroissement Accroissement——~—_ migratoire naturel total
Allemagne 160,2-151,88,4BPilnin25,3-0,324,9Belgique35,0

5,9 40,9
Danemark 7,07,114,1Espagne

225,0 69,6 294,6

Finlande 5,5 8,4 13,9
Frncemétropolitaine

55,0 210,7 265,7GrèceGrece
30,0 -1,5 28,5Irlande
28,0 33,0 61,0Italie

h
207,7 -47,2 160,5Luxembourg

1,1 1,4 2,5Pays-bas
2,8 62,2 65,0Portugal

63,3
15 72,3

Solde Accroissement Accroissement
migratoire naturel totalRoyaume-Uni103,086,0189,0

Suède 28,8 5,3 34,1

UEà15 977,7 297,8 1274,0
Chypre 10,2 2,4 12,6

Estonie - 0,1 - 5,0-5,1
Hongrie 12,4 -39,5 -27,1
Lettonie -0,8 -12,1 -12,9
Lituanie -4,9 -10,5 -15,4
Malte 1,6 0,7 2,3

Pologne -15,3 - 9,5-24,8
Slovaquie 1,5 0,0 1,5

Rep.Tchèque 24,0 -16,3 7,7

Slovénie 3,6 - 2,0 1,6

* Premières estimations.- Accroissement de la population mondiale [1]

Taux Projections
d'accroissement depopulation

naturel————————————
-—— (mi-2003) 2025/2003 2050/2003Europe

0,2-1HTAllemagne0'1 -5 -18Autriche 0'021
Belgique0'1 4 6
KFsnanïï>0,1

9 8Espagne 0'1
5 0Finlande J]
2 -8Frncemétropolitaine 0,4 6 7Grèce

0 0 - 5 - 12IrhnH 0,0 -5 -12Italie 0,7 13 18Italie-0'1
1 - 9

pa«-Bf"S;]J 9 11
Portugal 0'1 -1 -10Royaume-Uni

0'1 6 8Suède
0'

0 7 11Hongrie -0'4 -12 -25
Lituanie -0,4 -12 -25
S9e

-0,3 -1iÎ "ia

Norvège 0'3 11 22Pologne

0,0 0 -12Slovaquie
0,0 -4 -12Rep.TChèque

-0,2 -1 -10Roumanie
- 0,3-5-21Russie -0,7-6 -18Slovénie-0J 0 -15

Taux Projections
d'accroissement depopulation

naturel
(mi-2003) 2025/2003 2050/2003Afrique2,450119

Egypte 2,1 43 77
Éthiopie 2,7 66 145

Nigeria 2,8 54 130

Rép.dém.duCongo 3,1 85 220
AmériqueduNord 0,5 20 42
Canada 0,3 14 16
États-Unis 0,6 20 45
Amériquecentrale 2,4 33 60

Mexique 2,4 28 46

AmériqueduSud 1,5 26 42
Argentine 1,2 28 48

Brésil 1,3 20 25

Asie 1,3 25 40

Bangladesh 2,2 • 42 73

Chine 0,6 13 8

Inde 1,7 28 52

Indonésie 1,6 28 43

Japon 0,1 -5 -21
Pakistan 2,7 67 134

Turquie 1,5 25 37

Yémen 3,3 104 268

Océanie 1,1 31 56

Monde 1,3 25 46



PRÉSENTATION

A près l'envolée du nombre de mariages en 2000
(près de 305 400), la baisse amorcée en 2001

se confirme. En 2003, 280 300 mariages ont été
célébrés en France, y compris DOM, soit 6 000 de
moins que l'année précédente (- 2,1 %) et un
niveau comparable à 1998. Entre 2001 et 2002, la
baisse concernesurtout les premiers mariages tandis
que le nombre de remariages reste quasiment stable.
Sur la même période, les mariages concernantau
moins un conjoint de nationalité étrangère
augmentent (+ 5 100 mariages). En 2002,
45 191 mariages sont des mariages mixtes et 8 057
sont des mariages entre étrangers.

Le mariage intervientde plus en plus tard dans
la vie des couples. En 2002, la mariée est âgée de
28,3 ans en moyenne et le marié de 30,4 ans pour
leur premier passage devant le maire. En 1994, ils
avaient respectivement26,8 ans et 28,7 ans.
L'écart de deux ans entre l'âge moyen au mariage
des hommes et des femmes reste constant.
Aujourd'hui, les enfants assistent aux noces de
leurs parents dans près de 3 unions sur 10, contre
moins d'1 sur 10 vingt ans auparavant.

En 2002, 25 055 Pacsont été signés, contre
19 302 en 2001. Au total, 72 633 Pacs ont été
enregistrés depuis la création du dispositif à la fin
1999. Pendant la même période, 5 688 pacs ont
été dissous, soit 7,8 de l'ensemble des contrats
signés. Le Pacs est plus développé dans les zones
urbaines et celles comportant un pôle
d'enseignementsupérieur.

En 2002, 127 643 divorces ont été prononcés
en France métropolitaine.Le risque de divorce
est le plus élevé après cinq ans de mariage. En
2001, le pic du nombre de divorces se situe entre
38 et 40 ans pour les femmes et entre 38 et
42 ans pour les hommes. On retrouve l'écart
d'âge moyen d'environ deux ans entre les époux
au moment du mariage. Sur vingt ans,
l'augmentationdes divorces concerne tous les
mariages, quelle que soit leur durée.

Dans l'Union européenne à 25, le taux de
nuptialités'élève à 4,9 mariages pour mille
habitants en 2002 et le taux de divortialité à
1,9%o[1] [4] [5].

DÉFINITIONS

• Divorces. Les jugements de divorce consistenten :

- soit un divorce direct prononcé sur demande
de divorce;

- soit une conversion d'un jugement de
séparation de corps en divorce.

Lejugement de séparation de corpsproduit les
mêmes effets qu'un divorce entre époux au plan
patrimonial et également quantaux droits et devoirs
des parents à l'égard des enfants; en revanche, à la
différenced'un divorceprononcé, les époux restent
mariés bien que séparés et le devoir de secours
mutuel subsisteentre eux notamment sous forme de
pension alimentaire au bénéfice de l'un d'eux si
nécessaire. Dans le tableau ci-contre, les divorces
prononcés sont la somme des jugements de divorce
direct et de conversion de séparation de corps
prononcéspar les tribunaux de grande instance.

•Mariages. On distingue les mariages entre
étrangers (mariages où les deux conjoints sont
étrangers) des mariages mixtes (mariages où l'un
seulementdes conjoints est étranger).

• Pacs (Pacte civil de solidarité). Contrat entre deux

personnesmajeures, de sexe différentou de même
sexe, pour organiser leur vie commune. Il a été
promulguépar la loi du 15 novembre 1999. Il

établit des droits et des obligations entre les deux
contractants, en terme de soutien matériel, de
logement, de patrimoine, d'impôts et de droits
sociaux. Par contre, il est sans effet sur les règles de
filiation et de l'autorité parentale si l'un des
contractants est déjà parent.

* Taux de divorce ou taux de divortialité. Rapport
du nombre de divorces de l'année à la
population totale moyenne de l'année.

* Taux de divorce par durée du mariage. Nombre de
divorcesprononcéschaque annéepour un effectif
initialde 1 000 mariages. Dans legraphique
ci-contre: en 2001, pour mille mariagescélébrés en
1996, 20,8 se sont terminéspar un divorce, soit
après cinq ans d'union. De même, pour mille
mariages célébrés en 1971, 11,8ontfaitl'objet d'un
divorceen 1981, soit après 70 ans d'union.

* Taux de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages de l'année à la population totale
moyenne de l'année.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Bilan démographique 2003 - Stabilité des
naissances, augmentation des décès », Insee-Première,
n°948, février 2004.

* « France Portrait social », édition 2003-2004, Insee.

* « L'âge à la première union en France: une évolution
en deux temps », Population, Ined, volume 58, n° 4-5,
2003.

* « Passé 60 ans: de plus en plus souvent en couple? »,
Population & Sociétés, Ined, n° 389, avril 2003.

* « La situation sociale dans l'Union européenne »,
Eurostat, édition 2003.
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-- Mariages et taux de nuptialité [1]

Mariages Tauxdenuptialité Âge moyen
aumariage- millierspour10QOhab. hommes femmes

Francemétropolitaine
1960 319,9 7,0 25,7 23,1
1970 393,7 7,8 24,7 22,6
1980 334,4 6,2 25,1 23,0
1990 287,1 5,1 27,6 25,6
2000 297,9 5,1 30,2 28,0
2002p

279,1 4,7 30,4 28,2
2003p 273,1 4,6Franceentière
1998 278,7 4,6 29,8 27,7
200o

305,4 5,0 30,2 28,1
2002p 286,3 4,7 30,4 28,3
2003p 280,3 4,6

--Nuptialité et divortialité en Europe [2] [3]

Tauxde nuptiaiité* Tauxde divortialité*1980 p2002 1980 p2002
Allemagne

6,3 4,7 1,8 2,4Autriche 6,2 4,5 1,8 2,4Belgique 4.5 1,8 2,4Belgique
6,7 3,9 1,5 3,0Chypre
7,9 **14,0 0,3 1,9Danemark
5,2 6,9 2,7 2,8Espagne
5,9 **5,1 **0,9Fi68,8

4,3 4,1 3,0Finlande 6-1 Ú 2,0 2,6Francemétropolitaine 624715**1,9Grèce Ù 5.2
0,7 1,1Hongrie 6,5 5,20,71,1Hongrie

7,5 4,5 2,6 2,5ItalieM
5<1 111 **0,7Lettonie 5,7 4,7 0,2 0,7Lituanie

9,8 « 5,0 2,5W
4,7 3,2 13Luxembourg

5,9 4,5 1,6 2,4Malte
8,6 5,7 ?» «Pays-Bas64

5,5 1,8 2,1POlogneÙ5,0
1,1 1,2ponugal

7,4 5,4 0,6 2,6rrSéSpubliqueTchèque

7,6 5,2 2,6 3,1Royaume-Uni
74 **4,8 2,8 **2,6Slovaquie
7,9 4,7 1,3 2,0Slovénie
6,5 3,3 1,2 1,2Suède
4,5 4,3 2,4 2,4

-
Nombrede mariagesou de divorcespour 1000 habitants. ** 2001

Mariages légitimant au moins un enfant* [4]

Divorces* [4]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorcespour
milliers 1000 couplesmariés196030,22,85

1970 38,9 3,30

1980 81,2 6,32

1990 105,8 8,40

1995 119,2 9,62

2000 114,0 9,37

2001 112,6 9,28

2002 127,6

*France métropolitaine.

Taux de divorce selon la durée du mariage
et l'année du divorce* [4]

Structure de la population* de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [2]Hommes
FemmesHommesFemmes

CélibatairesMariésVeufsDivorcésCélibatairesMariéesVeuvesDivorcées
1980

28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7
1990 29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4

1995 34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2
20oo

36,0 56.4 2,8 4,8 28,9 51,4 13,5 6,2S
37,8 53,8 2,7 5,7 30,7 49,1 13,0 7,2220025P
38,4 52,9 2,7 6,0 31,3 48,3 12,9 7,5

Francemétropolitaine.
Population au 1erjanvier, âge en années révolues.



PRÉSENTATION

L a France métropolitaine compte 24,9 millions
-de ménagesen 2003. Plus de la moitié sont

composés d'une ou de deux personnes. La taille
moyenne des ménages est passée de 3,2 personnes
en 1954 à 2,4 en 1999 et ne serait plus que de 2,1

en 2030 [1] [6].
La proportion de personnes seules a doublé en

37 ans passant de 6 de la population totale en
1962 à 13 en 1999 ; cette augmentation touche
toutes les classes d'âge. Plus de la moitié des
personnes seules ont 60 ans ou plus, et 18 ont
moins de 30 ans. La moitié des couplesvivent avec
au moins un enfant. La grande majorité d'entre eux
n'hébergent pas plus de deux enfants, 15,2 en
ont trois, et 5,5 au moins quatre. Les familles
nombreuses se raréfient: entre 1990 et 1999, le
nombre de couples avec trois enfants a baissé de
8 et ceux avec quatre enfants ou plus de 16
[3] [5].

Sur 10 familles avec enfants de moins de 25 ans,
7 sont composées des enfants et de leurs deux
parents, 2 sont monoparentaleset une sur dix est
une famille recomposée. Le nombre de familles
monoparentalesavec enfants de moins de 25 ans
a doublé en 30 ans passant de 776 300 en 1975 à
1,5 millions en 1999 pour atteindre 1,6 millions
en 2002. Dans ces familles, près de 9 fois sur dix,
la mère est responsable; après une séparation, les
enfants vivent plus souvent avec leur mère et les
femmes forment moins souvent et moins rapidement
que les hommes une nouvelle union après une
rupture. Le divorce est désormais la première
cause de la monoparentalité [7].

Entre 1990 et 1999, le nombre de familles
recomposéesa augmentéde 10 et le nombre
d'enfants qui y vivent de 11 ; les familles
nombreuses y sont plus fréquentes, les femmes
sont en moyenne plus jeunes et plus souvent
ouvrières ou employées. Six enfants sur 10 (63 %)
habitent avec leur mère et son nouveau compagnon
et 37 avec leur père et sa nouvelle compagne [3].

En 1999, 91 des jeunes hommes de moins de
25 ans et 87 des jeunes femmes du même âge
vivent au domicile parental. Après 25 ans, 6 des
hommes et 3 des femmes sont dans ce cas [7].

DÉFINITIONS

* Ménage. Ensemble des occupants d'une résidence
principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne. Ne font pas
partie des ménages les personnes vivant dans
des habitations mobiles (y compris les mariniers
et les sans-abri) et la population des communautés
(foyers de travailleurs, maisons de retraite,
résidences universitaires, maisons de détention.).

* Famille. Partie d'un ménage comprenantau
moins deux personnes et constituée, soit d'un
couple marié ou non, avec ou sans enfants, soit
d'un adulte avec un ou plusieurs enfants. Dans
une famille, l'enfantdoit être célibataire (lui-même
sans enfant).

* Famille monoparentale. Elle comprend un parent
isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
(n'ayantpas d'enfant).

• Famille recomposée. Une famille recomposée
comprendun couple d'adultes, mariés ou non,
et au moins un enfant né d'une union précédente
de l'un des conjoints. Les enfants qui vivent avec
leurs parents et des demi-frèresou demi-sœurs
font aussi partie d'une famille recomposée.

* Famille traditionnelle. Elle est constituée d'un
couple vivant avec des enfants qui sont tous nés
dans le couple actuel.

• Couple. Couple de fait, légitime ou non.
• Ménage complexe. Ils sont constitués de

plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatéraux ou de plusieurs
personnes sans lien de couple ou de filiation.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Ménages, familles, population totale », Tableaux
thématiques du recensement de la population 1999,
Insee 2002.

* Insee-Première: « La famille, pilier des identités, n° 937,
décembre 2003 ; « La pauvretéchez les enfants »,
n° 896, avril 2003.

* « La vie familiale des immigrés », France Portrait
social2003-2004, Insee.

* «
Évolution des ménages dans l'Union européenne:

1995-2025 », Statistiques en Bref, thème 3, n° 24/2003.

SOURCES
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Familles selon le nombre d'enfants* [1]

-
milliers-19751982 1990 1999

1 enfant 4876 5420 6484 7492
1enfant

3333 3548 3667 36162enfante2665
3118 3345 325533enfants

1293 1325 1349 1268
4enfantsou+

1009 708 546 465Total
familles

13176 14119 15391 16097
Nombretotald'enfants

17499 17099 16915 16035
ancemétropolitaine

Enfants de 0 à 24 ans

Composition des familles suivant la présence- d'enfants et leur âge* [4]
Typede-Typede famille

1990 1999 1999/90-milliers milliersFamillemonoparentale1602
1985 +24avecaumoinsunenfantde-25ans

1176 1494 +27touslesenfantsont25
ans ou plus 426 491 +15COuple

avec enfants
8296 7848 -5

avecaumoinsunenfantde-25ans
7731 7111 -8touslesenfantsont 25 ans ou plus 565 737 +31COuPlesansenfant ssî œ +14Ensembledesfamilles

15391 16097 +5
_Francemétropolitaine.

Répartition de la population selon le mode de
cohabitation à l'horizon 2030* [6]-%-199019992030Enfants

32,6 30,5 25,8Adulfpc
on couple

32,6 39>5 25,8AdultesencOuple
48,6 48,3 47,7Parents famille monoparentale 2'8 3,4 3'6

Personnesseules10,312,617,0
HorsfammoH 10.312.617.0Horsfamilledans lesménages" 3,3 3,1 3,1Hors ménage

2,3 2,2 2,8Nombredeménages(millions)
21,5

23,8 29,5
NombredepersonnesParménage

2,57 2,41 2,10
Francemétropolitaine.Personnes n'appartenantpas à une famille et vivantunménage

d'au moins 2 personnes.

Part des enfants âgés de 0 à 14 ans vivant
dans des familles monoparentales* [2]

* Parrapport à l'ensemble des enfants âgés de 0 à 14 ans vivantdans des familles.
** 1990 non disponible.

Enfants et leurs familles en 1990 et 1999* [3]

: :~1990 1999 99/90

Enfants vivant dans une.
Famille"traditionnelle" 69,3 65,7 -11,9
Famillemonoparentale 11,4 15,0 +22,2
Famillerecomposée 7,3 8,7 +10,8
Enfantsvivantavecaumoinsunparent 88,0 89,4 - 5,6
Enfants vivant hors du foyer parental 12,0 10,6 -18,0

*France métropolitaine.Enfants âgés de moins de 25 ans.

Structure familiale des ménages* [1]

Structure familiale 1968 1975 1982 1990 1999 2003

Hommeseul 6,4 7,4 8,510,112,511,4
Femmeseule 13,814,816,0 17,118,517,6
Fam.monoparentale 2,9 3,0 3,6 6,6 7,4 7,4
Couplesansenfant 21,122,323,323,724,8 27,9
Coupleavecenfant 36,036,536,136,431,5 32,4
Ménagecomplexe 19,816,0 12,5 6,1 5,3 3,3
Nb de ménages (millions) 15,8 17,7 19,6 21,5 23,8 24,9

France métropolitaine.

— Mode de vie des personnes selon l'âge et le sexe en 1999* [3]

Chezlesparents Seul Vitencouple Vitencouple Parentd'unefamille Autres**

sans enfant avec enfants monoparentale—— F H F H F H F H F
H

F H
mOins de 25 ans 86 6
2529

86,6 90,6 3,9 3,2 3,8 1,7 1,4 0,5 0,5 0,0 3,8 4,025q
15,0 29,1 15,4 18,0 27,3 25,6 32,7 19,6 4,9 0.3 4,6 7,430-44an
3,0 7,6 8,2 13,5 8,6 11,0 66,9 61.6 10,9 1,4 2,5 4,945-59an
1,1 2,2 11,8 11,5 32,7 27,2 42,2 52,1 9,4 2,4 2,8 4,660

- 74 a
75anspt

0,3 0,5 27,3 13,2 53,7 64,7 8,2 15,1 4,6 1,2 5,8 5,375anset
+ 0,0 0,0 48,4 20,0 23,9 62,8 1,5 5,2 4,5 1,4 21,6 10,6EnsemhiIe

27,4 33,8 14,7 10,4 20,8 22,0 26,1 27,6 5,6 1,0 5,4 5,1-ce métropolitaine** Vitdans un ménagede plusieurs personnes ou en collectivité.



PRÉSENTATION

En 2003, 792 600 bébés sont nés en France, y
compris les DOM. Le nombre de naissances

reste stable à un niveau élevé, malgré la baisse
depuis 1994 du nombre de femmes âgées de 20 à
40 ans. Celles-ci ont mis au monde 96 des
bébés nés en 2003.

Les femmes continuent à avoir en moyenne
plus d'enfants qu'au cours des années 90. En
2003, l'indicateur conjoncturelde féconditéest
de 191 enfants pour 100 femmes. Il retrouve le
niveau de 2001, après un léger recul en 2002.
Entre 2000 et 2001, la hausse de la fécondité
était principalementdue aux femmes de moins de
25 ans; entre 2002 et 2003, elle est due surtout
aux femmes plus âgées, en particulier celles ayant
de 30 à 34 ans. En conséquence, l'âge moyen à la
maternité resté stable de 1998 à 2001, progresse
à nouveau: en 2003, les femmes ont accouché en
moyenne à 29,5 ans.

Au terme de leur vie féconde, les femmes ont
toujours plus de deux enfants en moyenne. Ainsi,
les femmes nées en 1953, ayant atteint 50 ans en
2003 ont eu 2,12 enfants en moyenne. Celles
nées en 1963, qui ont eu 40 ans en 2003, en ont
déjà 2,03 enfants, soit pratiquementautant que la
génération 1953 au même âge (2,09) [1].

Dans l'Union européenne à 25 pays,
4,7 millions de bébés sont nés en 2003. L'Irlande
et la France ont les indicateurs de fécondité les
plus élevés avec respectivement2,0 et 1,9 enfants
par femme. Dans de nombreux pays comme
l'Espagne, la Grèce, l'Italie, la Lettonie ou la
République Tchèque, ces indicateurs sont parmi
les plus faibles du monde (1,2 enfant par femme).

En 2002, la proportion de naissances hors
mariage continue d'augmenter dans l'Union
européenne. Plus de 55 des enfants sont nés en
dehors du mariage en Suède et en Estonie et plus
de 40 au Danemark, en France et au
Royaume-Uni.En revanche, cette part reste très
faible (moins de 4 %), bien qu'en hausse, en
Grèce et à Chypre [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Descendancefinale. Nombre moyen d'enfants
que mettrait au monde une génération de
femmes tout au long de leur vie féconde, si on
ne tenaitpas compte de leur mortalité. C'est la

somme des taux de fécondité par âge d'une
génération.

* Indicateur conjoncturelde fécondité (ou somme
des naissances réduites). Il mesure le nombre
d'enfants qu'aurait une femme tout au long de sa
vie, si les taux de fécondité observés l'année
considérée à chaque âge demeuraient
inchangés.
Les taux utilisés dans le calcul sont ceux observés
au cours d'une année donnée dans l'ensemble de
la population féminine (composéede plusieurs
générations)et ne représententdonc pas les taux
d'une génération réelle de femmes. Il est probable
qu'aucunegénération réelle n'aura à chaque âge
les taux observés. L'indicateurconjoncturel de
fécondité sert donc uniquement à caractériser
d'une façon synthétique la situation
démographique au cours d'une année donnée,
sans qu'on puisse en tirer des conclusions
certaines sur l'avenir de la population.

• Taux de fécondité. Rapport du nombre de
naissances vivantes de l'année à la population
féminine moyenne de l'année. La population
féminine est l'ensemble des femmes fécondes,
c'est à dire celles âgées de 15 à 50 ans.

• Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes de l'année à la population
totale moyenne de l'année.

POUR EN SAVOIR PLUS

•Insee-Résultats, série Société: « La situation
démographiqueen 2001 », n° 18, août 2003 ; « Un
siècle de fécondité française », n° 8, octobre2002.
Insee-Première: « Une femmeaccouche en moyenne à
14 kilomètres de son domicile », n° 903, juin 2003 ; « La
féconditédes étrangères en France », n° 898, mai 2003.

*« Tous les pays du monde x, Population & Sociétés,
n° 392, juillet-août 2003.
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- Naissances et taux de natalité [1]

Ensembledes dontenfantsnéshors Tauxde
naissances mariage natalité-milliers milliers %0hab.Francemétropolitaine

1950
862,3 60 7,0 20,61980
800,4 91 11,4 14,91990
762'4 229 30,1 13,42000
774,8 330 42,6 13,22001
770,9 337 43,7 13,02002p761,6

337 44,3 12,8

F
2onqn

760,3 12,7
Franceentière

359 45,2 13,0
- 793,635945,213,0003p

792,6 12,9

Naissances
en France métropolitaine depuis 1900 f21

Naissancesselon la nationalité des parents* [2]

r — 1980 2002Deux parents français 82,283,1
-

———83,1
UnParentfrançais,un

parent étranger 3,19,8
Les deux parents étrangers 9171Nationalitédupèrenondéclarée

5,6 762
Ensemble des naissances en milliers 800 762
_Francemétropolitaine.

Naissanceshors mariage en Europe en 2002 [1] [4]

Taux de fécondité par âge* [2]

Fécondité selon l'âge [1]

Indicateurconjoncturel de fécondité Âge moyen
pour 100 femmes des mères

Total 15-24ans 25-29 ans 30 ans et+1994168,333,764,570,128,8
1995 173,0 32,7 65,8 74,5 28,9
2000 190,0 33,5 66,8 89,6 29,3
2001p 190,7 34,3 66,0 90,4 29,3
2002p 189,9 33,3 65,6 91,0 29,4
2003p 191,2 32,6 65,6 93,1 29,5

Natalité et féconditédans divers pays mi-2003 [1] [3]

Tauxdenatalité Indicateur defemmes
pour 1000 hab. conjoncturel en couple

defécondité utilisantun

moyen de
contraception*

Allemagne 9 1,3 75
Autriche 9 1,3 67
Belgique 11 1,6 79
Brésil 20 2,2 76
Chine 13 1,7 83
Danemark 12 1,7
Espagne 10 1,2 56
États-Unis 14 2,0 76
Éthiopie 42 5,9 8

Finlande 11 1,7 79
France métropolitaine 13 1,9 74
Grèce 9 1,2
Inde 25 3,1 48
Irlande 15 2,0
Italie 9 1,2 60
Japon 9 1,3 56
Mexique 29 2,8 68
Nigeria 41 5,8 14
Pays-Bas 13 1,7 79
Pologne 10 1,3 49
Portugal 11 1,5
Rép. du Congo (ex-Zaïre) 47 6,9 8
Rép.Tchèque 9 1,2 67
Royaume-Uni 11 1,6 72
Russie 10 1,3 67
Suède 11 1,6

*Les données en italique sont antérieuresà1997.



PRÉSENTATION

Enn 2003, 550 000 décès sont survenus en France
métropolitaine, soit une augmentation de 3

par rapport à 2002. Le nombre de décès n'a jamais
été aussi élevé depuis 1985. La canicule du mois
d'août aurait provoqué 15 000 décès
supplémentaires selon l'Inserm. Le taux de
mortalitéest de 9,2 %o contre 9,0 %o en 2002.

En 2003, en France, l'espérance de vie à la
naissance est de 75,8 années pour les hommes et
82,9 années pour les femmes. Depuis 1994, elle a
augmenté de 2,2 ans pour les hommes et de
1,1 an pour les femmes. Les centenaires sont de
plus en plus nombreux: au 1er janvier 2004, ils
seraient 14 000 en France métropolitaine,soit
deux fois plus qu'en 1997. Dans le monde, ce
sont les japonaises qui ont l'espérance de vie la
plus longue (85 ans). Les Japonais et les Suédois
ont la longévité la plus élevée (78 ans). À

l'opposé, dans de nombreux pays d'Afrique,
l'espérance de vie des hommes et des femmes
n'atteint pas 50 ans.

En 2003, le taux de mortalité infantile en
France est stable avec 4,2 décès d'enfants de
moins d'un an pour mille naissances vivantes.
En Europe, la plupart des pays connaissent une
diminution du taux de mortalité infantile. Les
taux sont inférieur à 4 %o, en Finlande, en
Espagne et en Suède. Les taux les plus élevés
s'observent en Roumanie (18 %o) et en Russie
(15 %o). En Afrique, la mortalité infantile est
extrêmementélevée: les taux dépassent les
100 %o dans de nombreux pays (201 %o au
Mozambique, 145 %o en Angola, 126 %o en
Somalie et au Mali) [1] [2] [4].

En France, les risques de décès des femmes
après 45 ans varient selon leur diplôme et leur
profession: les femmes sans diplôme ont une
espérance de vie à 45 ans inférieure de 2,4 ans à
celle des femmes ayant au moins le baccalauréat;
l'espérance de vie à 45 ans des ouvrières est de
2,2 ans inférieure à celle des cadres. La vie
familiale joue un rôle protecteur face au décès:
la mortalité est toujours plus forte pour les
femmes n'ayant jamais vécu en couple et celles
n'ayant pas eu d'enfants [3].

DÉFINITIONS

• Espérance de vie à la naissance (ou durée
moyenne de vie). Moyenne des âges au décès
d'une génération fictive soumise aux conditions
de mortalité de l'année.

• Taux de mortalité. Rapport du nombre de décès
de l'année à la population totale moyenne de
l'année.

•Taux de mortalité infantile. Rapport entre le
nombre d'enfants décédés à moins d'un an et
l'ensembledes enfants nés vivants.

* Taux de mortalité maternelle. Proportion de
décès de mères dus à des complications liées à
la maternitépour 100 000 naissances vivantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La situation démographiqueen 2001 »,
Insee-Résultats, série Société, n° 18, août 2003.

- « Statistiquessociales européennes- Démographie »,
Tableaux détaillés, Eurostat, édition 2003.

- Population & Sociétés, revue mensuelle, Ined.
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- Espérance de vie à divers âges [1]

Hommes Femmes- 1994 p2003 1994 p2003Moinsd'lan73,675,881,8
82,9

1an
82g20

73,1 75,2 81,3 82,220ans
54,6 56,5 62,6 63,440 ans 36,3 37,6 43,3 43,9

ans
19,7 20,8 25,0 25,6

Espérance de vie à la naissance
et taux de mortalité infantile* [4]

Centenairesen France métropolitaine [4]

- Espérance de vie par sexe, âge et état matrimonial à partir de 50 ans, en 2001 * [4]

pHommes PFemmesMariésVeufsDivorcés
Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Totalans MariésVeufsDivorcésCélibatairesTotal Mariées Veuves Divorcées Célibataires Total

60 ans 30,0 24,7 25,2 25,0 28,7 36,2 33,5 33,3 32,9 34,770ans
21,5 17,8 18,2 18,1 20,6 27,0 24,9 24,5 24,5 25,770ans
14,0 11,8 12,2 12,3 13,5 18,3 16,7 16,1 16,6 17,2«0

s
7,9 6,9 7,1 7,7 7,6 10,6 9,6 8,9 9,7 9,7

* France métropolitaine.

Espérance de vie, taux de mortalité et taux de mortalité infantile dans le monde (mi-2003) [1] [2]

Espérancedevie Tauxde Tauxde
en nombre d'années mortalité mortalité

infantile

—.— Hommes Femmes %o %o
Allemagne

70 78 12 8Autriche
75 81 10 4

Belgique 76 82 9 5Danemark
75 81 10 5Espagne

k
75 79 11 5Finlande
76 83 9 4

France 75 82 9 3

Grèce 76 83 9 4

Hongrie 76 81 9 6

Irlande 68 76 13 7

Italie 75 80 8 6

Lituanie 77 83 10 5

Luxemboug 66 77 12 8Pays-Bas
75 81 8 6Pologne
76 81 9 5Portugal
70 78 9 8RenlTrh-
74 80 10 5Rep.TChèque 72 78 11 4Rovaimm 0 4

Russie 75 80 10 5

Slovaquie 59 72 16 15Suède
70 78 10 6-- 78 82 11 4

Espérancedevie Tauxde Tauxde
en nombre d'années mortalitémortalité

infantile

Hommes Femmes %0 %oAfrique51531488
Algérie 68 71 5 54
Éthiopie 41 43 15 107
Mozambique 33 34 28 201

Nigeria 52 52 13 75
Rep.Dém.DuCongo(exZaïre) 46 51 16 102
AmériqueduNord 75 80 8 7

Canada 77 82 7 5
États-Unis 74 80 9 7

Amériquecentrale 71 76 5 27
Mexique 73 78 5 25
AmériqueduSud 67 74 6 30
Brésil 65 73 7 33

Asie 66 .69 7 54
Chine 69 73 6 32

Inde 62 64 8 66

Indonésie 66 70 6 46

Japon 78 85 8 3

Pakistan 60 60 10 91

Turquie 66 71 7 39

Océanie 72 77 7 25
Monde 65 69 9 55



PRÉSENTATION

L a population française continue de vieillir.
,L'allongementde la durée de vie et la baisse de

la fécondité par rapport aux années « baby-boom »
50 et 60 expliquent ce vieillissement,amorcé il y a
une trentaine d'années. Au 1er janvier 2004, la
France métropolitaine compte 12,4 millions de
personnes âgées de 60 ans et plus, soit 20,7 de
la population contre 18 en 1970. Les moins de
20 ans, soit 15 millions de jeunes, représentent le
quart de la population, contre le tiers en 1970 [2].

En 2050, selon les projections de population, si
les tendances démographiquesrécentes se
maintiennent, la France métropolitainecomptera
64 millions d'habitants, soit 4,1 millions de plus
qu'en 2004. Durant cette période, la population
continuera de vieillir. Dès 2011, les personnes
âgées de plus de 60 ans seront plus nombreuses
que celles de moins de 20 ans. En 2050, plus
d'une personne sur trois aura 60 ans ou plus et
seulementune sur cinq moins de 20 ans. Le
nombre de celles âgées de 75 ans et plus triplera
et celui des 85 ans et plus sera multiplié par
quatre. Les femmes demeurerontplus nombreuses
aux âges élevés, même si l'écart d'espérance de
vie à la naissance entre les hommes et les femmes
continue de se réduire [4].

Dans le monde, en 2000, on estime à
606 millions le nombre de personnesâgées de
60 ans et plus, dont 69 millions ont plus de
80 ans. En 2050, elles seront 1,9 milliard, dont
377 millions auront 80 ans et plus. Elles
représentent, 19 de la populationdes régions
développéeset 8 de celle des régions en
développement.En 2050, ces proportions seront
respectivementde 32 et 20 L'âge médian
de la populationmondiale est de 26,4 ans en
2000 et devrait atteindre 36,8 ans en 2050. À

cette date, le Niger aura la population la plus
jeune (20 ans d'âge médian) et le Japon la
population la plus âgée (53 ans d'âge médian) [5].

DÉFINITIONS

• Génération. Ensembledespersonnes nées la
même année civile. Exemple: « la génération
1946 ».

* Projectionsde population. Les projections
ci-contre sont faites à partir dela populationau
1er janvier 1999 déduite des résultats du
recensementdemars 1999. Lescénariocentral
retenu est basé sur un maintien des tendances
passéespourchacune des composantes
démographiques de l'évolution de la
population:
-l'indicateurde fécondités'élève à 1,8 enfant
par femme, soit le niveau moyen observé depuis
25 ans.

- la baisse des quotients de mortalitépar sexe et
âge se poursuit selon le rythme observé au cours
des 30 dernières années. En 2050, l'espérancede
vie à la naissance qui en découleest de 91 ans
pourles femmes et de 84,3 ans pour les hommes.

- l'estimationde l'excédentmigratoireannuelest
de + 50 000personnes, soit le niveau moyen
observé au cours des dernières années.
Quels que soient les scénarios retenus, la
population métropolitainecontinuera de vieillir.
En 2050, selon les variantes sur la fécondité, la
part des personnes âgées de plus de 60 ans dans
la population totale serait comprise entre 32,1
et38,7

* Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle « en bâtons » de la répartition
d'unepopulation classée selon un critère
numériquecontinu est dite « histogramme ». La
pyramidedes âges est constituée de deux
histogrammes, un pourchaque sexe, où les
effectifs sontportés horizontalementet les âges
verticalement.,

• Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenuepar
l'Organisation des Nations Unies (ONU), à

« recueillir, grouper, évaluer, analyseretpublier
les données démographiques, économiqueset
sociales se rapportant, à un momentdonné, à
tous les habitants d'un pays ».

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Projections démographiquespour la France, ses
régions et ses départements (horizon 2030/2050) »,
Insee-Résultats,série Société, n° 16, août 2003.

e « Les évolutions démographiquesen France »,
Dossiers d'Études, Allocations familiales, n° 52,
janvier 2004, (www.caf.fr).
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reference bureau (Prb), (www.prb.org).

[2] « Bilan démographique2003 », BulletinMensuel
de Statistique, Insee, n° 2, février2004.

[3] Division enquêtes et études démographiques,Insee.
[4] « Projections de population à l'horizon 2050 »,

Insee-Première,n° 762, mars 2001.
[5] « World Population Prospects- The 2002

Revision », Nations Unies, (www.un.org).



Pyramide des âges au 1er janvier 2004 [2] Pyramide des âges en 2050 [3]

--- Population par groupe d'âge [2]

Moinsde 20ansà 60ans Âgemoyen
20ans 59ans etplusau1erjanvier- annéesFrancemétropolitaine

1901
34,3 53,0 12,7 32,41910
33,6 53,7 12,7 32,61920
31,3 54,9 13,8 34,41930
30,1 55,7 14,2 34,11946
29,5 54,5 16,0 35,61950
30,1 53,6 16,3 35,31960
32,2 51,0 16,8 34,91970
33,2 48,8 18,0 34,81980
30,6 52,4 17,0 35,71990
27,8 53,2 19,0 36,92000
25,6 53,8 20,6 38,72003p
25,1 54,3 20,6 39,22004p
25,1 54,2 20,7 39,3France entière

004p
25,3 54,2 20,5 39,1

Projections de population par groupe d'âge
à l'horizon 2050* [4]

Populationau Moinsde 20ansà 60ansSoldenaturel
10rjanvier 20ans 59ans etplus del'année

milliers milliers

2005 59983 24,7 54,3 21,0 +179,3
2010 61061 23,8 53,1 23,1 +145,9
2015 61975 23,2 51,5 25,3 +113,2
2020 62734 22,5 50,2 27,3 +86,6
2025 63377 21,8 48,9 29,3 +67,7
2030 63927 21,3 47,6 31,1 +45,4
2035 64326 20,9 46,3 32,8 +1,4
2040 64468 20,6 45,9 33,5 -56,2
2045 64337 20,3 45,3 34,4 -101,3
2050 64032 20,1 44,8 35,1 **

* France métropolitaine.

Population par groupe d'âge dans le monde (mi-2003) [1]

~—-— moins de 15 ans 15
Europe

moinsde15ans 65anselplus-1717Europe
15 i7Allemagne

16 17
Danemark 18 15
Espagne

19 17
Danemark 1515
Finlande1919¡,pagne

18 16Francemélropolilaine
14 15Grèce
16 11Hongrie2119

rlande 14
14Italie21 14

Uxemboug 19 13

Pays-Bas 18 16
Pologne

16 14DP°rtuga| 16
16Rep.Tchèque1913

Royaume-Uni
19 16Russie

Suède 18 13- 17

moins de15ans 65ansetplus

Afrique 42 3
Égypte 36 4
Éthiopie 44 3

Nigeria 44 3

Ouganda 51 2

Amérique du Nord 21 13
Canada 18 13
États-Unis 21 13
Amérique centrale 35 5

Mexique 33 5

AmériqueduSud 31 6
Brésil 30 6

Colombie 33 5

Asie 30 6

Chine 22 7

Inde 36 4

Indonésie 31 5

Japon 14 19
Océanie 25 10
Monde 30 7



PRÉSENTATION

En raison de l'allongement de la durée de vie, les
retraités constituent actuellement la catégorie

sociale la plus nombreuse: au 1er trimestre 2003,
parmi les personnes âgées de 15 ans ou plus, plus
de 2 sur 7 sont à la retraite contre 1 sur 6 en 1982.

Parmi les actifs, ce sont les employés et les
ouvriers qui sont les plus nombreux: ils
représententrespectivement 15,5 et 13,8 de
l'effectif total. À l'inverse, la part des agriculteurs
est la plus basse (1,6 %). Les agriculteurssont
aujourd'hui aussi nombreux que les chauffeurs
(routiers, conducteurs d'autocar et taxis).

Au 1er trimestre 2003, 48,7 des femmes de
15 ans ou plus sont actives contre 61,7 des
hommes. Les hommes et les femmes n'exercent
pas les mêmes professions: près de la moitié des
femmes actives sont employées, tandis que plus
d'un tiers des hommes sont ouvriers. De fait, les
métiers d'ouvriers sont occupés par des hommes
dans 4 cas sur 5. Les métiers d'employés, si l'on
excepte policiers et militaires, le sont par des
femmes: celles-ci représentent 3 employés sur 4.
La proportion de femmes parmi les professions
intermédiaires est à peu près identique à celle des
hommes mais les métiers exercés diffèrent: les
hommes sont plutôt techniciensou agents de
maîtrise alors que les professions intermédiaires
de la santé et du travail social restent des
catégories plus féminines (78,1 %). De même, le
secteur de l'éducation compte 65,2 de femmes
parmi les enseignants du premier degré. Les
postes de cadres sont encore majoritairement
occupés par des hommes (65,3 %) exceptés les
postes de professeurs et professions scientifiques
où la proportion de femmes prévaut légèrement.
Parmi les chefs d'entreprise, on dénombre 5 fois
plus d'hommes que de femmes [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

• Nomenclaturedes professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS). Elle est utiliséepar
l'Insee depuis le recensement de 1982 ; les
niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles (niveaux en 8, 24 et
42 postes) sont un regroupement direct du
niveau le plus fin, celui des professions qui
comporte 497 postes. La population retenue ici
est celle des personnes de 15 ans et plus,
observée dans les recensements de 1982, 1990
et 1999 et dans l'enquête sur l'emploi du
Iertrimestre2003.

* Nouvelle enquête sur l'emploi. Depuis janvier
2003, l'Insee a mis en place une nouvelle
enquête emploi qui se substitue à l'ancienne
enquête annuelle. Alors que cette dernière se
déroulait sur un mois (mars en général), la
nouvelle enquête s'effectue tout au long de
l'année. L'enquête est réalisée dans les
logements dits «ordinaires» c'est-à-dire dans
tous les logements hors communautés.
Cependant, l'enquête est désormais
représentative de l'ensemble de la population
résidant en France métropolitaine: on faitpour
cela l'hypothèse que les personnes vivant
exclusivement en collectivité ne diffèrent pas, à
âge et à sexe donnés, des personnes vivant tout
ou partie de leur temps dans un logement
ordinaire. Le questionnaire a étéprofondément
remanié de façon à le rendre plus comparable à
celui des enquêtes équivalentes réalisées dans
les autres pays européens (entUêtes sur les
forces de travail).

Parailleurs,les
techniques de

collecte ont été modifiées et nés méthodes de
codification de diplômes etprofessions
améliorées. Ces changements expliquent que la
continuité des séries entre ancienne et nouvelle
enquête n'est pas toujours parfaitement assurée.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les métiers en région dans les années 90
redistribution des emplois, migrations et vieillissement »,
Premières synthèses, Dares, n° 28.1, juillet 2003.
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décembre2002.

* « Données sociales 2002-2003 », Insee.
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approche par familles d'activité professionnelles »,
Documentd'études, Dares, n° 47, juin 2001.
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Répartition de la population de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle[1] [2]

—— Hommes Femmes Total :i Hommes Femmes
,,

Total 1990?^?-."1999*1er*trim.2003**

Agrculteurssurpetiteexploitation
0,3 0,2 0,2 q,9 0,5 07 41,3 40,4 36,2Agrculteurssurmoyenneexploitation
0,5 0,2 0,3 0,6 0,2 0,4 35,5 29,8 i31,1urssurgrandeexploitation
1,1 0,4 0,8 0,8 0,2 0,5 34,3 30,2 24,3Aglculteursexploitants1,9

0,8 1,3 2,3 1,0 1,6 37,0 31,8 31,3
Artis3nSArtisans

2,5 0,7 1,6 2,3 0,7 1,5 23,5 23,1 25,5Commerçantsetassimilés
1.9 1,1 1,5 1,7 0.9 1,3 45,1 38,9 37,9ChPfsentreprisede10salariésouplus
0,6 0,1 0,4 0,5 0,1 0,3 15,8 15,7 15,3Prtlsas, commerçants, chefs d'entreprises 5,1 1,9 3,5 4,5 1,8 3,1 32,2 29,2 29,8Professionslibérales
1,0 0,5 0,7 0,9 0,5 0,7 31,9 34,3 37,6resdelaFonctionpublique
1,0 0,5 0,8 1,0 0,6 0,8 28,1 35,7 39,0pofessurs,prfessionsscientifiques
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0,6 0,4 0,5 0,7 0,4 0,5 42,7 44,0 40,2resadmin.etcommerciauxd'entreprise
2,3 1,1 1,7 2,7 1,5 2,1 30,2 35,0 36,7Ingénieurs,cadrestechniquesd'entreprises
2,7 0,4 1,5 3,3 0,6 1,9 11,2 15,1 15,7res, professions intellectuelles supérieures 9,0 4,4 6,6 10,1 5,0 7,4 30,9 34,8 34,7instituteursetassimilés
1,4 2,4 1,9 1,2 2,1 1,7 65,1 65,2 65,2p-intermédiairessantéettravailsocial
1,1 3,2 2,1 1,0 3,2 2,1 76,6 76,4 78,1lerge,religieux 0,1e e e E e 41,8 22,1 - 6,5

Pprof.intermédiairesadmin.Fonctionpublique 0,8
1,0 0,9 1,0 1,1 1,0 50,3 57,1 54,9

rofProf.intermédiairesadministrativesdesentreprises
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agents de service de la Fonction publique 2,3 7,3 4,9 2,1 7,1 4,7 79,5 77,7 78,7piersetmilitaires
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11 3,5 2,3 1,1 3,2 2,2 81,0 77,8 76,2

erEsonnelsservicesdirectsauxparticuliers 1,1 5,6 3,4 0,9 5,9 3,5 83,6 84,7 88,2ompOYéS
7,9 23,9 16,3 7,323,2 15,5 77,8 76,5 77,4

ouvrersqualifiésdetypeindustriel
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6,2 0,6 3,3 5,9 0,6 3,1 8,3 9,6 9,3auffeurs
2,6 0,1 1,3 2,7 0,2 1,4 3,0 5,0 6,3Ouvriers

qu l'f.' 8 2 11 4
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manutention,magasinage, transport 1,6 0,1 0,8 1,9 0,2 1,0 8,3 8,2 11,4Ouvriersnonqualifiésdetypeindustriel
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2,2 2,3 2,2 2,1 2,5 2,3 53,7 52,3 56,0Acensartisans,commerçant,chefsd'entrep.
2,2 1,7 2,0 2,5 2,3 2,4 50,9 45,6 49,8Acellscadres
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3,3 2,9 3,1 4,8 4,4 4,6 45,8 48,9 50,0Acensemployés
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—UfCe recensementde la population,"Source: enquête emploi.



PRÉSENTATION

En France, à côté d'avancéesnotables vers l'égalité,
:des disparités existent encore entre hommes et

temmes.
En terme de réussite scolaire, les filles dépassent

les garçons dès le début des années 70. Depuis elles
continuent leur progression: au 1er trimestre
2003, 67,5 des jeunes filles âgées de 25 à
34 ans possèdent un diplôme égal ou supérieur
au baccalauréat contre 53,2 des garçons du
même âge [1] [5].

En 2003, les femmes représentent 46 de la
population active; depuis 1975, le taux d'activité
des femmes s'accroît quelles que soient les charges
familiales, tandis que celui des hommes diminue.
Il est ainsi passé de 51,5 en 1975 à 63,4 en
2003 pour les femmes contre 82,5 à 74,6
pour les hommes. Cependantdes inégalités
subsistent: taux de chômage plus élevé, salaires
plus faibles et temps partiel plus fréquent. Plus les
salaires sont élevés, plus les écarts s'accroissent.
En 2001, parmi les 300 000 dirigeants d'entreprise,
17 sont des femmes. Elles gagnent en moyenne
29 500 € nets par an soit un tiers de moins que
les hommes [1] [5] [6].

En un demi-siècle, la durée du travail domestique
des femmes vivant en couple a diminué de 2 h 30
par jour; cela est dû plus aux progrès industriels
qu'à un engagement accru des hommes: en 1998,
près de 70 de l'ensemble des tâches domestiques
et plus de 80 du ménage, de la cuisine et des
courses, sont effectués par les femmes [2].

Alors qu'elles constituent 55 de l'électorat,
les femmes françaises sont encore peu présentes
en tant qu'élues sur la scène politique. Après le
vote de la loi sur la parité en politique, elles
représentent 12,3 des élus aux élections
législativesde juin 2002 (contre 10,9 en
1997). Au niveau mondial, la France se situe aux
derniers rangs des pays européens et loin derrière
des pays comme l'Afrique du Sud, Cuba ou le
Vietnam. En 2001, 10,9 des sénateurs, 25
des conseillers régionaux et 9,8 des conseillers
généraux sont des femmes. Dans les communes
de plus de 3 500 habitants, elles représentent
désormais 47,5 des conseillers municipaux
mais seulement6,7 des maires [4] [6].

DÉFINITIONS

* Avertissement.Des données sur la situation des
hommes et des femmes dans les domaines de la
démographie, de la santé, de l'emploi, des revenus
et des conditions de vie, sont égalementprésentées
dans les chapitres concernés du TEF.

* Quelques dates dans l'histoire des femmes:
Domaine de la vie publique.
1944 : les femmes obtiennent le droit de vote et
l'éligibilité. 1946: le préambule de la Constitution
pose le principe de l'égalité des droits entre
hommes et femmes. 2000: loi du 6 juin sur l'égal
accès des femmes et des hommes aux mandats
électorauxet aux fonctions électives.

* Domaine de l'éducation.
1850: la loi Falloux rend obligatoire la création
d'une école de filles dans toute commune de plus
de 800 habitants. 1919: création du baccalauréat
féminin. 1924: les programmes du secondaire
deviennent identiquespour les filles comme pour
les garçons, entraînant l'équivalence entre les
baccalauréats masculins et féminins.

* Domaine de la vie professionnelle.
1907: les femmes mariées peuvent disposer
librement de leur salaire. 1966: la femme peut
exercer une activitéprofessionnellesans l'autorisation
de son mari. Interdiction de licencier une femme
pendant 12 semaines après un accouchement.
1972 : le principe de l'égalité de rémunération entre
les femmes et les hommes pour les travaux de valeur
égale est admis. 1983 : loi Roudy sur l'égalité
professionnelle entre hommes et femmes. 1992: loi
du 22 juillet créant le délit de harcèlement sexuel
dans les relations de travail.

* Domaine de la vie personnelle et familiale.
1967: loi Neuwirth autorisant la contraception. Les
décrets d'application de cette loi sont promulguésen
1971. 1970: remplacement de l'autoritépaternelle
par « l'autoritéparentale ». Les époux assurent
ensemble la direction morale et matérielle de la
famille. 1975 : loi Weil autorisant l'interruption
volontairede grossesse.

* Loi du 6 juin 2000 sur la parité en politique. La loi
n" 2000-493, promulguéele 6juin 2000, prévoit la
parité alternée pour les élections à un tour comme les
élections européenneset les sénatoriales à la
proportionnelle, la paritépar tranche de six pour les
élections à 2 tours comme les municipales (dans les

communes de 3 500 habitantset plus) et les régionales.
Aux élections législatives, les partis doivent présenter
50 de candidatessous peine de sanctions financières.

POUR EN SAVOIR PLUS
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- Diplôme le plus élevé obtenu selon le sexe et l'âge au 1er trimestre 2003 [1]

25 à 34ans35à44ans 45à54ansAFemmes Hommes Femmes Hommes Femmes HommesUCundiplômeouCEP "—————11-2—————16'2 19'4—————
22-4 31>2—————28'4BEPC seul

11,2 16,2 19,4 22,4 31,2 28,4
CAPBFPmaS 4,3 4,2 8,7 6,1 9,8 7,2Bacoubrevet17'1

26'5 30'4 38'9 24'9 34'4BacOubrevetprof.22,420,116,411,313,7
107Baccalaurétr.22,420,116,411,313,710,7

D'PlCÏpeôîrieeuurr23,616,711,311,69,112,3
Total peneur 23,6 16,7 11,3 11,6 9,1 12,3

debachr 100'° 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0-efersouplus67,5 M,2 4153£6 3V 30,0

Taux de réussite au baccalauréat selon le sexe [3]

Ecarts* entre les salaires féminins et masculins
au niveau des 1er, 5e et 9e déciles,- dans les entreprises [1]1980 Dl Médiane D9

1985 -15,5 -19,5 -33,6
1988 -11,3 -19,0 -33,6
1989 -12,0-17,4 -32,6
1991 -12,1 -17,4 -32,3
1995 -12,0 -17,0 -30,8
1996 9,8 -13,9 -27,9
1997 -9,1 -13.3 -27,3
1998 -8,8 -13,1 -26,6
1999 8,4 -12,6 -26,2
2000 8,4 -12,5 -25,9
2001 - 8'5-12,6 -25,8

- 8,4 -12,7 -25,3
En2001,lessalaires

des femmessont inférieurs de 8,4 à ceux des hommes,au niveau
dln

décile Cet écart s'élève à 12,7% au niveau du salaire médianetatteint25,3 au
niveau du 9e décile.

Part des femmes au sein de trois populations [1]

Charges de travail des hommes
et des femmes vivant en couple* [2]

heures par jour

1966 1974 1986 1998

Hommes:
Travailprofessionnel 7,6 6,7 6,1 6,2
Travaildomestique 1,7 1,8 2,1 2,1
dontcuisine,linge,ménage 0,4 0,5 0,6 0,6
Travailtotal 9,3 8,5 8,2 8,3
Femmes:
Travailprofessionnel 2,3 3,1 3,4 3,7
Travaildomestique 7,3 6,1 5,2 4,7
dontcuisine,linge,ménage 4,3 3,7 3,2 2,8
Travailtotal 9,6 9,2 8,6 8,4
Part des femmes dans le travail des couples (%)
Travailprofessionnel 23 32 36 38
Travaildomestique 81 77 71 69
dont cuisine, linge, ménage 92 89 84 83
Travailtotal 51 52 51 50

*Couples habitant en zone urbaine (femmes âgées de moins de 47ans et
hommes de moins de 50 ans) France métropolitaine.

Proportion de femmes élues au Parlement, dans le monde [4] [6]
rays ———————-—————————,rdysOctobre2001
Suede 43
Danemark 43
Finlande 37
Norvège 37
Pays-Bas 3°
Allemagne 33
Espagne 27
Autriche 27
Belgique 25
Suisse 22
Portugal 22
Estonie 19
Luxembourg 17
Royaume-Uni 17

Lettonie
17Irlande 17
14

Pays Octobre 2001

Rép.tchèque 14
Slovaquie 14
France* 12,3
Slovénie 12
Lituanie 11

Roumanie 10
Grèce 9
Italie 9
Malte 9
Hongrie 8
Russie 6
Europe 18
AfriqueduSud 30
Cuba 28
Vietnam 26
Canada 24

Pays Octobre 2001

Chine 22
Argentine 21

CoréeduNord 20
Sénégal 17
Mexique 16
États-Unis 14
Tunisie 12
Inde 9
Madagascar

- 8
Cameroun 6
Brésil 6
CoréeduSud 6
Algérie 4
Turquie 4
Maroc 1

Monde 14onslégislativesde juin 2002, y compris DOM.
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PRÉSENTATION

E:n 2003, la dépense de consommation des
.ménages augmente de 1,3 au prix de l'année

précédente, après 1,5 en 2002. Les prix
continuentde croître au même rythme (+ 2,1
après + 1,9 %). En 2003 comme en 2002, la
croissance de la dépense de consommation suit la
tendance des années 90. Malgré la quasi stagnation
du pouvoir d'achatet la hausse du taux de chômage,
elle est soutenue en 2003. Elle est le principal
moteur de croissance de l'économie française: la
plus grande partie du budget des ménages reste
consacréeaux dépenses alimentaires (14,6 hors
alcool et tabac), aux transports (14,9 %) et au
logement (24,4 %). Depuis plusieurs décennies,
celui-ci a détrôné l'alimentation comme premier
poste de la consommation.

En 2003, l'attrait des ménages pour les produits
des TIC reste vif mais le dynamisme des achats
s'affaiblit (+ 8,1 en volume après + 9,2 en
2002 et + 11,2 en 2001). La consommation
des services de télécommunicationsaugmente
(+ 7,7 après + 10,8 en 2002), en particulier
avec la hausse des communicationsinternet haut
débit et mobiles. Si le marché des automobilesest
en berne, les achats de bicyclettes s'accentuent.

La consommationalimentaire est stable en
2003 : les aléas climatiques limitent l'offre de ces
produits, entraînant une hausse des prix. Hiver
froid et canicule de l'été stimulent également la
consommation d'énergie: la consommation
d'éclairage et de chauffage augmente (+ 4,4 %)
En revanche, la consommation de tabac baisse de
13,2 en volume suite à la forte hausse du prix
du tabac (+ 14,4 %). Depuis 1992, année de mise

en œuvre de la politique de lutte contre le tabagisme

par la hausse des prix, la consommation a fortement
diminué.

En 40 ans, les Français ont modifié leurs
comportementsalimentaires,accordant une
attention croissanteà la santé et à l'équilibre des
repas. Ils délaissentde plus en plus les produits
traditionnels à forte valeur nutritive, comme les
sucres et graisses bruts. La consommation de
viandes rouges est en baisse depuis le milieu des
années 1980. Depuis 1999, les ménages se tournent
vers les préparations et conserves de poissons
(+ 2,4 en 2003). Les confiseries, la patisserie et
les boissons sucrées sont aussi de plus en plus
appréciées, surtout par les jeunes [1] [2].

DÉFINITIONS

* Consommation des ménages. Les comptes
nationaux sont désormais établis selon le
système européen de comptabilité: SEC 95. Le

nouveau système de comptabilité nationale,
inclut les DOM et distingue deux concepts de
consommation finale:
- La dépense de consommationdes ménages

remplace le concept de consommation finale
du système précédent. Elle exclut les
remboursements de sécurité sociale et
certaines allocations (logement) qui étaient
auparavant comptées dans le revenu et dans la
consommation. Ainsi, seule la partie non
remboursée des médicaments est-elle comptée
en dépenses de consommation finale.

- La consommationeffective des ménages:
Ensemblede la consommation des ménages.
C'est la somme de la dépense de consommation
des ménages et des consommations
individualisables incluses dans la dépense de
consommation finale des Administrations. La
dépense de consommation des ménages se
limite aux dépenses que les ménagessupportent
directement. Elle comprend la part des
dépenses de santé, d'éducation, de logement,
restant à leur charge, après remboursements
éventuels. On y inclut aussi les loyers imputés,
que les ménages propriétaires de leur résidence
principale se versent implicitement à
eux-mêmes.Les consommationsindividualisables
incluses dans la dépense de consommation
finale des Administrationssont celles dont les
bénéficiaires peuvent être précisémentdéfinis.
C'est le cas en particulierdes dépenses pour
l'éducation et pour la santé.

• Coefficient budgétaire. Rapport de la dépense
consacréeà un bien ou service particulier (ou à
une catégorie de biens ou services) à la dépense
totale.

* Technologiesde l'informationet de la
communication (TIC). Voir 4.3.

•Prix. Voir 11.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Quarante ans de consommationdes ménages, de
1960 à 2000 », Comptes nationaux, Insee, cédérom,
avril2002.

- « Boissons alcoolisées: 40 ans de baisse de
consommation», Insee-Première, n" 966, mai 2004.

- « La consommation« engagée» mode passagère ou
nouvelle tendance de la consommation», Le 4 pages,
Sessi, décembre 2002.

- Les consommateursen Europe- Faits et données
chiffrées, édition 2002, Eurostat.

SOURCES

[1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
12J « La consommationdes ménages en 2003 »,

Insee-Première, n° 972, juin 2004.



Consommationdes ménages en 2003 [2]

Consommation Variationannuelleenvolume Poidsdansladépense

milliardsd'i de consommation- 2003 200120022003 1993 2003ientationetboissonsnonalcoolisées
125,0 0,6 1,4 0,0 15,8 14,6

dOUltSalimentaires
116,0 0,5 1,2 - 0,4 14,9 13,6ont.Painsetcéréales

16,9 1,3 0,0 - 0,4 2,2 2,0
Viandes 36,1 -0,7 2,1 - 0,6 4,9 4,2
Poissonsetcrustacés

9,0 1,0 -0,6 0,9 1,1 1,1
Lait,fromagesetoeufs

17,2 1,0 1,4 0,4 2,2 2,0

B
Fruitsetlégumes206 0,2 0,7 - 2,7 2,6 2,4pissonsnonalcoolisées90

2,6 2,9 5,3 0,9 1,1
BOissonsalcooliséesettabac

285 1,4 -1,6 -7,7 3,1 3,3
TOlssonsalcoolisées

13 5 17 06 - 1,61,8 1,6abac 13,5 1,7 0,6 - 1,6 1,8 1,615.01:0
- 3,5-13,2 1,3 1,8

ArtiHoinh.abillement
et chaussures 39,0 0,2 - 0,4 0,4 6,4 4,6innen)ent'eau'9az'électricité*

208,7 2,7 1,6 2,8 23,4 24,4
rw•Locationdelogement

149,4 2,0 2,6 2,6 16,3 17,5
Electricité,gaz* 322 64 -3,5 4,4 4,4 3,8

eubles,articles
de ménage et entretien

51,40,4-0,6-0,46,7 6,0
Santé

es, articles de ménage et entretien 51,4 0,4 - 0,6 - 0,4 6,7 6,0Se
32,3 4,8 5,0 4,3 3,5 3,8dansport

127,3 4,0 0,8 -1,5 15,0 14,9
ntAchatsdevéhicules

32,9 9,4 -1,3-04,6 4,5 3,9
Carburants,lubrifiants

27,1 1,8 0,3 - 2,0 3,2 3,2

C
Servicesdetransports

20,1 1,5 1,7 - 0,2 3,2 2,4
communications

21,0 12,0 9,4 7,1 1,8 2,5ÉOlslrs.etculture78,3 4,6 4,4 3,1 8,7 9,2ucatlon5513342506 9,2Hotel 5;51i33,42,50,6 0,6
Auts,afes

et restaurants 65,5 1,2 0,8 -0,8 7,6 7,7doresbiensetservices
71,4 2,9 0,8 6,8 7,3 8,4ntSOinSpersonnels
20,7 0,6 0,9 0,3 2,4 2,4

Dé
Assurances 24,4 0,6 0,3 7,4 2,2 2,9

Dépense deconsommation des ménages 853,8 2,6 1,5 1,3 100,0 100,0
D/ense de consommationdes ISBLSM** 10,7 14,6 2,2 3,4SommationdesAPI)***

230,2 3,3 5,2 2,6dont:Santé

113,9 5,3 6,0 3,7

Con
éducation

68,2 1,0 4,0 0,9r"sommation
effective des ménages 1094,7 2,9 2,3 1,6

20mprisles
autres combustibles. ** Institutions sans but lucratif au service des ménages. *** Administrationspubliques en biens et services individualisables.

Quantités moyennes consommées
pour quelques produits [1]- parpersonne1970 1990 2002

Pain (kg)
80,57 63,37 55,55

Pommesdeterre(kg)
95,57 62,42 69,16Legumesfrais(kg)
70,44 88,34 90,65Boeuf(kg)
15,62 17,58 14,27Volailles(kg)
14,20 22,24 23,83eufs(kg)
11,53 14,34 14,51OISsons,coquillages,

crustacés (kg)*
9,93 14,75 13,68

Laitfrais(litre)
95,24 68,16 64,12Fromage(kg)
13.81 17,10 18,99Yaourts (kg) 8,56 16,31 21,14HUilealimentaire(kg)

8,08 11,37 10,15Surrp
x

Sucre(kg)
20,41 10,02 6,79Vinscourants(litre)
95,57 45,96 34,68VinsA.O.C.(litre)
8,03 23,49 26,84Bière (litre)

41,43 39,66 31,99EanvMMinéralesetdesource(litre)
39,90 92,42161,62setSUrgelés

Dépense des ménages et pouvoir d'achat [2]

variation par rapport à l'année précédente



PRÉSENTATION

En 2003, les ménages français consacrent 7,4
de leur dépenses de consommation à leur

équipementen biens durables, dont 3,5 à
l'automobile.

Depuis quelques décennies, les ménages français
se sont rapidement équipés en éléctro-ménager et
en biens liés à la communication: en 2003, ils
disposent presque tous d'un lave-linge, d'un
réfrigérateur, d'un téléviseur et d'un téléphone.
La diffusion du four à micro-ondesa été multiplié
par 3 depuis les années 90 : il est présent chez
68 des foyers en 2002 contre 19 en 1990.
En revanche, l'équipement en lave-vaiselle
progresse plus lentement: 30 en 1990, 35
en 1996 et 44 en 2003.

La télévision est présente dans la quasi-totalité
des foyers (95 %)et c'est désormais le multi-
équipementqui se développe: un tiers des
ménages possèdent plusieurs téléviseurs couleur
contre un quart en 1996. La culture de l'image
passe également par l'enregistrement: en 2003,
71 des ménages possèdent un magnétoscopeet
l'achat de lecteurs DVD progresse rapidement,
près d'un foyer sur trois en est équipé [4] [5].

En 2002, quatre ménages sur cinq disposent
d'au moins une voiture. Si la proportion de
ménages équipés stagne, le multi-équipement
progresse: 27 des ménages ont deux voitures
et plus de 5 ont 3 voitures ou plus, contre
respectivement 15 et 2 au début des années
80. La proportion de véhicules Diesel augmente:
ils représentent plus de 43 du parc début 2004
contre 14 en 1960 et 4 en 1980 [2].

L'équipement des ménages européens en biens
durables présente des disparités selon les pays:
les pays méditerrannéens sont moins équipés, en
moyenne, en four à micro-onde et en lave vaisselle.
Dans leur ensemble, les ménages européens
possèdent plus de matériel de vidéo-téléphonie
que d'équipement électro-ménager [3].

DÉFINITIONS

* Consommation des ménages. Voir 4.1.

* DVD. De l'anglais, Digital Vidéo Disc. Disque
optique numérique de grande capacité.

* Ménages. Un ménage, au sens statistique, est
défini comme l'ensemble des occupants d'une
résidenceprincipale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage peut ne comprendre
qu'une seule personne.
Remarque:
Ne font pas partie des ménages les personnes
vivant dans des habitations mobiles (y compris
les mariniers et les sans-abri), ni la population
des communautés (foyers de travailleurs, maisons
de retraite, résidences universitaires, maisons de
détention.).

* Multi-équipement. Possession de deux appareils
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les inégalités de conditions de vie dans la zone
euro », Insee-Première,n° 822, janvier 2002.

- Statistiques en bref: « Statistiques sur les DVD et les
vidéos» n° 34/2003 ; « Le marché européen de la
télévision », n° 24/2002, thème 4, Eurostat.

SOURCES

[1] Enquête permanente sur les conditionsde vie,
Division Conditions de vie des ménages, Insee.

[2] Comité des constructeurs français d'automobiles
(www.ccfa.fr).

[3] Panel communautairedes ménages, Eurostat.
[4] « La consommationdes ménages en 2003 »,

Insee-Première, n° 973, juin 2004.
[5] « Les Baromètres Multimédia - Médiamétrie-

4eme trimestre 2003 » (www.mediametrie.fr).



Évolutionde la consommationde biens durables [4]

variation annuelle en volume- 1999 2002 2003 Poids dans la dépensede consommation en 2003Automobile
12 3 - 1 6 - 5 4 3,5dont

:Automobiles12,3-1,6-5,4
3,5

fl»"tmÏLo«as«„res-%
2,5M4508
uRéfriaératPMrc

-,

8>6 12>1
10^5 0,3Lavelinïe93teurs 8,6 2>4 11.6 0,2

ave-Imge 8,62,411,60,2
Meubles 1'1 2'3 2'6 0,2Autresbiensdurables*16'7Ú - 6,1 1,4edesbiensdurables

10,7 -0,6 4,3 7,4
Matérieltéléph

7.4-onlque,magnetoscopes,
lave-vaisselle,appareils de cuisson, caravanes, cycles et motocycles

Équipement des ménages européens en 2001 [2] [3]

Tjp—Téléviseurcouleur Magnétoscope Fourà micro-ondes Lave-vaisselle Téléphone** Automobile
Autriche 98,4 *** 72,558,6 ***56'4 95,9 84,5
Belginue 98,8 80,5 72,7 69,3 95,8 86,6
Danemark 98,2 83,3 79,2 51,6 95,7 89,7
Espagne 99,4 88,9 60,3 64,2 99,0 82,2
Finlande 99,5 83,4 68,3 34,5 91,1 82,8
France(en2003) 95,6 79,8 88,7 66,5 97,9 83,2Grèce * UUJ) 95,0 71,0 *68,0 44,0 86,0 79,7
Irlande 98,3 58,6 18,6 31,4 96,5 74,3
Italie 99,4 91,5 86,0 46,4 91,2 84,1
Luxembourn 98,7 78,8 28,0 35,9 91,5 90,0Pays-Bas

99,0 81,8 60,1 72,4 ****98,1 100,0
Portugal 93,9 86,1 84,0 49,1 99,1 79,1
Royaume-Uni 98,3 69,2 45,0 31,4 81,7 76,3
Suede 98,8 92,9 88,4 35,0 96,4 *80,1
Union europ" à 15

98,5 84,3 80,9 57,2 82,3peennea15
93,3 83,7 66,7 43,7 90,9 88,1021999,**» 1998 1996

Équipement automobile des ménages [2]

1980 1990 2003

Ménages motorisés 70,8 76,8 79,7
dont:

Monomotorisés 54,3 50,5 47,5
Bimotorisés 14,8 23,0 27,0
Trimotorisésetplus 1,7 3,3 5,2

Ménagesnonmotorisés 29,2 23,2 20,3

Taux d'équipement des ménages en biens durables en mai 2003 [1]



PRÉSENTATION

En 2003, la demande des ménages pour les biens
et services des technologies de l'informationet

de la communicationreste soutenue. Le marché ne
semble pas avoir atteint cependantson apogée. Les
biens et servicesdes TIC pèsent pour 3,3 dans la
dépense des ménages.

Le nombre d'internautesfrançais augmente
régulièrement: près de 22 millions de Français,
fin 2003, soit 42,6 des individusde 11 ans et
plus. L'usage d'Internet est devenu quotidien
pour un tiers d'entre eux. L'accès Internet à haut
débit (câble et ADSL) poursuit sa croissance: fin
2003, 28 des ménages, sont connectés à
internet à domicile et parmi eux, 2,3 millions de
foyers français ont accès au haut débit En 2003,
7 millions d'internautessont des
cyber-consommateurs: plus d'un français sur 10
font des achats enligne et le nombre de ces
achats s'accroît en 2003 de 69 En 2002, le
montant des transactions sur internetest 5 fois
supérieur à celui réalisé sur le minitel. Le taux de
connexion des ménages à internet est nettement
plus important au Royaume-Uni (44 %) et en
Allemagne (43 %) qu'en France. Dans le monde
on compte aujourd'hui plus d'un demi-milliard
d'internauteset presque 4 millions de nouveaux
internautes chaque mois [6].

En 2003, plus de 4 ménages français sur 10
possèdent un micro-ordinateur. Ce taux a plus
que doublé depuis 1996. Les mieux équipés sont les
jeunes de moinsde vingt ans (68 %) et les cadres
(67 %). La grande majorité de ces ordinateurs sont
des postes non portableséquipés pour le multimédia.

Au 31 décembre 2003,41,7 millions de Français
disposent d'un téléphone portable (+ 8 après
+ 4,3 en 2002). Le taux de pénétrationatteint
69,1 à cette date. Plus de 8 Mds de SMS sont
échangés en 2003.

Au premier semestre 2003, le parc des minitels
reste stable (8,9 millions de terminaux après 9,1
en 2002). Les ménages entre 40 et 59 ans sont les
mieux équipés [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Accès à un ordinateurdomestique. Toute
personne appartenant à un ménage équipé d'un
ordinateurest considérée comme ayant accès à
un micro-ordinateur.

* Internet. Réseau télématique, issu du réseau
militaire américain. Les services offerts
comprennent la consultation d'informations
(sites Web), la messagerie électronique, les
forums, le commerce électronique,etc.
- Haut débit: l'Internetà haut débitpermet un

accès plus rapide et plus performant.

- ADSL (Assymetric Digital Subscriber Line) :
Internet à haut débit permanent etillimité.

* Internaute. Individu accédantà Internet quel
que soit le lieu de connexion (domicile, travail,
écoles, cybercafés, bibliothèques, .).
Médiamétrie distingue trois types d'internautes:
- Les occasionnels: une fois par mois ou moins

souvent;
- Les réguliers: plus d'une fois par mois;
- Les assidus: tous les jours ou presque.

* SMS (Short Messages Services). Messages courts.
* Taux de pénétrationdu téléphone mobile ou

d'Internet. Rapport du nombre d'abonnés à un
service de téléphoniemobile ou d'utilisation
d'Internet à la population du pays.

* Technologies de l'information et de la
communication (TIC). Les secteurs liés aux TIC
sont, selon lOCDE:
- les secteursproducteurs de TIC (fabrication

d'ordinateurs et matériel informatique, de TV,
radios et téléphones, d'appareilsd'instrumentatior
et de mesure, de connectique) ;

- les secteurs distributeurs de TIC (commerce de
gros de matériel informatique, y compris les
importateurs).

- les secteurs des services de TIC (services des
télécommunications, les services informatiques
y compris la location de matériel informatique
et les services audiovisuels).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « L'tnternet avance: les jeunes poussent », Le 4 pages,
Sessi,n° 172, février 2003.

* « Un tiers des adultesont déjà utilisé l'internet »,
Insee-Première, n° 850, juin 2002.

* « Statistiques de la société de l'informationen
Europe », Statistiqueen bref, thème 4, Eurostat,
n° 38/2003.

* « Statisticson the information society in Europe »,
1996-2002, Detailed tables, édition 2003, Eurostat.
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[2] « L'année internet », édition2003, médiamat-
médiamétrie(www.médiamétrie.fr).

[3] «Tableau de bord du commerce électronique »,
Sessi, Minefi (www.men.minefi.gouv.fr), avril 2004.
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Équipement des ménages en audiovisuel et vidéo-téléphonieselon la catégorie socioprofessionnelle*—- en mai 2003 [1]

Téléviseur Multi-équipement Magnétoscope Chaînehi-fi Téléphone Téléphone Micro- Connexionàt. couleurtélévisioncouleur

25

fixe portable ordinateur InternetArtieursexploitants98364325963119
13-

Cads,commerçants,chefs d'entreprise97486861
92 63 36 21

Profession~nt~-~. 93 39 80 81 94 80 67 54Profession* intermediaires
94 40 79 76 89 78 53 39Employés 40 ~9 89 78 53 39

Ouvriers 95 32 69 58 84 59 33 20
Autresinactik 96 41 72 58 82 61 27 14Autresinactifs

83 5 37 59 37 81 45 26Ensemble835375937814526953871648666 41 28son*cessés
dans leur ancienne catégorie socioprofessionnelle.

Internet et téléphone mobile dans le monde---- en 2003 [5]

Nombred'utilisateurs Tauxdepénétration*
millions

Internet Téléphone Internet Téléphone- mobile mobileU6 ————-————————————Asie
12 51 1,5 6,2Chine

243 543 6,7 15,0Japon 80 269 6,3 21,4Japon 57 87 44,9 68,0Améri-que
219 288 25,9 33,8

Europe *~rq "-'"o ce if ~c~"
Etats-Unis

**159 159 55,1 54,3Europe
189 441

23,7
55,4Allemagne

39 65 47,3 78,5Espagne
98 38 23,9 91,6France 22 42 36,6 69,6

Italie
19 56 33,7 101,8Pays-bas

», 9 13 52,2 76,8Royaume-Uni**
25 50 42,3 84,1Australie
12 17 37,6 54,5Monde **9

14 48,2 72,0Monde
676 1341 11,1 21,9

ur100habitants.
**2002

Utilisation des technologiesde l'information
dans l'UE en 2002 [3]-- pour 100 habitants

Micro- Serveurs Internautes Abonnésauordinateurs Internet téléphone mobileA emao ne 7TT——'——————————-————Autriche
43,5 3'1 42,4 72,0Belgique

*33,5 4,6 40,9 *80,8Belgique
24,2 3,3 32,9 79,0

Danemark 57,7
15,6 46,5 *73,9Espagne

*38 1,5 19,3 *73,9Finlande *42,4 23,5 50,9 88,0
France 2'4 23'5 50'9 88,0Grèce

34,7 2,3 31,4 *62,7Italie
*8,1 1,5 18,2 *75,4Italie

19,5 1,2 30.1 *84,2Irlande
*39,1 3,5 27,1 *73,2? 51J

.3H'2
36'7 *97<9

Luxembourg *51,7

*3,2 36,7 *97,9Pays-Bas
*42,8 19,5 53,0 *77,3Portugal !??? 19-5 53,0 *77'3Portugal
*11,7 1,6 35,5 83,0Royaumpiin
*36,6 4.9 40,6 83,0Suède
*56,1 9,5 57,3 89,0UEàm 57.3 89.0UE a 15 *31,0 4,1 35,7 *73,5

*2001.

Équipement des ménages en téléphones portables [3]

Taux d'accès à un ordinateur au domicile
selon l'âge de l'individu [1]

2000 2001 2002 mai-03

0à9ans 41 47 53 60
10à19ans 52 58 64 68
20à29ans 40 49 54 58
30à39ans 39 47 54 59
40à49ans 47 51 57 62
50à59ans 29 37 43 48
60à69ans 14 18 20 25
70à79ans 4 7 7 9
80ansetplus 3 5 6 6
Ensemble 35 40 45 50

Consommationdes produits des TIC [4]
indices de volume base 100 en 1995
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s ix Françaissur dix partent en vacances, en
1999, comme dix ans plus tôt. Les cadres et les

professions intellectuelles supérieures sont ceux
qui partent le plus (87 %). Les agriculteurs, ceux
qui partent le moins (33 %). Près de 70 des
moins de 20 ans partent en vacances contre 38
pour les plus de 70 ans. Toutefois les personnesâgées
partent beaucoup plus souvent qu'il y a dix ans. Les
séjours sont plus nombreux (+ 20 %) et de plus en
pius fractionnés; leur durée moyenne diminue,
principalementpour ceux d'été (13 jours et demi
contre 17 en 1989) [3].

En 2002, lors de leurs voyages personnels, les
Français privilégient l'hébergement chez des
parents ou des amis (48,4 des séjours en été et
62,8 en hiver). La voiture reste le principal
mode de déplacement: elle est utilisée pour trois
voyages sur quatre [1].

En 2000, 36 millions de Français âgés de 15 à
75 ans (dont 55 de femmes) se déclarent
sportifs: 26 millions font du sport au moins une
fois par semaine et plus de la moitié des 14 millions
d'adhérents aux clubs et associationssportifs
participent à des compétitions. Les activités
favorites sont la marche, la natation et le vélo.
Les femmes sont deux fois moins nombreusesque
les hommes à détenir une licence sportive en 2002.
Avec plus de 2 millions de licenciés, le football
reste la fédération olympique regroupant le plus
de licenciés [4].

Avec 21,6 millions d'adhérents de 15 ans ou
plus, les associationstotalisent 35,6 millions
d'adhésions en 2002, dont 7,3 millions dans le
domaine du sport et 4,9 dans celui de la culture.
L'engagement associatifpeut revêtir différentes
formes telles que pratique d'activités, rencontres,
défense de cause ou d'intérêt commun [5].

Les Français aiment le jeu: en 2001, ils ont
acheté 3,45 Mds de bulletins à la « Française des
jeux» pour une mise de 7 Mds d'€. Chaque
année de nouveaux jeux sont lancés [2].

En 2002 les salariés bénéficiant de l'ARTT
apprécient le temps libéré: ils mettent en avant
le repos (47 %), la famille (45 %), le bricolage et
le jardinage (41 %), les courses et la télévision [8].

DÉFINITIONS

* Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation, on appelle « Français », par un
abus de langage commode, les personnes, même
étrangères, qui vivent en France dans des ménages
ordinaires. La population comptée à part, vivant
en collectivité (casernes, hospices, couvents,
etc.), n'estpas interrogée dans ces enquêtes.

•Taux de départ. Il mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un séjour du type considéré.

*Vacances. Dans l'enquête permanente sur les
conditions de vie des ménages de l'Insee, on
appelle « vacances» les voyages d'agrément
d'au moins 4 nuits hors du domicile. Sont exclus
les déplacementsprofessionnels, les voyages
d'études, les séjours motivés par la maladie ou
le décès d'un proche, les séjours dans des
établissements de santé et les courts séjours
d'agrément.

*Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: d'avril à
septembrede l'année considérée.

*Vacances d'hiver. Sont considérés comme séjours
d'hiverd'une année donnée, ceux qui commencent
entre octobre de l'année précédente et avril de
l'année donnée.

*Voyage. Dans l'enquête Direction du
Tourisme/Sofres sur le Suivi des Déplacements
Touristiquesdes Français (SDT), le voyage est
défini comme tout départ du domicile, avec
retour à celui-ci et au moins une nuit passée en
dehors. Les déplacementsprofessionnels ne sont
pas retenus dans cette étude. Les voyages se
décomposenten « séjours» définis par le fait
d'avoir passé au moins une nuit en lieu fixe. La
durée des séjours est comptabiliséeen nuitées.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Plus de vacancierset plus de séjours », Statistiques
en bref, Thème 4, Eurostat, n° 29/2003.

* Insee-Première: « La vie associativeen 2002
12 millions de bénévoles », n° 946, février 2004; « La

pratique sportive des jeunes dépend avant tout de leur
milieu socioculturel», n°932, novembre 2003.

SOURCES

[1] « Mémentodu tourisme 2003 », ministèrede
l'Équipement, des Transports, de l'Aménagementdu
territoire, du Tourismeet de la Mer.

[2] « Annuairestatistique de la France",édition 2004, Insee.

[3] « Chaque année, 4 Français sur 10 ne partent pas
en vacances », Insee-Première, n° 734, août 2000.

[4] Stat-Info « La France sportive », n° 01-01, mars
2001 ; « Le sport et les femmes», n° 01-03, octobre
2001 ; Fédérations françaises de sports en 2002
(www.jeunesse-sports.gouv.fr).

[5] « Une personne sur deux est membre d'une association
en 2002 », Insee-Première,n°920, septembre 2003.

[6] « Les vacances des Français », Insee-Résultats,
série Société, n° 4, mai 2002

[7] « En 13 ans, moins de temps contraints et plus de
loisirs », Insee-Première, n° 675, octobre 1999.

[8] « France Portrait Social », édition 2003-2004, Insee.



aux de départ en vacances selon la catégorie sociale [6]

- Licenciéssportifs* en 2002 [4]

Ensemble Dontfemmes

donfFranCe
(y compris TOM) 14788280 33,4dont.

Fédération française de football 2066339 1,9F.f.detennis
1067755 32,9Ff dejUdoetdisciplinesassociées

576607 24,1
F f.d'équitation452585 74,4Ff HT?0n 452 585 74,4F. f. de basket

426751 40,0F.f.de
pétanqueetjeuprovençal

419936 14,3Ff.degolf
325229 29,5F f.de handball
318895 36,4F f.

de
voile

276644 17,2F f. derugby
252807 2,7F.f.degymnastique226882

78,4F. f. de natation 214053 55,3F.f. dekaratéetartsmartiaux

209948 26,6Ff dessportsdeboules
165760 8,1F f. rip skiF f deski
152448 38,4F. f. d'études et sports sous-marins 152265 29,2F. fHoonnéePédestre
151940 61,5F. f.decyclotourisme
113993 16,9

enciés des fédérationssportiquesolympiaueset non olympiques.

—Jeux[2] millionsd'E-- 1990 2000 2002209718401866Loto
mises 2 097 1 840 1 866

Jeuxinstantanés'"

-nombredeticketsplacésenmillions
363 3015'3127p*desplacements
617 4686 54535744

5956*6337dont tiprréquarte+,quinte+,«2sur4»28563282"3389

* 2001 yc Lotofootet Superloto *** y cKeno et Rapido. **** Yc. les parissur hippodromes

Taux de départ en vacancespar âge
en 1969,1989 et 1999 [6]

Temps de loisirs en 1986 et 1999* [7]

en heures et minutes par jour

1986 1999

Hommes Femmes Ensemble

Temps de loisirs 3 h 26 4 h 20 3 h 32 3 h 55
dont:télévision 1h46 2h122h02 2h07

lecture 27 25 25 25
jardinage,soins aux animaux 19 25 15 20
promenade 15 22 18 20
jeux 10 20 11 16
sport 8 12 5 9

*Personnes de15ans et plus de France métropolitaine.

Répartition des voyages personnelsselon le mode
d'hébergement en 2002 [1]

Séjours Nuitées Durée

moyenne
en nuitéesHôtel15,011,44,2

Camping 5,6 8,7 8,6
Location 4,9 9,2 10,4
Gîte, chambre d'hôte 3,9 3,9 5,7
Résidencedetourisme 1,5 2,3 8,1
Clubsetvillagesdevacances 2,8 4,0 8,0
Autre 2,7 2,8 5,8
Hébergement marchand 36,6 42,5 6,5
Résidencesecondaire 9,7 14,9 8,5
Familles,amis 53,7 42,7 4,4
Hébergement non marchand 63,4 57,5 5,0

Taux d'adhésion selon le sexe et l'âge pour certains types d'associationsen 2002 [6]S- Ensemble Sport Culture,musique Syndicat* 3èmeâge' Parents d'élèves* Retraités*
exe Homme

49 17 8 11 16 5 8FemTme40109620
10 4Âge-i<; 40 10 9 6 20 10 4g

15-29 ans 37 18 10 4 1
30-39ans

44 17 9 9 104o Sq40-49 ans 44 15 9 11 III 10 III50-59ans
46 13 7

13
III 14 560-69 ans 58 11 12 6 13 15 67nq et plus 46 4 7 2 22 6Ensemblee

45 14 9 8 19 7 6

personnesde 15 ans ou plus. * Le nombred'adhérents est rapporté à la population concernée.
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E:n France, plus de quatre personnes sur cinq
pratiquentau moins une activité culturelle (lecture,

cinéma, théâtre, visite de musées., écoute de la
radio). Les jeunes, les habitants des grandes
agglomérations, les cadres et les diplômés du
supérieur sont les plus gros consommateurs de
loisirs culturels; l'intérêt pour la culture naît
souvent dès l'enfance.

En 2002, 62 des Français déclarent lire
régulièrement des livres. La lecture est une activité
davantage féminine: 69 des femmes contre 54
des hommes. Près d'un Français sur deux fréquente
les musées et près d'un sur trois va au théatre [5].

En 2002, les Français disposent de 4 135
bibliothèquespubliques, dont 3 012 municipales:
celles-ci emploient 25 100 agents rémunérés et
10 900 bénévoles pour 6,77 millions d'inscrits.
Elles ont prêté en 2002 160,5 millions de livres et
magazines, 30,3 millions de phonogrammeset
8,9 millions de cassettes vidéo [3].

En 2003 comme en 2002, les entrées dans les
salles de cinéma diminuent (- 5,4 %), tandis que
le prix des entrées augmente de 3 Le niveau de
fréquentation reste cependant un des plus élevés
depuis 1985, avec 174,2 millions d'entrées. Dans
l'UE, avec 936 millions de spectateurs, la
fréquentation des salles reste en 2002 au même
niveau qu'en 2001.

Parmi les activités de loisirs à domicile, la
télévision est la plus pratiquée (98 %), suivie par
l'écoute de la radio (88 %). En 2003, l'audience
journalière d'un individu est en moyenne de 3 h
22. Les plus gros consommateursde télévision
demeurent les 35-49 ans (3 h 27). Les femmes la
regardent en moyenne plus que les hommes [2].

En 2003, les Français consacrent 78,3 Mds d'€
à la culture et aux loisirs (contre 76 Mds d'€ en
2002), soit 8,7 de leur dépense effective de
consommation.Ainsi la dépense de loisirs
continue de croître (+ 3,1 %), en particulier les
achats de matériel photo (+ 35 %), avec un
doublement des achats d'appareils numériques.
En 2003, le rythme de croissance des dépenses
des ménages en programmes audiovisuels ralentit
(+ 3,2 après + 7,2 en 2002). Chaque foyer y
consacre 307 € en moyenne [1] [2].

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les
suivants:
- achats, réparation et location d'appareils TV,

Hi-Fi, vidéo;
- achats et réparation de matériel informatique

(y compris les logiciels et les cédéroms) ;
- disques et cassettes audio et vidéo;
- appareils photographiques,pellicules et

travaux photo;
- redevance télévision et abonnementsau câble

et au satellite;
- produits de l'imprimerie, édition;
- produits de la presse;
- jeux de hasard;
- tentes de camping, caravanes, camping-cars;
- bateaux de plaisance;
- articles de sport;
- stades, clubs sportifs;
- armes de chasse, tir et de défense; feux d'artifice;

- remontées mécaniques;
- fréquentation des salles de cinéma;
- salles de spectacles (théâtres, concerts.) ;
- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction);
- animaux de compagnie -aliments pour

animaux, litières. ;
- activités vétérinaires;
- plantes, fleurs, engrais;
- jeux et jouets - instruments de musique;
- voyages touristiques tout compris.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Insee-Première: « Les pratiques culturelles: le rôle
des habitudes prises dans l'enfance », n° 883, février
2003 ; « 40 ans de cinéma: âge d'or, crise de

renouveau », Insee-Première, n° 841, avril 2002.

* « Enquête emploi du temps 1998-1999 », Insee-Résultats,
Consommationmode de vie, n° 101-102, janvier 2000.

* « Cinéma, TV, and radio in the EU. », 1980-2002,
Detailled tables, Eurostat, édition 2003.

• « Chiffres clés 2002/2003 », Statistiques de la culture,
ministère de la Culture et de la Communication.

SOURCES

[1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
[2] « Bilan 2003 », Centre National de la Cinématographie

(www.cnc.fr).
[3] Ministère de la culture et de la communication

(www.culture.gouv.fr).
[4] « L'année de télévision dans le monde », édition

2004, Médiamat-Médiamétrie (www.mediametrie.frl
[5] « Loisirs culturels 1999-2002 », Insee-Résultats,

Société, n° 26, mai 2004.
[6] Guide des chaînes thématiques: Données

démographiques,CSA, février 2004.



- Pratiques culturelles à l'âge adulte* selon l'âge, le sexe et la catégorie sociale en 2002 [5]
AuCOursdes12d' -AUcours des 12 ernlersmOIS. Lecturedelivre Cinéma Musée,expositionou Théatreouconcert Écoutedelaradio ÉcoutededisqueEnsemble monument historique ou cassetteEnsemble

62 52 47 32 88 7715-29ans
70 84 "45 40 92 9630-39ans 70 84 45 40 92 9640-49ans
62 63 **51 35 91 9050-59ans
64 52 **51 31 93 8160-69ans
61 41 **49 31 88 7370-79

ans
57 33 **48 30 85 6380ansou

pl
51 20 "33 19 75 4380ansouplus
48 8 **16 10 65 26Sexe us 48 8 **16 10 65 26

Femme
Homme 69 52 48 33 85 77
Catégoriesociale 54 54 46 30 90 76
Agriculteur

33 25 26 19 91 59Indépendant 33 25 26 19 91 75
Cadre et f

57 49 48 30 91 75Cadreetprofessionlibérale
87 87 80 67 97 90EroesslonIntermédiaire
78 71 63 46 94 89Empiové
67 59 48 30 91 MOuvrier 67 59 48 30 91 88364627189181Chômeur

**56 **5340**268584Retraité
**91 58 **44 93 97Retraité

**54 **25 39 **24 79 51InactifPtffûemmmeaufoyer
**48 **31 33 **20 80 67

sonnes
de 15 ans et plus ?nm— Bibliothèques municipales [3]1990 2001 2002Nombre.debibliothèquesmunicipales

1614 3000 3012dont:discotèquedeprêt
576 1639 735vidéothèquedeprêt
104 985 612Nombred'inscrits(enmilliers)

4605 6700 6770soiten Wo la populationdesservie 16 17 17

rnilli--
Dépenses audiovisuelles* des ménages [2]

Fréquentationdu cinéma dans le monde [2]

—— millions de spectateurs

Ail-e 1989 1995 2002 2003Allemaane
101>6 124,5 163,9 149,0Espagne 101,6 124,5 163,9 149,0

France 78,1 94,6 140,7 *136,5
Italie 120,9 130,2 184,2 *174,2
Royaumetin! 94,8 90,7 111,5 *109,3Etats-Unis

94,6 114,9 175,9 167,3Etats-Un
1 132,5 1 220,0 1 639,3 1 574,0Japon 1132'5 1220,01639,3 1574,0

Australip 143,6 127,0 160.8 162,3
40.9 69,9 92,5 *90,0

Ignéesprovis^,,.

Télévision et téléspectateurs [6]

1999 2002 2003

Chaînes nationales
Durée d'écoute journalière:
parfoyer 5h14 5h31 5h31
parindividu* 3h09 3h20 3h22
Télévision payante (milliers)
Foyers abonnés raccordés au câble** 2820 3430 3471
dont:àuneoffreélargieducâble III 2223 2279

à une offre élargie en numérique III 794 831
Foyers abonnés au satellite*** 2220 3231 3267
dont:CanalSatellite 1370 2046 2075

TPS 830 1172 1192

*Individusâgés de4ans et plus de France métropolitaine.** Foyers recevant

une offre télévisuellepar câble. ***Abonnésàaumoins15chaines.

Durée d'écoute moyenne de la télévision en 2003 [4]
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Début 2002, d'après l'enquête logement, la
France métropolitaine compte 29,5 millions de

logements: 83 sont des résidencesprincipales,
10 des résidences secondaires ou des logements
occasionnels et 7 des logements vacants.

Le logement « moyen» a une surface de 90 m2

pour quatre pièces. L'habitat individuel est
majoritaire (56,6 des résidences principales).
En progression, il représente 62,2 des
logements construits depuis 1997. Les maisons
individuelles, situées de plus en plus souvent en
zone rurale ou en périphérie des villes, sont de
plus en plus spacieuses: 108 m2en 2002 contre
105 m2 en 1996. À l'inverse, la surface moyenne
des appartements stagne autour de 65 m2. Les
logements étant globalement plus grands et les
ménages plus petits (2,4 personnes en 2002
contre 2,7 en 1984), la surface moyenne par
personne s'est accrue de près de 20 en moins
de 20 ans: chaque individu dispose en moyenne
d'une superficiede 37 m2 et de 1,7 pièces.
Toutefois, le surpeuplement ne régresse pas: il

concerne encore un ménage sur cinq dans l'habitat
collectif; il est rare dans l'habitat individuel. À

l'inverse, deux ménages sur trois vivent dans un
logement comptant plus de pièces que la norme.

L'amélioration du confort des résidences
principales se poursuit: en 2002, seuls 2,5
des logements (612 000) ne disposent ni de WC
intérieur ni de douche ou de baignoire, contre
15 en 1984 et 4 en 1996. Six ménages sur
dix disposent d'un parking sur leur lieu d'habitation
et plus de la moitié des ménages (54 %) ont une
cave à leur disposition.

Un ménage sur trois se plaint du bruit le jour
et un sur cinq la nuit. La circulation est citée
comme source principale de bruit. Les trois quarts
des ménages se déclarent satisfaits de leurs
conditions de logement, 18 les jugent
acceptables et 7 seulement s'en déclarent
mécontents [2].

En 2001, l'investissementen logement atteint
166,8 milliards d'euros. Les ménages en réalisent
près de 94 %, soit 156,1 milliards d'euros [3].

DÉFINITIONS

• Enquête logement L'enquête logement2002 s'est
déroulée entre décembre 2001 et février2002. Elle
porte sur un échantillon de 45 000 logements.
Elle fait suite à une série d'enquêtes dont la
première a eu lieu en 1955. Le champ de
l'enquête est constitué par les logements
ordinaires, sans compter les logements collectifs
tels que foyers, internats ou casernes ou les
habitations mobiles.

• Logement. Local séparé et indépendant utilisé
pour l'habitation.

* Logement occasionnel. Logement utilisé une
partie de l'année pour raison professionnelle.

* Logement vacant. Logement disponible pour la
vente ou pour la location ou logement neuf
achevé mais non occupéà la date du recensement
ou de l'enquête.

* Ménage. Ensemble des habitants d'une résidence
principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménagepeut ne comprendrequ'une
seulepersonne.

* Nombre de pièces. Nombre de pièces
d'habitation, y compris la cuisine si celle-ci a
plus de 12 m2, non compris les pièces à usage
professionnel, entrées, couloirs, salles de bains,
etc.

* Résidence principale. Logement occupé de
façon permanente et à titre principal par le
ménage. Il y a ainsi une identitéentre le nombre
de résidences principaleset le nombre de
ménages.

* Surpeuplement. Le nombre de pièces
nécessaires au ménage est calculé de façon
normative par l'Insee :

- une pièce de séjourpour le ménage;
- une pièce pour chaque personne de référence

d'une famille;

- une pièce pour les personnes hors famille non
célibataires et les célibataires de 19 ans etplus;

- pour les célibataires de moins de 19 ans, une
pièce pour deux enfants s'ils sont du même
sexe ou ont moins de 7 ans; sinon une pièce
par enfant.

Le logement est surpeuplé s'il compte moins de
pièces que la norme. Selon cette norme, une
personne seule doit disposer de deux pièces.
Tous les logementsd'une pièce sont donc
considérés comme surpeuplés.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les conditionsde logement des ménages en 2002 »,
Insee-Résultats,série société n° 20, octobre 2003.

- Insee-Première: « Les conditions de logement des
ménages à bas revenus », n° 950, février 2004 ;

« Citadins, votre quartier est-il agréable à vivre? »,
n° 934, décembre 2003 ; « Le cadre de vie des
ménages les plus pauvres », n° 926, octobre 2003.

SOURCES

[1] Enquêtes Logement, Insee.
[2] « De plus en plus de maisons individuelles »,

Insee-Première, n° 885, février 2003.
[31 « Comptes du logement », Synthèses, Insee, n° 74,

édition 2003.
[4] « Le logement en Europe », Les dossiers, ministère

de l'Équipement, des Transports, du Logement, du
Tourisme et de la Mer (www.equipement.gouv.fr).



Répartitiondes logements selon leur catégorie* [1]
milliersRé;¡;j 1973 1978 1984 1988 1992 1996 20026SPrincipales17124

18641 20364 21256 22131 23286 24525Résidpnr
secondaires et logements occasionnels 1 592 1 844 2 293 2 297 2848 2704 2961Ensens
vacants 1606 1751 1919 2156 1997 2231 2008Ensemhip6

20322 22236 24576 25709 26976 28221 29495
ncemétropolitaine.

Investissementdes ménages en logement: acquisitionset travaux [3]

milliards d'euros courants7 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001
ogements neufs 25,8 26,8 28,2 30,5 35,4 38,2 39,6

Logementsd'occasion
25,8 26,8 28,2 30,5 35,4 38,2 39,6

Travaux

l! occasion
43'° 50<6 56'3 617 73'9 82,7 88,3Investiss. 23,0 23,0 24,1 25,0 25,9 27,0 28,2Investie!men.td..esmenées
91,7 100,4 108,6 117,3 135,2 147,9 156,1Évolutnnf"6

efiYo -1,2 9-4
8-2 8'° 15-3 9A 5'5-

Hoelminvestissement 104,8 111,9 119,7 128,4 146,6 159,0 166,8

Caractéristiquesdu parc de logementdans quelques pays européens vers 2000 [4]

g ———— ALL DK E G F IRL 1L NL* P RUNombreoyenneparlogementenm2
86,7 108,8 85,3 79,6 88,0 99,0 90,3 118,4 98,0 83,0 85,0

Nombremoyendepersonnesparlogement

2,2** 2,1 3,1 2,8 2,4 3,0 2,9 2,7 2,4 2,9 2,4Loqempnk
construitsavant1945(%) 29 42 22 12 33 22 30 32 20 27 42--sogementsindividuels(%)

46** 59 37 46 56 92 30 70 71 57 81

s-Bas(NL) *, Uinder de l'Ouest

Caractéristiquesdes résidences principales* [1]*1978198419881992199620021
de
pièces 2002

- plece-2pièces
7,0 6,3 5,8 6,1 5,9 6,0

-3niAp 15,4 13,5 12,2 11,9 12,3 12,3

- 4 pièces 25,1 23,6 22,2 21,7 21,1 21,8-5ni
et +

26,0 27,5 27,5 25,7 25,4 25,2Anneedeconstruction
26,5 29,1 32,3 34,6 35,3 34,7-Avant

constructionAvant1949
51,3 43,0 39,1 36,8 35,6 33,2Logements sans

con' t
48,7 57,0 60,9 63,2 64,4 66,8Looempn»lssansconfortsanitaire**
26,9 15,0 9,6 6,2 4,0 2,5-ropolitame *« Logementsauxquelsil manqueau moinsl'undes3élémentssuivants:eaucourante,installationsanitaire(baignoireoudouche),WCintérieur.

Tailleeteuplement
des résidences principales* [2]::-----1984 1988199219962002SUrfacemoyenneenm2

82 85 86 88 90habitat individuel
96 100 102 105 108

Ko
habitatcollectif

65 66 66 66 65Nombremoyendepièces
3,8 3,9 4,0 4,0 4,0habitat individuel 4,4 4,6 4,7 4,8 4,8

N
habitat collectif 3,0 3,1 3,0 3,0 3,0

ombremoyende
personnes 2,7 2,6 2,5 2,5 2,4habitat individuel

2,9 2,9 2,8 2,7 2,6habitatcollectif
2,4 23 22 22 2,1Partdeslogementsindividuels

54,0 55,4 55,8 56,1 56,6

-
métropolitains

Logements sans confort sanitaire
selon le type d'habitat et

le statut d'occupation en 2002* [2]

Statutd'occupation Type d'habitat

Individuel Collectif Ensemble

Propriétaire 266300 38300 304600
Locataire 70300 103400 173700
Autre 56200 77500 133700
Ensemble 392800 219200 612000

*France métropolitaine.Logements auxquels ilmanqueaumoinsl'un des
3élémentssuivants:eau courante,installation sanitaire (baignoireou douche),
WC intérieur.



PRÉSENTATION

En 2002,56 des ménages sont propriétaires de
leur résidenceprincipale. Plus de six propriétaires

sur dix n'ont pas ou plus d'emprunt à rembourser.
La période 1998-2002 a été favorable aux achats
de logements. Le marché de l'ancien occupe une
place prépondérante, représentant les trois quarts
des acquisitions. Sur la même période, 2,5 millions
de ménages sont devenus propriétairesde leur
résidenceprincipale: 57 ont acheté à crédit un
logement ancien, 21 ont fait construireou ont
acheté à crédit un logement neuf, 13 ont réalisé
un achat au comptant et 9 sont devenus
propriétairespar héritageou donation. Parmi les
accédants récents, la part des 35-54 ans augmente
considérablement(55 en 2002 contre 49 en
1996) au détrimentde celle des 30-34 ans qui passe
de 29 à 24 en 2002.

Le montant de l'achat réalisé en 2002 par les
accédants récents correspond en moyenne à 3,1
années de revenus. Les nouveaux accédants
s'endettent davantage, mais les mensualités
acquittées ne sont pas pour autant plus élevées
grâce à la baisse des taux d'intérêt. L'achat est
financé à hauteur de 33 par un apport
personnel (39 en 1996). Le capital emprunté
représente 2,1 années de revenu en 2002 (1,9 en
1996), et les accédants récents consacrent 19
de leurs revenus aux remboursements
d'emprunts, une fois déduites les aides au
logement (19,5 en 1996).

En 2002, 38 des ménages sont locataires de
leur résidence principale. Le parc locatif est
essentiellementurbain et collectif. Néanmoins,
les maisons individuelles représentent un tiers des
logements locatifs construits entre 1998 et 2001.
Par ailleurs, 25 des immeubles récents du
secteur social comptent moins de 10 logements.
Au 1er janvier 2002, un ménage locataire dépense
en moyenne pour son loyer (hors charge et avant
déduction des aides au logement) 299 € dans le
secteursocial et 434 C dans le secteur libre [1] [2].

Au 1er janvier 2002, le parc locatif social s'élève
à 4 179 500 logements, dont près de 4 077 900
en France métropolitaine et 101 600 dans les
DOM[5].

DÉFINITIONS

* Accédant récent ou nouvel accédant. Accédant
ayant acquis son logementdans les 4 années
civiles précédantl'enquête, soit de 1998 à 2001
inclusepour l'enquête Logement2002.

* Indice du coût de la construction (ICC). L'indice
du coût de la construction (ICC) mesure l'évolution
du prix des marchés de constructiondes bâtiments
neufs à usage principal d'habitation non
communautairepassés entre les maîtres d'ouvrage
et les entreprisesdu bâtiment. Il intègre les marges
des entreprises et les gains de productivité. Les
prix s'entendenttoutes taxes comprises, mais
honorairesd'architectes et de notaires, frais
d'acquisition du terrain, voirie et raccordements
exclus. Trimestriel, LICC est établi conjointement
par l'Insee et le ministère de l'Équipement, des
Transports, de l'Aménagementdu territoire, du
Tourisme et de la Mer. Cetindicateurde la hausse
des prix de la construction sert aussi comme
élément d'indexation des loyers. Depuis le 1er

janvier 1995, la révision du prix des loyers est faite
en utilisant la variation de la moyenne de l'ICC sur
quatre trimestres (loi rf 94-624 du 21-07-94
relative à l'habitat, art 17,JO du 24-07-94).

• ICCde référence. Il est décalé de 3 trimestres
par rapportà l'indice des prixpour correspondre
à celui sur lequel les loyers sont indexés.

* Logement du secteursocial. Logement du
secteurHLM conventionnéou non conventionné
et du secteur social non HLM et non soumis à la
loide1948.

* Propriétaire récent ou nouveau propriétaire.
Ménagequi estpropriétairedepuis moins de
4 ans de sa résidenceprincipale actuelle (pour
l'enquête 2002, il s'agit des acquéreurs ayant
acheté leur logementau cours des années 1998
à 2001 incluse). Les ménages qui étaient déjà
propriétairesde leur logementprécédentsont
considéréscommepropriétairesrécents, pour
autant qu'ils ont acquis leur résidenceactuelle
au cours des 4 dernières années.

* Taux d'effort brut Part du revenu consacréeaux
remboursementsd'emprunts calculéesans soustraire
les aides au logement des remboursements.

* Taux d'effortnet. Part du revenu consacrée aux
remboursements d'emprunts, une fois les aides
au logementdéduites des remboursements.

POUR EN SAVOIRPLUS

* « Les comptesdu logement», Synthèses, Insee, n° 74,
édition 2003.

* Insee-Première: « Les ménagesà bas revenus et le
logementsocial », n° 962, avril 2004; « Les
conditionsde logementdes ménagesà bas revenus »,
n° 950, février 2004.

SOURCES

[1] Insee-Première: « Le parc locatif récent:
davantagede maisons et de petits immeubles », n° 957,

avril 2004; « La reprise de l'accessionà la propriété »,
n°913,juillet2003.

[2] Enquête Logement, Insee.
[3] Bulletin mensueldestatistique, Insee, avril 2004.
[4] « Le logementen Europe », Les dossiers, ministère

de l'Équipement, des Transports, de l'Aménagementdu
territoire, du Tourisme et de la Mer
(www.equipement.gouv.fr).

[5] « Le parc locatif social au 1er janvier2002 », SES
Infos rapides, n° 228, juillet 2003.



Résidences principales
selon le statut d'occupation* [2]- 1984 1988 1992 1996 2002

-
50,753,653,854,356,0

Propriétaires50,753,653,854,356,0
Sansemprunt en cours 26,3 27,4 30,3 32,1 35,0Accédants

24'426'1 23,522,221,0Locataire, d'unlocalloué vide 39,0 37,2 37,7 38,1 37,9HLMAutrPinSn
14,615,015,315,715,6Autrelogement social 1,9 2,0 1,8 1,9 1'6Loide1948 3,5 2,5 2,0 1,4 1,0

Secteur libre 19,017,718,6 19,1 19,7Autres statuts
10,4 9.1 8,4 7,6 6,1MeuhP,,Cataires

1,9 1,5 1,5 1,6 1,6Fermiersoumétayers
0,6 0,4 0,2 0,2 0,3Logésgratuitement7,9

7,2 6,7 5,8 4,2
ncemétropolitain.

Propriétairesrécents selon le mode d'acquisition
du logement* [1]

* Ménages propriétairesrécents de leur résidence principaleen Francemétropolitaine.

Indice du coût de la construction en 2003 [3]
base100:4etrimestre1953

Indice Moyenneassociée

1ertrimestre 1183 1172,00
2etrimestre 1202 1181,75
3etrimestre 1203 1190,00
4'trimestre 1214 1200,50

---- Données de financement pour les accédants récents 1998-2002* [1]

PrixtotalMontanttotal Remboursements Prixdu Emprunt/revenu Tauxd'apport Tauxd'effort Tauxd'effort
dulogement emprunté annuels logement/revenu personnel brut netP----ro € € € années annéesvince

6900 3,1 2,1 30,3 19,6 18,9
ancien

101000 71000 6700 2,9 2,0 29,7 19,2 18,6

neuf 101000 71000 6700 2,9 2,0 29,7 19,2 18,6125500865007500 3,4 2,3 31,1 20,4 19,6ancienon eans 173000 105000 9900 3,4 2,1 39,3 19,6 19,4ancien
166500 101000 9500 3,4 2,1 39,3 19,4 19,2neuf215000 127000 12100 3,7 2,2 40,9 21,0 20,9Ensemble

120500 81000 7500 3,1 2,1 32,8 19,6 19,0ancien
115500 78000 7300 3,0 2,0 32,5 19,2 18,7134000

90000 7900 3,4 2,3 32,8 20,5 19,7
Accédants

réce th-
récents,horspropriétairesd'immeuble

collectifet héritiers ou donataires, en France métropolitaine.

Résidences principales selon le statut d'occupation dans quelques pays européens* [2] [4]

PropnÉtairesoccupantsLocatairesAutresstatuts"SecteursocialSecteur
Privé

0

«ssssr i 21 16
«

Allemag"(1998)567267-

Pmp"re",,,"
S,"",,,,,,,,

50
3

7
20

3

NimewS
56 21 20 38elgique (2000)
74 7 16 6Danemark(2000))
51 14 21 4

Espagne(igqpv
60 17 24 7
60 14 16 10

Finlande
(1997) 56 1 10 7

Francemétropolitain.(20021
56 17 21 6Grèce(1980
78 5 27 0Irlande(1998) 76 0 24 0

Italie(1998) 78 9 16 3
Luxembourg(1995)

70 3 9 19
PaJïss-BRas(2000)

M £3 11
0Portugal(t998)6927

8

325J8
Royaume-Uni

(2001)
69 22 9 0suède(199m
41 27 13 19

14127
13 19

queéSt;:f¿,rencedesdonnées
figure entre parenthèsesaprès le nom du pays. "Selon les pays, les "autresstatuts" relèvent du secteursocial ou du secteur privé ainsique les statiiiksdoccupation

non identifiés.



PRÉSENTATION

E;n 2002-2003, en France y compris les DOM, les
.élèves, apprentis et étudiants représentent

14,9 millions de personnes. Dans le premier degré,
la baisse se poursuit mais s'atténue fortement avec
6000 élèves de moins en 2002 : l'élémentaire
diminue (- 0,4 %) tandis que le préélémentaire
poursuit sa progression (+ 0,5 %) du fait de la
hausse récente de la natalité. Le second degré perd
près de 3 000 élèves. Les effectifs du 1er cycle
diminuent pour la 7eme année consécutive
(- 0,3 %), en lien avec l'évolution démographique
des générations scolarisées dans ce cycle. Le
2nd cycle général et technologique connaît, comme
à la rentrée précédente, une hausse de + 0,4
principalementd'origine démographique. Les
effectifs du 2nd cycle professionnel, après un recul
en 2000 et 2001, progressent de + 0,5 %, grâce à
la croissance soutenue du CAPen 2 ans et au
quasi-maintien des effectifs en BEP. Le secteur
privé connaît à la rentrée 2002 une légère hausse
de ses effectifs dans le secondaire. La part du privé
dans l'ensemble reste stable autour de 20

Le retard scolaire touche un élève sur cinq
entrant en sixième, contre près de la moitié
30 ans auparavant. À la rentrée 2002, comme en
1997, 15 des nouveaux collégiens présentent
des difficultés en lecture, particulièrement graves
pour plus de 3 d'entre eux. La quasi-totalité
des élèves parviennent désormais au terme du
1er cycle et plus des deux tiers des collégiens
accomplissent leur scolarité sans redoubler. À

l'issue de la troisième, près de six jeunes sur dix
poursuivent leurs études (enseignement agricole
et CFA compris) vers un 2nd cycle général et
technologique et quatre sur dix s'oriententvers
un CAP ou un BEP.

En 2003, avec 627 520 candidats aux épreuves
du baccalauréat et 502 671 lauréats, le taux de
réussite s'élève à 80,1 %, niveau jamais atteint
auparavant. Plus d'un bachelier sur trois est
admis avec mention. Les filles restent majoritaires
dans les rangs des bacheliers et obtiennent plus
souvent une mention « très bien» ou « bien» ;
toutes séries confondues, leur taux de réussite
s'élève à 82,3 contre 77,6 pour les garçons
[1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* BEP. Brevet d'études professionnelles.

* CAP. Certificat d'aptitude professionnelle.

* CFA. Centre de formation d'apprentis. Les
apprentis sont comptabilisés avec les élèves du
2nd degré mais nombre d'entre eux relèvent de
l'enseignementsupérieur.

* Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire,
il s'agit de classes destinées à accueillir les
enfants qui, pour des raisons diverses, rencontrent
des difficultésau niveau de l'enseignement
élémentaire.

• Classe d'initiation. Classegroupant à temps
complet ou partielles enfants non francophones
en vue d'un apprentissage plus rapide du
français et d'une meilleure intégration dans la
scolariténormale.

• Classe d'intégration scolaire. Dans le cycle
élémentaire, ces classes accueillent des élèves
handicapésphysiques, sensoriels ou mentaux,
qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire
ordinaire, d'une scolaritéadaptée à leur âge et à
leurs capacités, à la nature et à l'importancede
leur handicap.

* CLIPA. Classes d'initiationpréprofessionnelle
par alternance.

* CPA. Classes préparatoiresà l'apprentissage.

* Enseignement adapté du second degré. Il
comprend les sections d'enseignementgénéral et
professionneladapté (SEGPA), les groupes de
classes-ateliers (GCA) et les établissements
régionaux d'enseignementadapté (EREA).

* Espérance de scolarisation. Nombre d'années
pendant lesquelles un enfant de 5 ans peut
espérer être scolarisé à temps plein et à temps
partiel durant son cycle de vie, en fonction des
taux de scolarisation du moment.

* Premier degré. Enseignementscolaire
regroupant l'enseignementpréélémentaire (avant
le cours préparatoire), et l'enseignement
élémentaire (ou primaire). Il est dispensédans
les écoles maternelles et élémentaires.

• Second degré. Enseignementsecondaire faisant
suite à l'enseignementpréélémentaireet
élémentaire (premier degré). Il est dispensédans
les collèges (1er cycle) et les lycées (2ndcycle).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Pratiques réussies en lycée professionnel », Les
Dossiers, DEP, n° 151, édition 2004.

* « Dix-huit questions sur le système éducatif »,
Éducation

& formations, DEP, n° 66, juillet-décembre2003.
* « L'éducation en Europe», Statistiquesen bref- série

Population et conditions sociales, Eurostat, n° 13/2003.
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[1] Note d'information,DEP : « Résultats définitifsde la
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« Les élèves du second degré dans les établissements
publics ou privés à la rentrée 2002 », n° 03-35, juin
2003.

[2] Repères & références statistiques sur les
enseignements, la formation et la recherche, DEP,
édition 2003.
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[4] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de l'OCDE,

édition 2003.
[5] Ministère de l'Éducation nationale, de l'Enseignement
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Effectifs d'élèves et d'étudiants [2] [3] milliers1980-1981 1990-1991 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003rre-elémentairp2456'52644'11
2513,0 2540,0 2554-4 2566,0CP-CM2 2 456,5 2 644,1 2 513,0 2 540,0 2 554,4 2 566,0

EnseianpmontP0-CallSe* 4810,0 4218,0 3998,8 3953,0 3924,1 3908,9Totaldupre
peclallse' 129,8 91,2 60,0 59,0 56,5 54,3Totaldu

premier degré 7396,3 6953,3 6571,8 6552,0 6535,0 6529,2dontpuhiiro,mler degré 7396,3 6953,3 6571,8 6552,0 6535,0 6529,21ercyclesec
d

86,4 86,4 86,4 86,4 86,5 86,563257,6
3249,4 3291,9 3289,5 3278,8 3269,12ndcyclenrnfIOnnel

798,8 726,2 731,0 700,2 695,0 698,52ndcycle|echnol°9ique1124<4
1607,4 1513,0 1501.4 1504>1 1509,6Totaldumentsadaptes,

126,5 126,7 123,8 122,1 120,9 119,0Total du spr h rf (h°rs agriculture ) 5 307,4 5 709,7 5 659,7 5 613,2 5 598,8 5 596,1
Totalduseconddegré(horsagriculture)

5307,4 5709,7 5659,7 5613,2 5598,8 5596,1W*79>7 80,080,0 79,9 79,9Seconddegréagricole
117,1 116,2 154,4 151,3 149,3 149,4CentresdPVimndapprentis***
244,1 226,7 369,9 376,1 373,3 373,0dont',,es

préparatoiresàl'apprentissage 18,7 6,4 9,6 10,2 10,3 9,1Autres**** à l'apprentissage 18,7 6,4 9,6 10,2 10,3 9,1
T°taldu«ii.nôr- 98,0 104,3 84,9 82,4 81,6 84,0Totalgénérrreur1181,1

1717,1 2136-6 2161,1 2164-8 2209-2
14344,0

14827,3 14977,3 14936,1 14902,6 14940,9
etd'intition,classes d'intégrationscolaire. ** Francemétropolitaine.*** Ycompris CFAsous tutelledu ministèrechargé de l'Agriculturedepuis 1992-1993.

****Spécial
an»"scolarisés",classes de techniques industrielleset préparationsdiverses, formationscomplémentaires.

Iplomes
délivrés dans le 2nd degré [5]

séries ————————'————————————————"Tles
1995 2003*

NombreNombre
TauxdeBrevet d'admis d'admis réussite(%)Brevet 592153

613043 78,0dontSérieCollèges51379654968478,5
CAp
~s 5~~ 5496~ 7S,5BEP

260673 168092 73,8BEP
188224 187016 72,0Baccalauréatgénéral
287046 268335 83,7L .*LittéraireL: Littéraire

71460 51893 84,3ES,Economiqueetsocial76555
81068 81,5SSCientifique

139031 135374 84,8Baccalauréattechnologique
138267 142799 76,7dont: STT

76098 76,5Su 78894 76098 76,5SMo
35217 35271 75,7STL
13337 17836 77,64340

5794 80,9Baccalauréatprofessionnel
67096 91537 75,9Ensembledesbaccalauréats

492409 502671 80,1
2002POurlesCAP,lesBEP.

— Nombre moyen d'élèves par classe [2]

Renier
degré

1980-81* 1990-91* 1999-00* 2002-03S"ementpublic:colesternelles 30,1

27,9 25,5
fSe'Qnementprivéernentaires036

22,5 223SColesmaternelles29927,125,9
Ecolesélémentaires

26,2 24,5 23,9SeCOnddegré
26'2 24'5 23'9 -Erseignementpublic:

î\yc\*P
23,4 24,3 24,2 23,92ndcycleprofessionnel
24,4 23,1 20,9 19,8Ecyclegeneralettechnologique
28,5 31,0 28,8 28,5

tr:nseignementprive
28.5rselgnementpriVé:

ndcYcle*
24,0 24,3 24,7 24,82ndcyclerOfessionnel
20,8 21,4 19,7 18,62nii

cycle9n/nnieralettechnologique

23,2 25,6 24,7 24,5
rance m 'tetclasseeropolltame

** Ycompris CPAet CLIPAet non comprisSES/SEGPA
etciasses-ateliersdescolièges.

Nombre moyen d'élèves par enseignant en 2001 [4]

Premier degré Second degré

Allemagne 19,4 15,2
Canada 18,3 17,8
Espagne 14,7 11,0
États-Unis 16,3 15,9
France 19,5 12,3
Grèce 12,7 9,7
Hongrie 11,3 11,8
Italie 10,8 10,2
Japon 20,6 15,1
Pays-Bas 17,2 17,1
Pologne 12,5 15,4
Rep.Tchèque 19,4 13,8
Royaume-Uni 20,5 14,5
Suède 12,4 14,6
Turquie 29,8 17,2

Espérance de scolarisation
pour un enfant de 5 ans en 2001 [4]



PRÉSENTATION

M ultipliée par deux depuis 1974, la dépenseIintérieure d'éducation représente 6,9 du
PIB en 2002, soit 103,6 Mds d'€ et 1 730 € par
habitant. De 1974 à 2002, sa croissance a été plus
rapide que celle du PIB (2,5 par an contre
2,2 %). L'État reste le premier financeur de cette
dépense (64,5 %), devant les collectivités
territoriales (20,9 %). Plus des trois quarts (82 %)
des dépenses d'éducation sont consacrés aux
activités d'enseignement,parmi lesquelles le
second degré détient la plus grande part (41 %).

En 2002, la dépense moyenne d'éducation par
élève est de 6 470 €, soit 4 460 € pour un
écolier du premier degré, 8 120 € pour un élève
du second degré et 8 680 € pour un étudiant.
Ainsi une scolarité, valorisée aux coûts et prix de
2002, menant sans redoublement de la
maternelle (en 3 ans) à un bac général ou
technologique, est estimée à 90 550 €. Depuis
1986, ce « coût théorique du bachelier»
augmente en moyenne de 2,4 par an, en
volume.

Au 31 janvier 2003, 1 326 109 personnes, dont
89 dans le secteur public, sont rémunérées par
le ministère de l'Éducation nationale. Plus des
trois quarts de ces personnels (76,5 %) sont des
enseignants,dont 86 exercent dans le public.
Deux agents sur trois sont des femmes. Parmi les
enseignants,elles sont plus nombreusesdans le
premier degré (79 dans le public et 91 dans
le privé), que dans le second degré (respectivement
57 et 66 %). Dans le supérieur, seul un
enseignant sur trois est une femme.

Les enseignantsdu 1er degré public comptent
deux tiers de professeurs des écoles et un tiers
d'instituteurs. Ils sont relativement jeunes, 41 ans
en moyenne; un sur sept a moins de 30 ans et
près d'un sur quatre plus de 50 ans. Dans le
second degré public, 70 des enseignantssont
certifiés ou agrégés. Ils ont en moyenne 43 ans;
un enseignant sur trois a plus de 50 ans et 13
moins de 30 ans. En 2003, 55 770 aides-éducateurs
travaillentdans les établissementsscolaires [1]
[2] [5].

DÉFINITIONS

* Aides-éducateurs.Ils sont recrutés dans le cadre
des contrats emploi jeunes (voir 9.3). Ils doivent
avoir un niveau d'études compris entre le bac et
bac + 2.

* Dépense intérieure d'éducation. Représente
toutes les dépenses effectuées par l'ensembledes
agents économiques, administrationspubliques
centrales et locales, entreprises et ménages, pour
les activités d'éducation en métropole: activités
d'enseignementscolaire et extra-scolaire de tous
niveaux, activités visant à organiser le système
éducatif(administrationgénérale, orientation,
documentationpédagogique et recherche sur
l'éducation), activités destinées à favoriser la
fréquentation scolaire (cantines et internats,
médecine scolaire, transports),rémunérations
des personnels en formation et dépenses
demandéespar les institutions (fournitures,
livres, habillement).

* Dépensemoyenne d'éducation. Comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissements publics et privés à l'exclusion des
activités extra-scolaires (dont la formation
continue) et de l'enseignementartistique.

* Établissements privés sous contrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en charge par l'État de la
rémunération des enseignants (contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association).

• PfCC. Professeursd'enseignementgénéral de
collège.

* Personnels de l'Éducationnationale. Actifs
travaillant dans le domaine de la formation
initiale et de la formation continue des jeunes.
Les enseignants comptabilisés sont titulaires,
stagiaires, non titulaires ou remplaçants dans les
secteurs public et privé sous contrat.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « France portrait social 2003-2004 », Insee,
octobre 2003.

* « Le métier d'enseignant dans les collèges et lycées au
début des années 2000 », Les Dossiers, ministère de
l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieuret
de la Recherche, DPD, n° 145, juin 2003.

* « Dépenses publiques d'éducation dans l'UE en 1999 »,
Statistiques en bref-thème Population et conditions
sociales, Eurostat, n° 22/2003.
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2003.

[6] Ministère de l'Éducation nationale, de l'Enseignement
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—^Glissements
du premier et du second degré [4]

1990-1991 2002-2003 dontpublicECOlesmaternelles19248
18460 18238Ecolesélémentaires

44975 39329 33981Collèges degré

64223 57789 52219COllèges
6833 6971 5168Lycéesprofessionnels
2171 1730 1083Lycéesd'enei-gnementgénéral

ettechnique
2584 2608 1531onddegré

11 588113097782

Enseignantsdes1eret2nd
degré par corps [4] [5]

Janv.2003 dont femmes

Premier degré public*
21089178,8~————————
318236———78,8dontPrOfesseursdesecoles106956

78,8Instituteurs10695678,8r"ierdegréprivé
(sous contrat) 45640 91,1dont.Professeursdesécoles1791693,2

Instituteurs 43176956,7Second
dPnrPUu43176956,7

Agrégéset chairessupérieures

4880749,4Certifiés
et

Certifiés
et assimilés, 253831 60,8Adjoints
et

chargésdenseignement

490849,7PEgc
56,31864656,3PEGC

de 1066 professionnel 65 072 48,9Professeur6Coles8327
50,9'nstituteurspt

lnsttltuteursspécialisés 165744,8Maltresauxiliaires,contractuels
3052154,7Seconddegré

privé (sous contrat)294043,6dont
AarS ^'îî® (sous con,rat) 98 529 65,7dont:Agrégés

et chaires suPérieures 2MO43,6Certiliéset
SSimilés 45836 65'2Adj.etChargésd'enseignement 1734373,9mLLesauxilriaires,contractuels

19250 64,8

pris
les directeurs, les Psychologuesscolaireset les titulaires remplaçants.

--- Dépense pour l'éducation* [2]

—— 1975 1985 1995 2000 2002?iMclSd€)14'6
48,7 85,4 98,2 103,6

AuxPrix2nn9(MSd€)53,469,992,9101,8103,6En duPio
53,4 69,9 92,9101,8103,6pn du PIB
6,5 6,8 7,3 7,0 6,9Parhabitant,PnX2002(€>

10101270160017101730areleveaux
prix 2002 (E) 3 480 4470 5 610 6 320 6470

FanceMétropolitaine,

Dépense moyenne par élève* [2]

Dépense d'éducation par rapport au PIB en 2000 [3]

Effectifs des personnelsde l'Éducation nationale [6]

1995 2000 2001 2002 2003 dontfemmes

nselgnant d
le36051036210336387680,3

pUblicsu1degré
357885 3588g2 36051Q 362103 363876 8Q3

privé 314217 314730 316150 317293 318236 78,8
EnSeigna

nd
43668 44162 44360 44810 45640 91,1PUb/ictsdu2degré

487095 515234 519574 526179 530298 58,4Public*
privé 395824 420240 423640 428925 431769 56,7

Ensei
n

91271 94994 95934 97254 98529 65-7PeignantsH
supérieur 60205 71600 73040 74094 74881 34,2Autresenseignants--

36892 34570 36770 42295 45629 67,9Personnel
adHamin-,techn.,d'encad.etdesurveillance

297750 303320 306150 309535 311425 65,4Total

y COlTlprrsles do

1239827 1283616 1296044 1314206 1326109 65,1

——. es documentalisteset les personnels de remplacementhors personnel de direction. ** Enseignantsformateurs et élèves enseignants.



PRÉSENTATION

A la rentrée 2002, en France, 2 209 171 étudiants
sont inscrits dans l'enseignement supérieur,

soit 44 410 de plus que l'année précédente. Après
une période de relative stagnation de 1995 à 2001,
le nombre d'étudiants augmente à nouveau,
malgré une démographie en léger recul. Cette
hausse est due à un progrès de la scolarisation et à
la présence croissante d'étudiants étrangers
(221 567 en 2002). Les effectifs progressent en
particulier à l'université, en CPGE, en écoles
d'ingénieurs et de commerceainsi que dans les
écoles paramédicales et sociales, mais diminuent
en IUTet STS. Les universités (disciplines générales
et de santé) accueillent près de six étudiants sur dix.
Les filières courtes (IUT, STS, formations
paramédicales et sociales) représentent plus d'un
étudiant sur cinq et les grandes écoles, ainsi que
leurs classes préparatoires,plus d'un sur dix.

En 2002, la quasi-totalité des bacheliers généraux
et près de quatre bacheliers technologiques sur cinq
s'inscriventdans le supérieur dès la rentrée suivante.
Seul, un titulaire sur cinq d'un baccalauréat
professionnel (hors inscriptionsen STS dans le
cadre de l'apprentissageet contrats de qualification)
est dans ce cas. Parmi les nouveaux bacheliers,
39 s'oriententvers l'université, hors IUT, et
36,5 optent pour des filières sélectives (IUT,
CPGE, STS).

Toutes formations confondues, 31 des
étudiants ont des parents cadres ou exerçant une
profession libérale, 10,8 sont enfants d'ouvriers
et 2,4 seulement fils ou filles d'agriculteurs.
Les femmes restent majoritaires dans les disciplines
littéraires et sociales. Elles sont moins présentes
dans les CPGE (41,4 %), les IUT (40,2 %) et
nettement minoritaires dans les écoles
d'ingénieurs (24,5 %).

En 2002, la probabilité d'accéder au second
cycle pour un bachelier entrant à l'université
(hors IUT et filière santé), après un parcours qui
peut atteindre 5 ans en 1er cycle, est de 56,8
Ce taux varie de 8 pour un titulaire du bac
professionnel à 72 pour un titulaire du bac S.
Le DESS remporte toujours un vif succès auprès
des étudiants, avec plus de 38 000 diplômes
délivrés en 2001, soit une hausse de 16,8 sur
un an [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* AES.Filière universitaire administrative,
économique et sociale.

* BTS. Brevet de technicien supérieur.

* CPGE. Classepréparatoire aux grandes écoles.

• DEA et DESS. Diplôme d'études approfondies et
diplôme d'études supérieures spécialisées: 1 an
après la maîtrise.

• DEUG et DEUST. Diplôme d'études universitaires
générales et diplôme d'études universitaires
scientifiqueset techniques: 2 ans après le
baccalauréat.

* DUT. Diplôme universitaire de technologie,
délivré par un IUT.

* Grandes écoles. Écoles d'ingénieurs (y compris
les écoles dépendantes des universités),écoles
vétérinaires, écoles de commerce reconnues à
diplôme visé et écoles normales supérieures.

• IUFM. Institut universitaire de formation des
maîtres.

* IUT. Institut universitaire de technologie.

• Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

• Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

* Nouveaux bacheliers. Bacheliers inscrits dans un
établissementd'enseignementsupérieur l'année
suivant l'obtention du baccalauréat.

* STAPS. Sciences et techniques des activités
physiques et sportives.

* STS. Section de technicien supérieur.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les jeunes qui sortent sans diplôme de
l'enseignementsupérieur », Bref, Céreq, n° 200,
septembre2003.

* « Les classes préparatoiresaux grandes écoles -
Évolutions sur 25 ans », Les Dossiers, ministère de
l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieuret
de la Recherche, DEP, n° 146, décembre 2003.

* « Atlas régional - les effectifs d'étudiants en
2002-2003 », DEP, décembre 2003.
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octobre 2003.
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2003.
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Note d'information, DEP, n° 03-55, octobre 2003.

[4] Ministère de l'Éducation nationale, de
l'Enseignement supérieuret de la Recherche.



étudiants de l'enseignementsupérieur [2]

1990-19911999-20002000-2001 2001-2002 2002-2003Un!vers!tés ho r
dontécotleshrsIT 1108456

1302228
1307693 12859541309871

dontécolesodminent-eursdépendantesdesuniversités
17325 32068 33599 34729 38690lUT

Total74328 117407 119246 118060 115062IUFMmversltes
1182784 1419635 1426939 1404014 1424933IUFM

STS III 81981 80184 84009 89062
CPGE ( 204920 248832 248849 246870 245070ÇPGE(yC.préparationsintégrées)

68392 73781 73834 74162 75338ÉColesdIngenieursindépendantesdesuniversités
40328 59114 61609 63467 63717Établissecomerce,gestion,venteetcomptabilité
46128 56303 63905 70363 74680Etablissementsuniversitairesprivés
19971 22267 21739 20667 19751ÉcolesDaramtéHS6tSOciales
74435 86795 93386 102968 111888Autres établissements d'enseignement supérieur 80 102 87 862 90 619 98 241 104 732

d'enseignementsupérieur*80102878629061998241
104732To,alEnsei'ngnnementsupérieur

1717060 2136570 2161064 2164761 2209171
Iesnormales

supérieures, écoles juridiques et administratives,écoles supérieures d'art et d'architecture et autres écoles.

Taux d'accès immédiat des bacheliersde )année 2002 dans les différentesfilières
de l'enseignement supérieur* [2]---

Bac Bac Bac Tous
n '~————_général technologique professionnel bacsIUversités(horsIUT)63,017.96,039,2
CPGE 11,4 9,5 0,6 8,8
STS 13,6 1,1 0,0 7,4
Autres fo t.

8,7 46,3 12,8 20,3rmaIons 8,7 3,4 0,5 5,6
Unbachelier

pe t'totalsoitpafuInSCrire
dans Plusieurs formations, ce qui explique que le-rOIS

supérieurà mn

Principaux diplômes délivrés—.— dans l'enseignementsupérieur [4]BT1995 2001

DUT 77579 98224
DEUG,DEUST 37380 47997
Licence 132390 121833
Maîtrise 127178 132811
DESS 80833 95752
DEA 21077 38094
DiPlôme

d'i • 25420 24503D'Plômerïinn9*nieur
21851 26023Doctorat ngenleur
21 851 26 023

DiPlômedesat, 8969 *99267717*6946
Année2Qon

Effectifs universitairespar cycle [2]

milliers

1ercycle2ndcycle3èmecycle Ensemble

1980-1981 416,4 313,3 128,4 858,1
1990-1991 623,7 381,6 177,5 1182,8
1995-1996 789,4 490,1 206,0 1485,5
2000-2001 719,5 487,6 219,9 1427,0
2001-2002 694,2 483,7 226,1 1404,0
2002-2003 692,4 497,6 234,9 1424,9

Répartition par discipline des étudiants
en université en 2002-2003 [2]

Discipline Ensembledontfemmes 2002/97
milliers

Droit,sciencespolitiques 175,2 64,0
- 6,0

Scienceséconomiques, gestion 122,4 49,5 +21,4
AES 53.4 60,3 +1,7
Lettres,se.dulangage,arts 119,9 73,3 -5,4
Langues 130,3 76,0 -12,7
Se. humaines et sociales 233,4 67,2 -1,3
Sc.etstructuresdelamatière 98,8 34,1 -22,6
Se.ettechno,se.pourl'ingénieur 103,9 22,1 +30,5
Sc.delanatureetdelavie 79,9 57,1 -16,3
STAPS 46,0 32,1 +37,4
Médecine,odontologie 120,9 57,5 +4,3
Pharmacie 25,4 67,2 - 5,7
IUT 115,5 40,3 +2,3
Total 1425,0 56,1 -1,3

cioprofessionnelle
des étudiants français dans l'enseignementsupérieur en 2002-2003* [2]

v'llegorie"professionnelleduchefdefamille
Université dont: CPGE" STS Autres Ensemble~<T~ftVIT formations

Artisanscrexploitants
2,0 1,5 3,0 2,0 4,6 2,5 2,4Artisans"IrnMerçantsetchefsd'entreprise
6,8 5,2 8,1 7,1 7,9 8,5 7,2PrOfessio

IIeralsetcadressupérieurs
32,5 45,1 26,4 49,6 13,7 33,7 31,0Proie,,ionsintermédiaires

16,0 15,1 19,7 14,1 15,6 12,9 15,3Empioyés Inermedlalres 16,0 15,1 19,7 14,1 15,6 12,9 15,3
Ouvriers 12,9 6,7 15,6 8.2 15,5 8.6 12,3
Retraités inam 10,7 5,0 16,0 5,1 20,0 5,8 10,8
'terminé 10,8 6,4 7,4 6,7 11'1 7,2 10,1
Effectif

de ï 8,3 15,0 3,8 7,2 11,6 20,8 10,9seUdlants
français 1244515 127602 109021 69658 230496 331765 1876434prlncipalesfilièrd'

supérieur. Ycompris tes formationsagricoles.----.:.: es e enseignementsupérieur.**Ycomprislesformationsagricoles.



PRÉSENTATION

L 'élévation considérable des niveaux de
•formation et de qualification observée depuis

1960 marque le pas à partir du milieu des années
1990. La durée moyenne des études reste stable,
aux environs de 19 ans. En France métropolitaine,
la part d'une génération qui obtient le baccalauréat
atteint 62,9 en 2003. Cette proportion était de
54,7 dix ans auparavant. Parmi les 763 000
sortants de formation initiale en 2001, 37 sont
diplômés du supérieur, dont plus de la moitié de
l'enseignementsupérieur long. A l'opposé,
152 000 jeunes, soit un sur cinq, majoritairement
issus de milieux sociaux défavorisés quittent l'école
sans diplôme ou avec au mieux un brevet.

En 2002, en France, les CFA, hors classes
préparatoires d'apprentissage, accueillent
363 900 apprentis. Après avoir progressé tout au
long des années 90, ces effectifs sont en léger
recul depuis 2 ans. La hausse du niveau de formation
des apprentis se poursuit: en 2001, 65 préparent
une formation de niveau CAP ou BEP, 20 de
niveau bac ou brevet professionnel (14 en
1995) et 15 un diplôme de l'enseignement
supérieur (7 en 1995) [1] [3] [4].

En 2001, la dépense globale de formation
professionnellecontinue et d'apprentissage
s'élève à 21,9 Mds d'euros, soit 1,49 du PIB.
Elle augmente pour la 4eme année consécutive
(+ 1,3 sur un an). Elle est financée principalement
par les entreprises (44 %) et l'État (37 %). Près
de 60 de cette dépense bénéficient aux actifs
occupés, 26 aux jeunes de moins de 26 ans et
15 aux demandeurs d'emploi [2].

Dans l'UE, en 2002, près d'un jeune sur cinq
âgé de 18 à 24 ans quitte l'école avant le
2nd cycle du secondaire: cette proportion varie
de moins de 10 %, en Autriche et en Finlande, à
24 en Italie, 29 en Espagne et 45 au
Portugal. En France, elle est de 13,4 [6].

DÉFINITIONS

* Apprentis. Jeunes âgés de 16 à 25 ans préparant
un diplôme de l'enseignementtechnologiqueou
professionneldans le cadre d'un contrat de
travail de type particulier associant une formation
en entreprise et des enseignements dispensés
dans un centre de formation d'apprentis.

* CFA. Centre de formation d'apprentis.

* Enseignement supérieur long. Second et
troisième cycles des universités, Écoles de
commerce et d'ingénieurs.

* Formation professionnellecontinue. Se répartit
en deux grands secteurs distincts:
- actions financées par les entreprises, qui ont

l'obligation de consacrer 1,5 de la masse
salariale (entreprises de dix salariés etplus) ou
0,15 %(entreprises de moins de dix salariés) à
la formation continue;

- actions financées par les fonds publics,
essentiellementconsacréesaux demandeurs
d'emploi et à la promotion sociale.

* Niveaux de formation.
Niveaux VI et Vbis : sorties de l'enseignement
secondaire sans qualification, c'est à dire avant
l'année terminale de préparation d'un CAP ou
BEP ou d'une classe de seconde.
Niveau V: CAP, BEP et autres.
Niveau IV: Baccalauréatou abandons des
scolarisations post-baccalauréatavant
d'atteindre le niveau III.

Niveau III: sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux II et I : sorties avec un diplôme de
second (licence ou maîtrise) ou troisième (DEA

ou DESS) cycle universitaire, ou un diplôme de
grande école.

* Taux de scolarisation. Pourcentage de jeunes
d'un âge donné scolarisés par rapport à la
population totale du même âge.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Bref, Céreq « Les jeunes sans qualification », n° 202,
novembre2003 ; « L'offre de formation continue »,
n°199,juillet-août2003.

* « L'éducation en Europe », Statistiques en bref, thème
Population et conditions sociales, Eurostat, n° 13/2003.

* « Pauvreté, école, devenir scolaire », Les enfants
pauvres enFrance,rapport n°4duConseil de
l'Emploi, des Revenus et de la Cohésion sociale,
février 2004.

* « Formation en alternance », Premières
informations etpremières synthèses, Dares,
n° 07.2, février 2004.
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Proportion de bacheliersdans une génération* [1]

-- Niveau général de formation selonl'âge au 1er trimestre 2003* [5]

AUëu--d' 15à19ans 20à24ans 25à49ans 50à64ans 65ansetplus Ensemblen d IplomeouCEP-AucundiplômeouCEp
3'3 10,0 21,6 41-2 69,6 33,3BEPCseul 3,3 10,0 21,6 41,2 69,6 33,3

CAP BEP ou d'
1.0 5,2 6,6 7,0 5,9 6,0CAP,BEPnNHin,-equivalenl
0,9 15,3 28,2 25,9 11,1 21,0Bac,brevetprofOUéquivalent

0.1 12,5 15,7 10,3 7,2 11,3BaccalaurMt ! O
ans 0'0 5'8 12>9 « 2'2 7'7P'WTOsupéto,0.01,513,39,34,08,6

Encours ddCetudes•initi•ales 0,0 49,7 0,00,012,1Total
94,7 49,7 1,7 0,0 0,0 12,1

"ft,-
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

—métropolitaine.Ensemble des personnes de 15 ans ou plus

Taux de scolarisationpar âge* [3]

-1982-1983 1991-1992 1999-2000 2001-2002

3ans 33,1 34,4 35,2 34,7
4à13ans 91,0 98,8 100,0 100,04à13

ans 100,0 100,0 100,0 100,014 ans
15ans 97,3 100,0 99,8 99,8
16ans 92,9 100,0 98,1 98,4
17ans 75,5 95,2 96,8 97,7
18ans 61,1 91.0 92,3 91,8
19ans 41,7 80,9 81,5 80,2
20ans 27,7 65,2 68,0 65,9
21ans 17,5 46,9 54,4 51,5
22ans 12,8 33,6 43,2 40,4
23ans 9,5 23,9 34,9 32,5
24ans 8,1 15,8 25,0 24,6
25ans 6,7 10,1 17,0 17,0

5,5 7,3 11,1 11,7

-
Franceétropolitaine

Répartition des sortants du système éducatif
par diplôme obtenu* [4]

D'Plômeobtenu——-———.——————————
Aucun

diPlÔrlne
1980 1990 1995 2000 2001Brevetseul27.921,315,112,412,3creVetseul11,09,77,28,87,6, ~.O 9.~ 7,2 8,8 7,6

BAP,BEPouéquivalent30,322,418,219,521,0
Baccalauréatgénéral11,27,810,111,79,8
ac.technologique

11,2 7'8 1°'1 117 9'84'410-1
12,311,6 12,1D DUTetéquivalents

4,0 9,5 14,1 12,0 13,4LEUG,Paramédicaletsocial
5,0 5,6 4,3 4,2 4,4Licenceet

PlusTence et plus
6.2 13,6 18,7 19,8 19,4T°teldes

Sortantsenmilliers 725 642 723 760 763étroPolitaine

Dépense pour la formation professionnelle
continue et l'apprentissage [2]

milliards d'euros

Publicbénéficiaire 1995 p2000 jD2001

Formationde1èreinsertion* 3,7 5,5 5,7
Formation des actifs occupés** 11,6 12,6 12,7
Form.desdemandeursd'emploi 4,3 3,3 3,2
Total (hors investissement) 19,6 21,4 21,7
Investissements 0,3 0,2 0,3
Totalgénéral 19,9 21,6 21,9
PartdanslePIBen 1,68 1,52 1,49

* Jeunes de moins de 26 ans. "Y comprisdépenses de formation des agents de
la Fonction publique.

Niveau d'éducation
dans quelques pays européens en 2002* [6]

Primaireet Secondaire Supérieur
secondaire

1ercycle 2ndcycle

Allemagne 17,0 60,7 22,3
Danemark 20,0 52,5 27,4
Espagne 58,4 17,2 24,4
France 35,9 40,6 23,5
Grèce 47,3 35,1 17,6
Hongrie 28,6 57,3 14,1
Italie 55,7 34,0 10,4
Pays-Bas 32,4 42,7 24,9
Pologne** 19,2 68,6 12,2
Portugal 79,4 11,3 9,4
Rép.Tchèque 12,2 76,0 11,8
Royaume-Uni 18,3 52,4 29,4
Suède 18,6 55,0 26,4

* Part de la population de 25 à 64 ans ayant atteintson niveau d'éducation le plus
élevé. ** Estimations sur la population de15ans et plus.



PRÉSENTATION

Les maladies cardio-vasculairessont la 1ere cause
de mortalité en France (162 000 décès) en 2000.

Viennent ensuite les cancers qui sont à l'origine de
144 000 décès. Parmi les décès dûs aux cancers,
chez les hommes les cancers du poumon sont les
plus fréquents (1 décès par cancer sur 4), tandis
que les cancers du sein prévalentchez les femmes
(1 sur 5). Les accidentsde la circulation sont la
principale cause de mortalité des hommes et des
femmes âgés de 15 à 24 ans, avec respectivement
44 et 34,4 des décès [1].

En 2001, le nombre d'interruptionsvolontaires
de grossesse est évalué à 198 700 en France, une
quasi stabilité par rapport à 1990. Ce nombre
représente une moyenne de 13,8 IVG pour
1 000 femmes de 15 à 49 ans. Neuf IVG sur dix
concernent des femmes de 18 à 39 ans. Le
nombre de jeunes filles mineures qui y recourent
reste stable depuis 10 ans, aux environs de 10 000
par an [8].

En 2003, 90 220 accidents de la circulation ont
entraîné la mort de 5 731 personnes et en ont
blessé 115 929, dont 19 207 gravement. Les
nombres de tués et de blessés graves diminuent
fortement, respectivementde 20,9 et de
20,3 En 2002, le nombre de décès dus à des
accidents du travail diminue de 4,7 par rapport
à 2001 [2] [6].

En 2003, le sida a tué plus de 3 millions de
personnes dans le monde. L'Onusida estime qu'en
moyenne 40 millions de personnes sont porteuses
du VIH, dont 5 millions nouvellement
contaminées. L'épidémie ne donne aucun signe
de ralentissementen Europe orientale et en Asie
centrale avec 230 000 nouveaux cas d'infection
en 2003 soit 1,5 million de personnes
contaminées au total. L'Afrique subsaharienne,
région la plus durement touchée, compte
3,2 millions de nouveaux cas d'infection soit
26,6 millions de personnes vivant avec le VIH. Le
nombre de décès dû au sida y atteint 2,3 millions.
En France, fin septembre 2003, 33 600 personnes
sont décédées depuis le début de l'épidémie [7].

DÉFINITIONS

* Statistiquesdes causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontation des
certificats médicaux de décès adressés à l'Inserrri
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementalesde l'action sanitaire et sociale),

avec les données sociodémographiques,
transmises par l'Insee. Toute déclarationde
décès est en principe accompagnéepar la
déclarationde la cause de décès dressée sur
bulletin anonyme. Celle-ci est codée selon les
règles de classification internationaledes
maladies. L'importance de certaines maladies,
qui peuvent être « impliquées» dans le décès
sans être considérées comme la cause immédiate
de celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas des
maladies circulatoires, de l'alcoolismeet du
tabagisme.

•Victimes des accidents de la circulation. La
statistique officielle française des tués inclut les

personnes décédées sur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délai jusqu'à 30jours.

* Interruptions volontaires de grossesse (IVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVG
doivent fairel'objet d'une déclarationqui prend
la forme d'un bulletin statistique. Deux autres
sources sont exploitées: la Statistique annuelle
des établissements de santé (SAE) et les données
issues du Programme médicalisédes systèmes
d'informations (PMSI). L'Ined, l'Inserm et la
Drees publient des études sur le sujet à partir de

ces 3 sources. L'acte d'IVe n'est pas pris en
charge par la Sécurité sociale mais par l'État sur
un autre budget. Les deux tiers des Ive sont
pratiquées dans des établissements hospitaliers
publics. Les statisques sur les Ive présentées
dans le texte ci-contre concernent la France
métropolitaine.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Bulletin épidémiologiquehebdomadaire, Institut de
veille sanitaire (www.invs.sante.fr).

* « Résultats de l'Enquête permanente sur les accidents
de la vie courante- 1999-2001 », Invs, février 2004.

*
Études et Résultats, Drees: «

État de santé et recours
aux soins des bénéficiaires de la CMU », n° 294, mars
2004 ; « Surpoids et obésité chez les adolescents
scolarisés en classe de troisième", n° 283, janvier
2004.

* « Diminution des accidents du travail graves et
mortelsdans l'UE », communiqué de presse, Eurostat,
n° 55/2004, avril 2004.
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-—_ Accidents du travail par secteur [2]
cteur de risque ~*———Iecteur de risque

Accidentsavecarrêt Décès

2001 2002 2001 2002
El'Imbledesactivités- milliers milliersEnsembledesactivités'

737,5 760,0 730 686
102-3103'587741H3125M176157

Transports,EGE"*,Livre,
Communication

91,9 97,0 169 181Alimentation
124,3 130,7 47 47Commerce
56,1 61,0 58 67Activités de services

61,0

Accidents
ettravailtemporaire 173,3 176,7 138 117Accidents du tra et~

Total du trajet.
86,1 89,6 635 615

823,6849,6 13651301
Ycomprisbureauxetautresactivités

non ventiléesailleurs. *"Hors siègesSOciauxetbureaux eau,gaz,électricité.Sla dans quelques pays de l'UE [4]

Annéedediagnostic Total

2001 2002
cumulé'AllemagneIJÏ

2°<"
2002^1

Espagne 1907 722 715 22372
France 5434 2411 2356 66334
Italie 5520 1679 2004 56584
Pays-Bas 4814 1797 1753 51968
ROyaume-Uni 477 45 - **5441Royaume-Un,

1784 713 878 19656Suède ni 1 784 713 878 19656
Union euro' 182 47 59 1885Unioneuropéenneà15

21679 8737 9010245700
rotaux

Cu l,
fotauxues(nonredressés)du

débutde l'épidémieau1ersemestre 2003.Au31 décembre2001

Victimes d'accidents de la route en 2002 [3]

Insécurité routière [6]

Causes médicalesde décès par sexe et âge en 2000 [1]

Hommes Femmes

total 15-24 25-44 45-54 55-64 65ans total 15-24 25-44 45-54 55-64 65ansMaladies
ans ans ans ans etplus ans ans ans ans etplus

TumeurS

Tumeurscardio-vasculaires

27,6 3,2 10,2 16,5 19,9 32,3 33,5 4,5 9,2 11,2 14,1 36,8
Maladies

de l'a
33,0 7,2 17,7 41,4 48,5 31,6 23,2 11,6 35,9 50.6 53,4 20,0Maladiesdej,appareilrespiratoire

6,7 1,2 1,3 2,3 3'5 8,4 6,7 2,4 2,4 2,4 2,9 7,3Oublesmentaarelldigestif
4,6 0,4 5,0 8,0 6,8 4,0 4'3 0,8 5,3 7,5 6'6 4,0Troub|esmenta

"*

2,61,04,23'82,32'44,00,93,02,51,64,3
aladlesInfect2,61,04,23,82,3 2,4 4,0 0,9 3,0 2,5 1,6 4,3dontsidaleusesetparasitaires

2,0 0,5 4,6 2,0 1,7 1,8 2,0 1,4 3,3 1,6 1,8 2,0dontsida
Autresmaladies 0,3 0,2 3,3 0,7 0,3 00 0,1 °-1 2,1 0,4 0,2 0,0
Causesexternes 14,3 13,9 15,1 11,2 10,1 14,5 19,9 20,5 15,3 11,5 12,2 20,4
dont accident d

9,1 72,6 41,9 14,9 7,3 4,9 6,4 58,0 25,6 12,7 7,3 5,2dont..accidentsde
lacirculation

2,1 44,0 12,7 3,0 1,4 0,5 0,8 34,4 7,2 2,4 1,5 0,2Acides
Total toutes causes

2,9 14,3 18,2 6,5 2,7 1,2 1,1 11,5 11,9 6,0 2,9 0,4Totaltoutesc
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0TotaltoutesUSes

en nombre 272040 3297 15335 23395 30917196071 258810 1185 6763 10201 13181225319

Taux de mortalité, par cause de décès et par sexe, en 2000 [5]pour10000habitants
Allemagne Finlande France Grèce Royaume-Uni

ApparpT Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesTu1Circulatoire
38,8 25,0 40,9 22,0 22,2 12,7 35,6 28,1 39,0 21,4meursmalig 24'3 14'7 20'8 12,5 22,2 12,4 21,8 11,4 19,9 16,5

Appareilrespires 6'2 2'8 9'4 3,8 53 2,5 5,6 3'5 14,1 9-5
Appareildigestfolre 6,2 2,8 9,4 3,8 5,3 2,5 5,6 3,5 14.1 9,5
Causesextérieures 4,6 2,6 4,1 2,2 4,0 2,1 2,1 1,2 3,5 2,6doures

5'1 2.010.83.68,1 3,4 11,7 3,7 4,0 1,7donl accidpéntr-UXtransports1'4°'51-40.51,90,63,41,00,90,3
suicid s les aux transports 1,4 0,5 1,4 0,5 1,9 0,6 3,4 1,0 0,9 0,3"* 1,9 0,6 3,3 1,1 2,6 0,9 0,6 0,2 1,1 0,3



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 2003, 201 400 médecins sont en
activité en France métropolitaine, contre

59 000 en 1967. Ce nombre pourrait baisser
d'environ 20 d'ici 2020, sous l'hypothèse d'un
numerus clausus maintenu à 4 700 élèves formés
chaque année, et en supposant constants les
comportementsde choix de filière, d'installation et
de départ à la retraite. Alors qu'elles représentent
aujourd'hui 37 des médecins, les femmes
pourraient devenir majoritaires en 2020. L'âge
moyen de l'ensemble des médecins continuerait
d'augmenter jusqu'en 2011, où il serait d'environ
50 ans, la part des médecins de 55 ans et plus
devant atteindre 40 %, à compter de 2013.

En 2001, le revenu moyen net de charges
professionnelles, provenant de l'activité libérale
des médecins, croit de 2,1 pour les
omnipraticienset de 4 pour les spécialistes. Il

s'échelonne de 49 700 € pour les psychiatresà
180 600 € pour les radiologues avec une grande
variabilité selon les régions. Le revenu moyen des
chirurgiens-dentistes et des masseurs-
kinésithérapeutes augmente respectivement de
9,6 et 9,4 en 2001.

Au 1er janvier 2004, le nombre d'infirmiers est
de 437 500 (contre 150 000 en 1970 et 304 500
en 1990). Celui des masseurs-kinésithérapeutes
s'élève à 58 600. Depuis 1990, ce nombre a
augmenté de 53 %, soit 3 en moyenne par an.
Cette profession, aux trois quarts libérale, est de
plus en plus féminisée.

Au 1er janvier 2004, on compte 16 100 sages-
femmes, soit 2,9 de plus qu'un an auparavant.
La croissance des effectifs devrait se poursuivre
jusqu'en 2020, pour se stabiliser aux environs de
17 000 praticiennes.

Au le,janvier 2003, le nombre de lits en
hospitalisationcomplète dans les établissements
de santé est de 465 495 (65 dans le secteur
public). Ce nombre continue de baisser (-1,3
par rapport à 2002 et - 19 par rapport à 1987)
[1] [2] [3].

DÉFINITIONS

• CH. Centre Hospitalier.

* CHR. Centre Hospitalier Régional.

* CHS. Centre HospitalierSpécialiséen psychiatrie.

*
Établissements de santé. Les établissements de
santé publics et privés assurentprincipalement
des soins en hospitalisation complète. Mais les
évolutions récentes des technologies et des
pratiques médicales conduisent les hôpitaux à
s'orienter vers de nouvelles prises en charge des
malades (hospitalisation dejour, de nuit, à
domicile).

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directement par arrêté le nombre d'étudiants
pouvant être admis en deuxième année d'études
de médecine, d'odontologie et de pharmacie, en
fonction des besoins de santé de la population.
En médecine, le numerus clausus est passé
d'environ 8 500 à la rentrée 1979, à 4 754 en
1985 et 3 500 en 1993 pour augmenterde
manière significative à partir de 1998, passant
de 3 700 à 5 550 en 2004.

* Omnipraticien. Médecin généraliste. En 2003
parmi les 98505 omnipraticiens, 17 798 médecins
détiennent une compétence complémentaire
(allergologie,gérontologiegériatrie, médecine
du sport.).

* Revenu de l'activité libérale des professionsde
santé. Il ne représentequ'unepartie des revenus
pour certains professionnels. Les revenus
provenant d'une activité salariée ou d'activités
annexes ne sont pas pris en compte.

• Les données de la page ci-contre se réfèrent à la

France métropolitaine excepté les pharmacies et
laboratoires d'analyses médicales qui
concernent la France entière.

POUR EN SAVOIR PLUS

ÉtudesetRésultats,Drees:<L'activitédes
établissements de santé en 2002 en hospitalisation
complète et partielle », n° 310, mai 2004 ; « L'activité
des officines pharmaceutiqueset les revenus de leurs
titulaires », n° 303, avril 2004 ; « Honoraires et revenus
des professions de santé en milieu rural ou urbain »,
n°254,août 2003.

* « Démographieet activité libérale des professionnels
de santé dans les départements d'Outre-mer », Dossiers
et études statistiques, Cnamts, n° 54.

* Chiffres clés sur la santé 2002, Eurostat, mars 2004.
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Médecins et dentistes dans l'Union européenne [4]

—— pour 100 000 habitants

Médecins Dentistes

77^—_19881990 2001 1988 1990 2001Allemagne
281- 301-362 67 76-Autriche
282 303 324 42 43 45Danemark
330 345 419 70 72 *70Danemark
267 278 343 91 89 "51Espagne l0

383***454 19 27***4$Finlande
227 243 311 85 90 91FranceFrance
254 269 332 66 69 69Grèce
321 339 454 92 99 117

Italie ~S 155 MO 34 37"*53
Irlande

158 155 240 34 37 ***53Italie
434 470 603 10 24 59Luxembourg
191 202***315 48 52***65Portugal
244 252 329 54 53 47Portugal
269 282 324 15 17 47Roaume-Uni"" 155

160***180 38 39***41Suède
285 260 402 107 101***87

* 1"8. ** 1999 ,
1999

2000.""National
Health Service uniquement.

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]-----au1cr janvier2003

Ensemble Médecins Femmes Densité*—t— libérauxenS9850568936,8165SPClalistes10289592,937,5173
Speclalilésmédicales5617127,938,894

5®171 27'9 38'8 94dont:Cardiologie5812
64,6 16,2 10

Pédiatrite645445'757-554
Radiodiagnosticet 6454 45,7 57,5 54

Spéciali
imageriemédicale

7460 65,1 27,4 13Speclalitéschirurgicales
24025 66,5 23,0 40d0nt: Gynécologieobstétrique5182

65,1 37,2 21
OPhtalmologie

5406 86,0 43,4 9Bi0|0QieméPsychiatrie3066
29,1 46,9 5sYClatrie

13548 48,0 42,4 23dutravail el médecineEnsemble
6085 1,4 66,7 10Ensemble

201400 60.8 37.2 338Jr100000habitants,sautpourlesgynécologues(100lnselmoins)
d100

lemmes eeclOspour100000habitants,saufpourlesgynécologues(100femmes
de 15 etplus)etpourles pédiatres (100 000 enfants de15

Établissements de santé [2]

—— au 1er janvier 2003 (données provisoires)
"èIlegoriesd'établissements

Nombre Ensemble dontlitsen
des lits hospitalisation

SeOeuP etplacescomptèteSeteurpUblic
1008334275 304436CHetautres

29 87922 82171CH et aUlres 545 178150 168206Hôpilauxlocaux
345 23598 23561CHS

89 44 605 30 498Secteurprivé 39 4460530498
Soil: étGablliisesement.sdesoins 2006179034 161059

de COurte durée 918 98141 88340étabTmetlon9séim
742 52770 49666elabllssementspsychiatriques'

290 25577 20698
E

autres établissements
56 2546 2355Ensemble me"'s 56 2546 2355nsemble

3014513309 465495
HOPltaux

P h
luttectsyciatriques

privés faisant fonction de public et établissements de
luttecontrelesmaladies

mentales, les toxicomanieset l'alcoolisme.

Effectifs des professions de santé [2]

Effectifsau1erjanvier 1990 2003 2004 Densité*

en 2004

Médecins 161364 201400 I
Chirurgiens-dentistes 37931 40648 40904 68
Sages-femmes 10705 15684 16134 111
Pharmaciens" 51367 63909 65150 48
Infirmiers 304480423431437525 730
Masseurs-kinésithérapeutes 38257 56924 58642 98
Orthophonistes 10000 14836 15357 26
Orthoptistes 1445 2405 2507 4

* Densité pour 100000 habitants,sauf pour les sages-femmes (100000 femmes
de15à49ans)et pour les pharmaciens(titulaires d'officine seulement) **Er)
1990,pharmaciens inscritsàl'ordre,toutes activités confondues,et n'étant
comptés qu'une fois.

Nombre de lits installés
en hospitalisation complète [2]

Au1erjanvier 1987 1990 2000 2003

Secteur public374002363115315712304436
Secteurprivé 199633 195578 170258 161059
Ensemble 573635 558693 485970 465495

Pharmacies et laboratoiresd'analyses médicales [5] [6]

1980 1990 2000 2003

Pharmacies209232517927290*27673
Laboratoires 3975 4198 4065

*Données au1er janvier.

Évolution et perspectives des effectifsde médecins [1]

effectifs au1er janvier

1985 2001 2010 2020

Total146800196000189827158433
dont:Médecinegénérale 83327 96246 95143 85587

Spécialitésmédicales 35279 54710 52580 41021
Spécialitéschirurgicales 17703 23090 21671 16797
Psychiatrie 8814 13291 11513 7759
Biologiemédicale 1486 2975 2929 2680
Santépubliqueettravail 191 5688 5991 4589

Revenu libéral moyen des professions de santé
en 2001 [2]

Revenuannuel Évolution Poidsdes
par tête* 2001/2000 dépassements"

milliersd'euros

Omnipraticiens 54,4 2,1 6,3
Ensembledes15 87,1 4,0 11,9

spécialités étudiées
dont:Cardiologues 91,5 4,4 3,7

Chirurgiens 97,8 3,5 22,6
Gynécologues 66,0 1,5 27,7
Ophtalmologues 92,7 3,9 22,5
Pédiatres 51,7 5,2 15,6
Radiologues 180,6 4,7 1,9

Ensembledesmédecins 69,2 3,1 9,3
Chirurgiensdentistes 67,5 9,6 46,4
Infirmiers 29,9 2,4 0,3
Masseurskinésithérapeutes 31,4 9,4 1,3

* Revenu net de charges professionnelles.** Dans les honorairestotaux.



PRÉSENTATION

En 2002, la dépense courante de santé atteint
158 Mds d'€, soit en moyenne 2 579 € par

habitant. La dépense nationalede santé s'accroît à
un rythme relativement modéré lors de la dernière
décennie: elle représente 9,7 du PIB en 2002
contre 8,6 en 1990.

La consommation de soins et de biens médicaux
(CSBM) s'élève à 136 Mds d'€ (+ 6,4 en valeur
et + 3,9 en volume par rapport à 2001). Le
secteur du médicament (+ 5,1 en valeur + 6,2
en volume) est, depuis 1997, celui qui contribue
le plus à la croissance de la consommationen
volume, suivi des soins ambulatoireset du secteur
hospitalier.

Le financement de la dépense courante de
santé est assuré aux trois quarts par la Sécurité
sociale. La part des organismes complémentaires
(mutuelles, assurances, institutions de prévoyance)
continue à progresser, passant de 11,5 en 1995,
à 12,4 en 2001 et 12,7 en 2002. Celle des
ménages au contraire diminue (12 en 1995,
11 en 2001 et 10,6 en 2002).

Les dépenses de recherche médicale et
pharmaceutique s'élèvent en 2002 à 6,2 Mds d'€
(+11,1 par rapport à 2001). La moitié des
financements provient de l'industrie
pharmaceutique.

Sur 40 ans, les dépenses de santé ont progressé
en valeur à un rythme annuel moyen supérieur de
2,5 points à celui du PIB (11,2 en 2001 contre
8,7 en 1960). Les prix de l'hôpital ont davantage
augmenté que ceux de l'ensemble de la CSBM et
ceux des médicamentsont été divisés par plus de
3 depuis 1960. Dans le même temps, les volumes
de médicamentsconsommés ont été multipliés
par près de 30.

Le financement de la CSBM par la Sécurité
sociale, en forte croissance de 1960 à 1980,
diminue légèrementdepuis, tandis que la part
assumée par l'État décroît puis se stabilise au cours
des années 90. Symétriquement,la contribution
des mutuellescroît de 3 points entre 1980 et 2001,
et la part des dépenses laissée à la charge des
ménages et des assurances complémentaireshors
mutuelles diminue sensiblementde 1960 à 1981
pour se redresser ensuite [3].

DÉFINITIONS

* Les comptes de la santé distinguent différents
agrégats:
- la consommationmédicale totale regroupe la

consommation de soins et biens médicaux et
la médecine préventive.

- la consommationde soins et biens médicaux
(CSBM) comprend les soins hospitaliers et en
sections médicalisées (soins aux personnes
âgées), les soins ambulatoires (médecins,
dentistes, auxiliaires médicaux, laboratoires
d'analyses et cures thermales), les transports
sanitaires et les biens médicaux (médicaments,
optique, prothèses, petits matériels et
pansements).

- la dépense courante de santé correspondà
l'ensemble des sommes effectivement
engagées par les financeurs de l'ensemble du
système de santé. Elle couvre un champ plus
large que celui de la consommation médicale
totale puisqu'elle intègre les indemnités
journalières, les subventions reçues par le
système de santé, les dépenses de recherche et
de formation médicales et celles de la gestion
de l'administration sanitaire.

-la dépense nationale de santé est évaluée à
partir de la dépense courante de santé en
défalquant les indemnitésjournalières, les
dépenses de formation médicale et en ajoutant
la formation nette de capital fixe du secteur
hospitalier public. Elle sert aux comparaisons
internationales réalisées par l'OCDE.

Comme l'ensemble des comptes nationaux, les
Comptes de la santé ont donné lieu à un
changement de base (voir 11.1).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et résultats, Drees « Les mutuellesen France: un
panorama économique en 2001 », n° 299, mars 2004;
« La conjoncture des établissementsde santé publics et
privés en 2002 », n° 257, septembre 2003 ; « Les
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général d'assurance maladie », n° 256, août 2003.

* « Les dépenses de prévention dans les Comptes
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Questionsd'économie de la santé, Credes, n° 68,
juillet2003.
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Consommation médicale totale des ménages [1]---- milliards d'euros

-=--- 1990 2002 02/01
SOinshospitaliersetensections38060,75,9îS ®0' 5,9

médicalisées

37'
2 58,5 5,6

°'nshosp,.aiers37,2
58,5 5,6Oit:Publics
11,6 6,6

privés 28'146-95>3
9,2 ".6 6,6Soins

en sectionsmédicallsees 08 2-3 162
Soinsambu1atoires22,136,27,4MédecinsÚ7,65,7
Dentistes Ù 16,9 7,0

ÎS 15 mAuxiliairesmédicaux
2'2 7,5 9,3Anales

0,9 1,8
Curesthermales 2,23,310,2Médicas0.8 0,9 1'8
Autres 14,428,65,14,0 10,3 9,3Transportsdemalades

M 2,2 9,6Pr°thèspsnrtK-1.83,84,8OPtique

l' 0 2,0 9,4Pet"smaté SS'VHP*
1-° 2,0 9-4TotaNessnLPlnSements °-1 2'3 17'4

Total des soins et biens médicaux 78'5135'8MMé«lecinenrTV8n.,lve1.73!o4,9
Médecinepréventiveetdedépistage

1>6 2,7 5'3soit -.
S~

M W 3,6

saltmédecinedu
travail

0' 3 0,4 3,9
médecinescolaire 0,30,43,9P-MI

et planningfamIlIal 0,30,511,3déDkhna et vaccins 0.30.45.2Programmesspécifiques
de santé publique 0,1 0,3 1,4Consommaattilonnnmedicaletotale

80,2138,86,3
VehiCulesPOur

handicapésphysiques Protectlo

°Ur^an^caPés
physiques. ** Protection maternelleet infantile.

-
n maternelleet infantile

epenses COur t d
anes

de santé [1] milliards d'euros

-~ 1990 2002 02/01
DepenSesPourlesmalades2'03,75,3Dépensesp,,,1esMalades

864 147,7 6,3
DePenses

de prévention 2,0 3,7 5,3Depenses
enfaveurdusystèmedeSOinS 3,67,010,5SOit:recherche

médicaleetpharmaceulique 3,16,211,2G"liongénérale0,50,84,7formation

l'
4 2,8 4,21-4 2,8 4'2

DoubleCOMPte:recherchepharmaceutique

- 1-6 - 3,3 13,9Depenses
totales

----.:
157,9 6,3

Consommation de soins et biens médicaux [1]

Financementdes soins et biens médicaux [1]

1990 1995 2002

Sécuritésociale 76,1 75,7 75,7
Étatetcollectivitéslocales 1,1 1,1 1,0
Mutuelles

-
6,1 6,9 7,5

Sociétésd'assurance J 3,1 2,7
Institutionsdeprévoyance r- 16,7 1,5 2,5
Ménages J11,7 10,6
Total 100,0 100,0 100,0

Dépense de recherche médicale
et pharmaceutique [1] millions d'euros

1990 1995 2002 02/01

Financementsbudgétaires 1396 1804 2787 8,4
soit: budget civil de recherche

etdéveloppement 990 1272 1994 8,4
autres 406 532 793 8,3

Autresfinancements 1581 2452 3418 13,4
soit:industriepharmaceutique 15022350 3299 13,9

secteurassociatif 79 102 119 0,0
Total 305643606205 11,1

Poids de la santé dans le PIB
dans quelques pays de l'OCDE [1] [2]

1988 1990 1995 2001

Allemagne* 9,4 8,5 10,6 10,7
Autriche 7,1 7,1 8,6 7,7
Belgique 7,5 7,4 8,6 9,0
Danemark 8,7 8,5 8,2 8,6
Espagne 6,3 6,7 7,6 7,5
États-Unis 11,3 11,9 13,3 13,9
Finlande 7,2 7,8 7,5 7,0
France 8.4 8,6 9.5 9,5
Grèce 7,3 7,4 9,6 9,4
Hongrie 7,5 6,8
Irlande 7,0 6,1 6,8 6,5
Italie 7,6 8,0 7,4 8,4
Japon 6,4 5,9 6,8 8,0
Luxembourg 6,3 6,1 6,4 **5,6
Pays-bas 8,5 8,0 8,4 8,9
Pologne 5,3 6,0 6,3
Portugal 7,0 6,2 8,3 9,2
Républiquetchèque 5,0 7,3 7,3
Royaume-Uni 5,9 6,0 7,0 7,6
Slovaquie 5,7
Suède 8,7 8,2 8,1 8,7

* Landerde laRép.fédéralejusqu'en 1990,Allemagneréunifiéedepuis1991. **2000.



PRÉSENTATION

En 2003, en France, 6,9 millionsd'hommeset
<5,1 millions de femmes, âgés de 18 ans et plus,

sont des fumeurs réguliers. Depuisvingt ans, l'usage
du tabac a diminué pour toutes les générations
d'hommes.Chez les femmes, si en vingt ans la
proportion de fumeuses a crû, elle diminue
légèrementdepuis 1999. En 10 ans, le doublement
du prix relatifdu tabaca eu un effet dissuasifsur
sa consommation. En 1999, environ 66000 décès
par an (dont 9 sur 10 chez les hommes) sont
attribuablesau tabac. En 2020, ils risquent
d'atteindre 160 000 par an (dont 50 000 femmes).
Selon Eurostat, c'est en France que se trouve la
plus grande proportion de jeunes fumeurs (53
des 15-24 ans contre 21 en Suède et 24,7 au
Portugal) [1] [3] [8].

En 40 ans, la consommation moyenne
annuelle d'alcool pur par adulte de 15 ans et plus
a diminué de plus d'un tiers (24,6 litres en 1960 et
14,8 litres en 2002). Au début des années 90 la
consommationd'eaux minérales et de jus de fruits
a dépassé celle des boissons alcoolisées. On
estime à 5 millions le nombre de personnes
connaissant des problèmes médicaux et des
difficultés psychologiquesou sociales liés à une
consommationd'alcool. Chaque année, environ
38 000 hommes meurent d'une consommation
excessive d'alcool, contre 7000 femmes. L'alcool
cause un tiers des accidents mortels de la
circulation et de 10 à 20 des accidents du
travail. Il est également impliquédans les accidents
domestiqueset les actes de violence [1] [3] [7].

Selon l'OFDT, en 2002, 9,5 millions de
personnes ont consomméau moins une fois une
drogue dans leur vie, le plus souvent du cannabis.
3,3 millions en ont consommédurant l'année
écoulée. 160 000 personnes consommeraient de
l'héroïne de façon régulière. Le nombre de décès
par surdose enregistré par les services de police
s'élève à 97 en 2002 (contre 107 en 2001). Au

cours de la dernière décennie, entre 7 000 et
9 000 décès liés à la drogue sont enregistrés
chaque année dans l'UE [6].

DÉFINITIONS

* Buveur régulier. Personne déclarant
consommer]

au moins un verre d'une boisson alcoolisée par
jour, tous les verres étant équivalents (quantité -

d'alcool constante; 1 ci d'alcool pur par verre).
La consommation d'alcool estpotentiellement
dangereuse au-delà de quatre verres parjourpoUï
les hommes et de deux pour les femmes.

* Consommateurde drogue. ;j
- expérimentateur: au moins une fois dans la vie.

- occasionnel:au moins une fois dans l'année.
* Consommationtotale de tabac. Elle est mesure

en grammes de tabac par adulte et par jour, en
supposant que les cigarettes contiennent 1,2 g i

j

de tabac, les cigares 4g et les cigarillos 1,6 g. à

* Fumeurrégulier. Personne déclarant fumer au j

moins une cigarette (ou équivalent) par jour.
* OCRTIS. Office centralpour la répression du

trafic illicite de stupéfiants. Il dépendde la rj
directiongénérale de la Police nationale et de I*

direction centrale de la Policejudiciairedu
ministère de l'Intérieur.

* OFDT. ObservatoireFrançais des Drogues et
Toxicomanies. Organisme chargé de la
coordinationet de l'observationdans le domaine
de la toxicomanie, sous la responsabilitéde la
Mission Interministérielle de Lutte contre la
drogue et la toxicomanie.

* Prix relatifdu tabac. Prix nominal du tabac
divisé par l'indice général des prix

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La mort évitable: tabac, alcool et accidents de la

route en France », Populationet sociétés, Ined, n°
393, septembre2003.

* « Les substancespsychoactives chez les collégienset
lycéens », Tendances, OFDT, n° 35, mars 2004.

* « Le tabac en France les vrais chiffres », Catherine Hill
et Agnès Laplanche, La documentationfrançaise, 2004.

* Mission interministérielle de lutte contre la drogue et
la toxicomanie (MILDT), (www:drogues.gouv.fr).

SOURCES

[1] Division Synthèses des bienset services; Division
Conditionsde vie des ménages; Comptesnationaux, Insee.

[2] Institut GustaveRoussy, Départementde biostatistique
et d'épidémiologie.

[3] Insee-Première: « Boissons alcoolisées: 40 ans de
baisse de consommation », n° 966, mai 2004; « Le
tabac: vingt ans d'usage et de consommation », n° 808,
octobre2001.

[4] Office central pour la répression du trafic illicite de
stupéfiants (OCRTIS).

[5] Enquête Eurobaromètre, Commission Européenne,
1999.

[6] « Les adulteset les droguesen France: niveaux
d'usage et évolutionsrécentes », Tendances,OFDT,
n° 30, juin 2003 (www.ofdt.fr).

[7] « Alcool- dommagessociaux, abus et dépendances »,
Inserm,2003; «Alcool actualités », Cnamts, Inpes, n° 9,
septembre-octobre2002.

[8] « Tabac: l'offensive », dossierdepresse, Inpes,
mai 2003. --



Fumeurs réguliers* par catégoriesocioprofessionnelle
en 1980 et 2003 [1]

Hommes FemmesAgriculteurs 1980 2003 1980 2003Agriculteurs
33,5 19,5 2,6 5,0Artisans,

com,chefsd'entreprise 44,8 32,9 14,9 22,9CadresCadres
45,2 23,8 27,9 20,9PrOfeSSionsintermédiaires
47,0 38,2 25,7 27,8Employés
52,3 41,9 23,6 30,7Ouvriers 52'3 41,9 23,6 30.7Retraités
55,5 48,5 18,9 30,5Retraités
34,6 12,9 3,7 4,8Autresinactifs

32,8 - 18,8Ensemble
46,931,8 16,721,7

embledelapopulationde18ansouplus

Proportion de fumeurs réguliers* dans les payséens en 1999 [3] [5]

AllemaUneHommes FemmesAutriche
41 27Belgique

47 30Danemark

47 28Espagne
32 44Finlande

47 28Finlande

40 22France**(200131)3222
Grèce 5832
Irlande 58 32
Italie 38 27
Luxembourg 35 20
Pays-Bas 39 29
Portugal 37 27
Royaume-Uni 44 14
Suède 37 33SUède

19 25adultes
de 15 ans et plus.** Parmi les adultes de 18 ans et plus.

litres d'al
Consommation d'alcool*[1]litresd,CO°lPur

par adulte de 15 ans ou plus25p~—

Estimation du nombre de consommateurs
de drogues* en 2002 [6]------ millions

Expérimen- Occasion- Réguliers Quotidiens
Alcool tateurs nelsT0 38,612,97,8Tabac40,738,612,97,8
Médicaments

„„u0tr°Pes
34-214'211>911>9

Droguesillicites 8'3 3'8 2'4
sol.t:Canabis

Autresd 3,1 0,6 0,4
rogues*' 1,5 0,3

EstimationfaitpSU
f,nsemb'e1,6518~75ans, soit environ 41,7 millions de

ESlimation
faiteSUrl'ensemble

des 18-75 ans. soit environ 417 misons dePersonnesen2001
Herome, cocame, ecstasy.

Consommation* et prix relatif du tabac [1] [2]

Consommation de boissons alcoolisées [1]

litres/personne

1987 1990 1995 p2002

Vinscourants 53,2 46,0 39,1 34,7
VinsAOC 20,7 23,5 25,2 26,8
Vinsdouxnaturels 1,6 1,6 1,4 1,1

Champagne 1,8 2,0 2,0 2,2
Bière 37,5 39,7 38,0 32,0
Cidre 6,9 6,5 6,8 5,4

Interpellationspour usage* de stupéfiants [4]

1980 1990 2000 2003

Cannabis4954200948234989760
Héroïne 3351 8061 5833 4036
Cocaïne-Crack 300 513 3192 3629
Ecstasy III 32 1921 1962
Autres 1582 283 1044 832
Ensemble 10187 28983 94339 100219

*Usagers simples et usagers-revendeurs.

Consommation de cannabis au cours de la vie*
en2002[6]



PRÉSENTATION

A vec 3 974 694 crimes et délits constatés en
France métropolitaine par l'ensemble des

services de police et de gendarmerie, l'année 2003
enregistre, après 5 années consécutives de hausse,
une baisse de la criminalité et de la délinquance
de 3,4 par rapport à 2002. Les vols, qui
constituent 60 des infractions, diminuent de
5 À l'inverse, les crimes et délits contre les

personnes augmentent (+ 7,3 en 2003). Le taux
d'élucidations'établit à 28,8 (contre 37,5 en
1990 et 26,3 en 2002). Le taux de criminalité,
en France métropolitaine, est de 66,7 pour
1 000 habitants contre 69,3 en 2002.

Sur les 96 départements métropolitains,
86 enregistrent une baisse des crimes et délits qui
varie de - 0,05 pour le Maine-et-Loireà - 16,5
pour la Creuse. Parmi eux, 48 connaissent une
baisse supérieure à la moyenne nationale. À

l'inverse, 10 départements subissent une hausse
comprise entre + 0,43 (Vienne) et + 4,88
(Isère). Comme les années précédentes, 4 régions
concentrent plus de la moitié des crimes et délits
alors qu'elles ne représentent que les 2/5eme de la
population (Île-de-France, Provence-Alpes-Côte
d'azur, Rhône-Alpeset Nord-Pas-de-Calais).

En 2003, parmi les 956 423 personnes mises en
cause pour crime ou délit, 179 762 sont mineures.
La part des mineurs dans l'ensemble des personnes
impliquées est de 18,8 en 2003 (contre 19,9
en 2002 et 21,2 en 2001) [1].

Depuis 1997, les vols déclarés diminuent. En
2003, 2,8 des ménages se déclarent victimes
d'un cambriolageau cours des deux années
écoulées, 9,2 d'un vol de voiture; 5,7 des
personnes se disent victimes d'un autre type de
vol. Le nombre de personnes se déclarant
personnellementvictimes d'agression ou d'actes
de violence diminue en 2003 après 3 ans de
progression. Parmi ces agressions, 73 sont
qualifiées d'injures, 35 d'agressions physiques
et 14 de bagarres à plusieurs. Parallèlement, la
perception de la délinquance et de l'insécurité
reste stable depuis 5 ans [2].

DÉFINITIONS

* Crimes et délits constatés en France. Il s'agit des
faits bruts portés pour la première fois à la
connaissancedes services de police et de
gendarmerieet retenus en raison des crimes et
délits qu'ils sont présumés constituer. Leur
qualification peut être modifiée par l'autorité
judiciaire.

* Taux de criminalité. Rapport entre le nombre de
crimes et délits et la population considéréepour
1 000 habitants.

* Crime. Infraction passible d'emprisonnementet
parfois d'autres peines (amende, peines
complémentaires.) jugée par la cour d'assises.

* Délit. Infraction dont l'auteur est punissable de
peines correctionnelles.

* Faits élucidés. Crimes et délits qui peuvent être
imputés à une ou plusieurs personnes mises en
cause.

* Taux d'élucidation. Rapport entre le nombre de
faits élucidés dans l'année, y compris ceux des
années antérieures élucidés dans l'année et celui
de faits constatés la même année. Ce taux peut
donc être supérieurà 100

* Les données de la page ci-contre se réfèrent à la

France métropolitaine.

POUR EN SAVOIR PLUS SOURCES

* « La délinquance des jeunes », Futuribles, n° 274, [1] Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité intérieure et
avril 2002. des Libertés locales, direction centrale de la Police

* «
Évolution de la criminalité et de la délinquance judiciaire.

constatéeen 2002 », ministère de l'Intérieur, de la [2] « France portrait social 2003-2004 », Insee,
Sécurité intérieure et des Libertés locales, 2003. octobre 2003.

* « Ordonner le désordre. Une contribution au débat sur [3] Données d'Interpol.
les indicateurs du crime », La sécuritéaujourd'hui,
Institut des Hautes Etudes de la Sécurité Intérieure
(IHESI), 2002.



%0

Évolution du taux de criminalité [1]

Part des mineurs dans la criminalité
et la délinquance [1]

\M0kISTT(yc.recelsV—199019952002
VDls (1 c.

receis199019952002) 260 27,6 31,6Autresvolsavec
violencesansarmeafeu 29'229,8 43-7CamriolanpS

29>229'834'3VOisdevéhiculesmotonsés

à deux roues 54,3 58,4 59,9VOISàlaroulotteetd'accessoiressur

262 27,2 29,4
véhiculesimmalriculésÚ0

25,9 29,4Vals à l'élalage 24,025,929,4Crime,etdéli'sContredespersonnes

7.210,015,1Coupsetblessures
volontaires 9,1 12.2 16,1

Menacesouchantages 12,014,517,3
Viols 8'511,416,8

Autresinfractions 14'215'222'3
8<5 11.4 16,8InfractionsàlalégislationsurlesstupefIants

7,110,417,6Destructionsetdégradationsdebiens
26,2 28,4 33,6Incendies

volontaires 27,541,046,9Ensembledarmesprohibées11,2
14,2 17,2

'AW27-541-°46-9ensemble
13,0 15,9 19,9

Victimes de vols et d'agressions* [2]

1998 1999 2000 2001 2002 2003

Ménages concernés par des.
Cambriolages 3,2 2,7 2,7 2,5 2,5 2,8
Volsdevoiture** 11,1 9,710,7 9,410,2 9,2

Personnes concernées par des.
Vols*** 4,8 4,3 4,7 4,7 5,2 5,7
Agressions (physiques

ouverbales) 6,3 4,4 6,8 7,0 7,6 6,9

* Ménageset personnes de 15 ans ou plus ayant subi un vol ou une agression au
cours des deux dernièresannées. **Yc.vols dans une voiture en stationnement.
*** En dehors des cambriolageset des vols de voiture.

Taux de criminalitédans l'UE en 2001 [3]

Crimes et délits constatés et taux d'élucidation [1]

1990 2002 2003

FaitsconstatésTauxd'élucidation* FaitsconstatésTauxd'élucidation* Faitsconstatés 2003/02VOis(milliers milliers milliersVo~,
2507,0 11,0 2380,8 - 5,02305.6 15,2 2507,0 11,0 2380,8 - 5,0Cmatnarmée873959227774-193Ciïrée 59'527'77A -19,3Cambriolages

389,7 14,4 432,6 8407'6 - 5,8bes
293,5 10,8 283,6 7,3 230,8 -18,6VolsàySulotteetd'accessoires

sUr'6S Immatriculés 766,5 7,4 702,0 4,7 630,9 -10,1lnfractionsérnnqUeSetfinancières

551,8 105,7 355,3 56,3 349,5 - 1,7dont.-EIlroqueriesfauxetcontrefaçons
315,7 110,8 325,8 50,8 322,6 -1,0Délinaueconomiclueetfinancière
47,5 106,4 16,0 108,8 15,7 -1,9Crime,

et délits contre des Personnes 134,4 76,9 303,6 68,3 325,7 7,3

CrimesetdélikContredesPersonnes
134,4 76,9 303,6 68,3 325,7 7,3^o/Tj/c/Vyp

Tentative
d'h

1,4 74,2 ?-7 72,7 1,0-11,8Cousomlclde
1,2 80,7 1,3 78,5 1,2 -8,5

Coupsethtessuresvolontaires

49,0 72,8 125,4 71,8 135,0 7,7Viols
Autresinfracti 4,6 85,3 10,5 73,9 10,4 -0,5dont.Infractions,

501,0 54,3 948,0 42,2 918,8 3,1dont'nfractionsa la
legSlationsurlesstupéfiants 56,5 105,7 108,1 103,0 125,5 16,1DestruJcuinnS etdegradationsdebiens 278,1 16,3 589,3 14,4 541,3 - 8, 1Délits divers

129,2 100,5 192,9 76,0 192,2 - 0 4Ensemble Ivers 129-2 100,5 192,9 76,0 192,2 - 0,43492,7 37,5 4113,9 26,3 3974,7 - 3,4Yco^s faits constatés les années antérieures et élucidés dans l'année



PRÉSENTATION

Avec une augmentation proche de 5 %, le
budget de la justice s'élève en 2004 selon la loi

de finances initiale à 5,3 mds d'€ (contre 5 mds d'€
en 2003). Les effectifs progressent de plus de
2 200 emplois dont 150 magistrats, 710 personnels
de surveillance, 160 personnels d'insertion et de
probation et 135 éducateurs [3].

La baisse de 5,9 des condamnationsenregistrée
en 2001 s'accentue en 2002 (- 12,9 %). 79 des
condamnés pour crime et 8 des condamnés
pour délits ont subi en 2002 une détention
provisoire; celle-ci a touché 33 800 condamnés,
soit 5,2 de plus qu'en 2001. Les infractions
liées à la circulation routière représentent
2 condamnations sur 5. Après une diminution de
4 en 2001, les grands excès de vitesse se
stabilisent (0,4 %). Environ 6 des condamnés
sont mineurs (contre 7 en 2001). Les femmes
ne sont concernées que par une condamnation
sur onze.

En 2002, le nombre de décisions de droit
commun rendues par les juridictions, en matière
pénale, augmente de 13,8 par rapport à 2001.
Celles rendues par les juges et tribunaux pour
enfants diminuent de 3,8

Au 1erjuillet 2003, on compte 188 établissements
pénitentiaires disposant de 48 603 places pour
60963 détenus (contre 56 385 en 2002). Le taux
d'occupation moyen des prisons atteint 125,4
La construction de 28 nouvelles prisons d'ici à
2007 devrait porter la capacité du parc
pénitentiaire à 60 000 détenus.

Le nombre de détenus a plus que doublé en
25 ans: on comptait 27 000 personnes
emprisonnées en 1976 contre 60 963 en 2003.
Durant cette même période, la durée moyenne de
détention a pratiquement été multipliée par deux,
passant de 4,3 à 8,4 mois. Les très longues peines
(20 à 30 ans) sanctionnant notamment les viols et
les agressions sexuelles augmentent sensiblement.
Ces dernières représentent désormais près du
quart des condamnations. La durée moyenne de
détention pour la réclusion criminelle (hors
réclusion criminelle à perpétuité)est de 14,4 années
contre 13,7 en 1997 et 14,2 en 1995 [1] [2].

DÉFINITIONS

• Juridictions de l'ordre administratif. Tribunaux
administratifs, cours administratives d'appel et
Conseil d'État.

* Juridictionsde l'ordre judiciaire.

- Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont
compétents notammentpour toutes les affaires
mettant en jeu des sommes inférieures à
7600,9. Au plan pénal, ils connaissentdes
infractions qualifiées contraventions (tribunaux
de police).

- Tribunaux de grande instance: ils connaissent

en matière civile de toutes les affaires ne
relevant pas expressémentd'une autre
juridiction (loi 311-2 du code d'organisation
judiciaire). Au plan pénal, ils connaissentdes
infractions qualifiées délits (tribunaux
correctionnels).

- Cours d'appel: elles réexaminentles affaires
déjà jugées en V degré en matière civile,
commerciale, sociale ou pénale, excepté les
appels des décisions des cours d'assises qui
sont jugés par une autre cour d'assises.

- Cours d'assises: elles connaissentdes crimes.

- Cour de cassation: elle contrôle la légalité de
la décision en vérifiant si les règles de droit
ont été correctementappliquées. Elle ne
procède pas à un nouvel examen des faits mais
fixe le sens dans lequel doit être appliquée la
règle de droit.

• Loi de finances initiale. Voir 13.3.

• Milieu ouvert. Les condamnés exécutant leur
peine en milieu ouvert sont soumis à diverses
obligations, sous le contrôle du juge de
l'application des peines, qui est assisté d'un
Service pénitentiaire d'insertion et de probation.
On distingue principalement: les
probationnaires, les condamnés à un travail
d'intérêt général et les libérés conditionnels.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Annuaire statistique de la Justice, ministère de la Justice,
la Documentationfrançaise, édition 2003.

- Infostatjustice: « La durée des affaires civiles dans les
tribunaux de grande instance en 2001 », n" 71,
décembre 2003 ; « La sanction des comportements
routiers dangereux en 2001 », n° 70, novembre 2003

« Les condamnés de 2001 en état de récidive », n° 68,
juillet2003.

- Études etstatistiquesJustice, ministère de la justice.

SOURCES

[11 Les chiffres-clésde la Justice, sous-direction de la

Statistique, des Études et de la Documentation,
ministère de la Justice.

[2] Données publiées dans Le Monde du 10 avril 2003.

[31 Projet de loi de finances 2004
(www.minefi.gouv.fr).



Budget et effectifs de la justice* [1]

2002 2003 2003/02
BUdge(millionsd'euros):

-Creditsdepaiement
4688 5037 7,4

Dépensesordinaires

4497 4734 5,3Dépensesencapital
191 303 58,6

AutorSo'?
programme 363 707 94,9Effectifs bUdgétaires"

67173 69215 3,0ServicesInh 27 601 28 227 2,32760128227
2'3Magistrats

71447294 2,1
AFonctionnairesetcontractuels20457

20933 2,3
AdTiinistratinn

Penitentiaire 27755 28590 3,0nt: Personneldesurveillance 21749 22358 2,8
otectlonJUdiciaire

de la jeunesse 7439 7753 4,24ontpe.
4287 4491 4,8

AutresServices CaW 4287 4491 4-8Autres
services 4378 4645 6,1;LOisdefinancesinitiales

Nombre d'agents de l'ensemble du ministèreau

bre
initiales. *' Nombre d'agents de l'ensemble du ministèreau

Condamnationsselon la nature
de la peine principale [1]

'R~ëch
—1994p2001p2002ReClUSioncriminelle

1203 1348 1355Ont. àperpétuité
58 37 31peine d'emprisonnement

281 734 270 109 258 257pontaVecSurSistotal175600
172673 158575

Peine d'amende 137245189332148411
elnealternative 137245189332148411493835953349900d0n>SUSDPnt^nLuPermisdeconduire

24729 29694 24216Desureéfiiirt
168 21 415 15 114101682,4,5,5,,<Total de peine 7246 8357 4898dont:après

rf.
486979548746477935dont rrRprovisoiœ
41981 32144 33822dont:crimes
2493 2643 2454délits

39473 29501 31356

Activité judiciaire [1]
Enmt.''.endues

2000 p2002 02/01Dalereclvlle*et
commerciale—————————————————Droi|commuLn

1 315>9 1 281'7 °'2
C°urder„-

1281,7 0,2Courdecassation
21,4 23,5 13,9Wpïe

221,5 197,9 - 4, 1rtbunauxdegrandeinstance
593,5 579,2 0,1Trtbunauxd'instance4795481,11,6

JuridlClionsspécialisées
479,5 767,6 1,3

JugesPourenfants 767<8 301,1 2,8T"bunauxriTmS
265'3 206,1 2'8rtbunauxdesaffairesde

En

Sécuritésociale
102,7 93,0 - 3,8EConils

de Prud'hommes 160:7 167,4 3,3
matièrePénalemes nAlJ 167-4 3-3rOllcommun

11365,211267,4 13,8
Coïïj

11365,211267,4 13,8COurdecaSsation8,78,8-8,0
COursd'appel44,749,1-0,1
Coursd'assises2,52,8-1,3
riunaux

correctionnels 397,6 388,2 2,0Artbunauxdepalice
757,7 709,8 3,6JuemendesforfaItaires

majorées 10153,9 10108,6 15,2jugesettri"auxOurenfants
67,2 64,0 - 3,8CmalleradministrativeConseildÉtat

2 11,3 - 9,3r
ors administratives12,211,3-9,3riunauxadministratifs"119,0118,9-1,5Procédu.

113:9-1
5

^:;rulonriYcomprisTOM;affaires

reglees

Condamnationsselon la nature de l'infraction [1]

1994p2001p2002
Toutes infractions486979 548746 477935
Atteinteauxpersonnes 86173 97660 81696
dont:homicidesvolontaires 540 520 529

viols 1061 17181610
coupsetviolencesvolontaires 36684 51770 38204
homicidesetblessuresinvolontaires 29368 20737 20055
dont:parconducteur 27770 18768 18539

Atteinteauxbiens 140912145948110715
dont: vols, recels, destructions,

dégradations 125209132430 99837
Matièreéconomiqueetfinancière 25541 22961 17900dont:chèques2936 3107 2043

travailillégal 5734 4882 4952
Circulationroutière 157215213721199709
dont:défautd'assurance 23168 30829 13294

conduiteenétatalcoolique 101274103306104743
grandexcèsdevitesse 31620 31735

Autresinfractions 77138 68456 67915
dont:stupéfiants* 20580 21448 21965

séjour irrégulier des étrangers 11845 4295 5 149

*Trafic,détention,transport,cession et usage.

Condamnés selon l'âge, le sexe et la nationalité [1]

1994p2001p2002
Ensemble486979 548746 477935
Par âge:

Moinsde18ans 18365 39788 29070
De18àmoinsde25ans 149590 161548 141196
De25àmoinsde40ans 203864 206389 181947
De40àmoinsde60ans 102440 126422 112717
60ansetplus 12720 14599 13005

Par sexe:
Hommes 438410 496451 436267
Femmes 48569 52295 41668

Parnationalité:
Français 383126 448004 390059
Étrangers 74420 67894 62352
Nationaliténondéclarée 29433 32848 25524

Population pénitentiaire pénale
enmilieuferméau1erjuillet[1]

2002 2003

Ensemble des détenus (nombre) 56 385 60 963
Par statut:

Prévenus 32,8 36,0
Condamnés 67,2 64,0

Par sexe:
Hommes 96,4 96,3
Femmes 3,6 3,7

Parnationalité:
Français 78,9 78,5
Étrangers 21,1 21,5

Mesures du milieu ouvert [1]

1/1/2002 1/1/2003 2003/02
en

Sursisavecmiseàl'épreuve 119753 107846 - 9,9
Libérationconditionnelle 5904 6056 2,6
Travaild'intérêtgénéral 23488 19106 -18,7
Autresmesures 7254 6353 -12,4
Total 156399139361 -10,9
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PRÉSENTATION

Actifs ayant un emploi ou chômeurs,
27,1 millions de personnes (14,7 millions

d'hommeset 12,4 millions de femmes) sont
présentes sur le marché du travail en 2003. La
populationactiveoccupée s'élève à 24,5 millions
de personnes. Pour la première fois depuis 1993,
l'emploi a diminué en France: en moyenne sur
l'année on compte 67000 emplois de moins qu'en
2002. L'emploi privé, salarié et non salarié,
augmente de 37 000 emplois tandis que l'emploi
public baisse de 104 000 emplois.

L'emploi masculin perd 113 000 postes alors
que l'emploi féminin en gagne 46 000. La hausse
de l'activité féminine engagée dans les années
soixante se poursuit. Cependant, seulement 63,4
des femmes en âge de travailler sont actives contre
75,1 des hommes. Entre 30 et 54 ans, âges où
l'activité professionnelleest la norme pour les
hommes, une femme sur cinq est inactive. À ces
âges, les Françaises restent malgré tout parmi les
plus actives d'Europe. Entre 25 et 54 ans, les
mères sont moins souvent présentes sur le
marché du travail que les autres femmes (78
contre 84 %). Les hommes qui ont des enfants
sont au contraire plus souvent actifs que les
autres (96 contre 90 %).

Le taux d'emploi des 55-64 ans atteint 40,3
en 2003 en moyenne annuelle contre 39,2 en
2002 : les deux tiers de cette hausse sont dus à
l'arrivée à la cinquantainedes générations du
baby-boom, qui rajeunit cette tranche d'âge et
élève mécaniquementleur taux moyen d'activité.
Un tiers tient à la moindre ampleur des accès à la
préretraite sur la période récente.

La construction et le tertiaire sont les secteurs
qui recrutent le plus: 12,6 des emplois dans la
construction et 11,3 dans le tertiaire sont
occupés par des salariés embauchés depuis moins
d'un an. Dans l'industrie et l'agriculture cette
proportion est inférieure à 8 et plus de la moitié
des salariés ont au moins 10 ans d'ancienneté. Au
sein du tertiaire, les services aux particuliers sont
un secteur à part: près d'une personne sur cinq a
moins d'un an d'ancienneté dans son emploi, soit
deux fois plus que dans le reste de l'économie [1].

DÉFINITIONS

* Bureau international du travail. Organisme
rattaché à l'ONU et chargé des questions
générales liées au travail dans le monde, il
réside à Genève. Il harmonise les concepts et
définitions relatives au travail et à l'emploi, en
particulier celles relatives à la population active
occupée et aux chômeurs.

• Population active. Comprend la population
active occupée (ayant un emploi) et les chômeurs.

* Population active occupée au sens du BIT.
Comprend les personnes (âgées de 15 ans ou
plus) ayant travaillé (ne serait-ce qu'une heure)
au cours d'une semaine de référence, qu'elles
soient salariées, à leur compte, employeurs ou
aides dans l'entrepriseou l'exploitation
familiale. Elle comprendaussi les personnes
pourvues d'un emploi mais qui en sont
temporairement absentes pour un motiftel qu'une
maladie (moins d'un an), des congés payés, un
congé de maternité, un conflit du travail, une
formation, une intempérie, etc. Les militaires du
contingent, les apprentis et les stagiaires
rémunérés effectuant un travail fontpartie de la

population active occupée.
* Scénario tendanciel de projection. Il s'appuiesur les

hypothèsessuivantes:
- scénario central démographie: l'espérance de vie

continued'augmenterpour atteindre, en 2050,
84 ans pour les hommes et 91 ans pour les
femmes. La fécondité se maintient à 1,8 enfant
par femme. Le solde migratoire est positif
(50 000 personnespar an);

- scénario tendancielde taux d'activité: pour les
jeunes, la baisse des taux d'activitéest interrompue,
en lien avec l'arrêt du processusd'allongementdes
études. Les taux d'activitése stabilisent rapidement
pour toutes les catégories depopulation, saufpour
les femmes de 45 à 60 ans et pour les hommes et
les femmes de 60 à 64 ans, pour lesquels il continue
à progresser. Le taux de chômage reste à son niveau
de mars 2002, soit 8,9

* Taux d'activité. Rapport entre le nombre d'actifs
(actifs occupés et chômeurs)et la population totale
correspondante.

* Taux d'emploi. Proportion de personnes disposant
d'un emploiparmi celles en âge de travailler (15 à

64 ans). Le taux d'emploi reflète la capacité d'une
économie à utiliser ses ressourcesen main-doeuvre-

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les travailleurs âgés face à l'emploi »,
Économie et

Statistique, n° 368, 2004.
* « Europe: près de deux cents millions d'emploi »,

Connaissancede l'emploi, centre d'études de
l'emploi, juin 2004.

* « L'emploi des personnes handicapéesen Europe en
2002 », Statistiques en bref, thème populationet
conditions sociales, Eurostat, n" 26/2003.

* « Les tensions sur le marché du travail entre octobre
2003 et mars 2004 », Premières informations et
premièressynthèses, Dares, n" 29.1, juillet 2004.
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Population active observée et projetée* [4]Observation
Pro ectionObservation Pro ection

196819922002
2007 2012 2020 2050NOMbred'actifs1968J992 2002 2007 2012 2020 2050desf(milliers) 21462251752665326979 26844 26336 24364

Part
des hommes 35,9 43,8 45,6 46,1 46,5 46,6 46,5

Part
1
mes 64,1 56,2 54,4 53,9 53,5 53,4 53,5des 25-51ans

20,5 11,1 8,8 8,4 8,3 8,3 8,2Part
des55-ans

60,2 79,5 81,3 79,6 79,2 78,3 77,9Part!ce ans etplus 19,3 9,4 9,9 12,0 12,5 13,4 14,0lalxd'activité56,5
54,2 54,4 53,6 52,2 49,6 44,25®56,554,254,453,652,249,644,2Rapportactifs/i.nactifsde60ansetplus3,0

2,3 2,2 2,0 1,8 1,5 1,1-poItalne,
scénario tendanciel. Population active au 1erjanvier et âge atteint en cours d'année.

Activitéde la population dans l'UE en 2002 [2]

Population Taux Tauxd'emploiTauxd'emploi
activeoccupée d'emploi* des55-64ans féminin*TT———millions1emagne

65,4 38,4 58,8
Autriche"6 36,3 65,4 38,4 58,8
Belgique 3,7 68,2 28,1 61,1
Danemark 4,1 59,7 25,8 51,1
Espagne 2,7 76,4 57,3 72,6
Finlande 16,2 58,4 39,8 44,0
France 2,4 69,1 47,8 67,3
Grèce 23,9 62,9 33,8 55,5
Irlande 3,9 56,9 39,2 42,7
Italie 1,8 65,0 48,0 55,2
Luxembourg 21,8 55,4 28,6 41,9Lu*embo°urn9 °.2

63,6 27,9 51,5Pays-Bas 0,2 63,6 27,9 51,5
Portugal 8,2 74,5 42,0 65,9
R°yaume-Mn; 5,1 68,6 51,4 61,2Suède

28,3 71,5 53,3 65,3Suède
UEà15 4,3 74,0 68,3 72,5
Chypre- 163,0 64,2 39,8 55,5
Estonie 0,3 68,5 49,2 59,0
Hongrie 0,6 61.7 51,3 57,6
Lettonie 3,8 56,5 25,9 49,9
Lituanie 1'0 60,5 42,6 57,6
Malte 1,4 60,6 43,0 57,2
Pologne 0,2 55,2 30,2 34,5
ReP.Tchèaue 13,8 51,7 26,6 46,7SlovaqUie

4,8 65,6 40,4 57,2Slovénie
2,1 56,5 22,1 51,20,964,325,959,8

proportionde e

0,9 64,3 25,9 59,8prsonnes
ayant un emploi dans la population de 15 à 64 ans.

Population active occupée* [1] milliers

Moyenne Moyenne
2002 2003

Hommes13499 13386
Femmes 11053 11099
Ensemble 24552 24485
dont:nonsalariés 2748 2774

salariés 21804 21711

*France métropolitaine.

Taux d'activité selon le sexe et l'âge* [3]

Mars Janvier Moyenne Moyenne
1975 1990 2002 2003

Hommes (15-64 ans) 82,5 70,8 75,3 75,1

De15à24ans 55,6 39,6 37,2 37,5
25à29ans 95,5 94,0 91,1 90,3
30à54ans 96,7 95,7 94,7 94,4

55à59ans 83,3 67,7 68,2 69,2
60à64ans 56,8 15,2 18,3 18,6

Femmes (15-64 ans) 51,5 53,2 62,8 63,4
De15à24ans 45,5 33,1 29,6 30,1

25à29ans 64,2 77,7 78,4 78,8

30à54ans 55,7 71,7 79,1 80,0

55à59ans 44,2 45,3 55,1 55,4

60à64ans 30,0 10,4 14,5 15,7

Ensemble (15-64 ans) 67,0 61,9 69,0 69,2

*France métropolitaine.

Actifs occupés
selon la catégorie

socioprofessionnelle
en France métropolitaine [3]

En2003 l'enq 't
003,1enquête

emploiest devenuetrimestrielle,les données sont
en

moyenneannuelle.Ces résultatsne sont pas toujourscomparablesà ceuxdes années précédentes.



PRÉSENTATION

En 2003 en moyenne sur l'année, le nombre de
chômeurs au sens du fUr, selon l'enquête sur

l'emploi en continu s'élève à 2 640000 personnes,
soit 9,7 de la population active. Entre le
4eme trimestre 2002 et le 4eme trimestre 2003, le
taux de chômage augmente de 0,8 %, soit environ
230 000 chômeursde plus. Cette progression touche
toutes les catégories d'actifs. Le taux de chômage
reste supérieur à la moyenne chez les jeunes, les
non-diplômés, les ouvriers et les femmes.

Face au chômage, les inégalités entre femmes
et hommes perdurent, même si le taux de chômage,
entre fin 2002 et fin 2003, progresse plus vite
pour ces derniers. Ainsi, fin 2003, 11,4 des
femmes actives sont chômeuses contre 9,3 des
hommes. Le marché du travail s'est dégradé entre
2002 et 2003, à tous les niveaux de la hiérarchie
des professions salariées, sauf pour les employés.
Les risques de chômage se sont accrus dans des
proportions analogues pour les cadres, les
professions intermédiaireset les ouvriers.
Cependant, la proportion de cadres au chômage
ne dépasse pas 4 fin 2003, soit trois fois moins
que chez les ouvriers.

En 2003 comme en 2002, la proportion de
chômeurs parmi les personnes sans diplôme est
presque deux fois plus élevée que chez les diplômés
du supérieur long. Depuis deux ans les personnes
les moins touchées par le chômage ne sont plus
celles qui ont les diplômes les plus élevés, mais
celles possédant des diplômes de niveau supérieur
au baccalauréat à spécialités techniques ou
professionnelles: DUT, BTS, diplômes de
professions du secteur social ou sanitaire ou DESS.

Au 4eme trimestre 2003, 1 140 000 personnes
sont au chômage depuis plus d'un an dont la
moitié depuis plus de deux ans. Rester longtemps
au chômage est le lot des salariés les plus âgés.
Près de 60 des chômeurs de plus de 50 ans
recherchent un emploi depuis plus d'un an et
presque 40 depuis plus de deux ans. De fait, les
entreprises recrutent peu de salariés ayant dépassé
la cinquantaine: fin 2003, les plus de 50 ans ne
représentent que 6 des personnes ayant moins
d'un an de présence chez leur employeur,alors
qu'ils constituent un sixième du chômage et
presque un quart (23 %) de l'emploi [1].

DÉFINITIONS

* Chômeurs au sens du BIT. En application de la
définition internationaleadoptéeen 1982 par le Bureau
internationaldu travail, un chômeurest une personne
en âge de travailler (15 ans ou plus), qui répond
simultanément à trois conditions:
- être sans emploi, c'est-à-dire ne pas avoir

travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant une
semaine de référence;

- être disponible pour prendre un emploi dans les
15jours;

- chercheractivement un emploi ou en avoir
trouvé un qui commenceultérieurement.

* Enquête sur l'emploi en continu.Depuisjuillet2001,
l'Insee a mis en place une nouvelle enquêtesur
l'emploi, qui s'est officiellementsubstituée à l'enquête
emploi annuelle depuis le 1erjanvier2003. Cette
nouvelle enquêteemploi est trimestrielle, sa collecte a
lieu en continu sur toutes les semaines de chaque
trimestre. Chaque trimestre, environ 35 000 ménages,
soit environ 75 000 personnes de 15 ans ou plus
répondentà l'enquête. Elle est représentativede
l'ensemble de la population résidant en France
métropolitaine, communautés comprises. Le
questionnaire a étéprofondémentremanié afin de le
rendre plus comparable à celui des enquêtes
équivalentes réaliséesdans les autres pays européens. Il

a été aussi enrichi (accès à la formationcontinue,
horaires de travail.). Les techniques de collecte ont
changé: la moitié des enquêtes sont réaliséespar
téléphone. Les méthodes de codificationont été
améliorées. Ces changements expliquent que la
continuité des séries entre ancienne et nouvelle
enquêteemploi ne soitpas toujours assurée.
Seule sourcepour déterminer le chômage au sens du
BIT, elle permet en outre de faire le lien avec les
demandeurs d'emploi inscrits à l'ANPE. Ainsi, parmi les

2 640 000 chômeurs BIT de 2003, 439 000 se déclarent

non inscrits à l'ANPE. À l'inverse, 1594 000
personnes déclarentêtre inscrites à l'ANPE mais ne
sont pas comptabilisées comme chômeursau sens du
BIT:897000 sont classées actives occupées et 697 000
inactives selon le BIT.

* Taux de chômage. Pourcentage de chômeurs dans la

population active (actifs occupés + chômeurs). On peut
calculer un taux de chômagepar âge en mettant en
rapport les chômeurs d'une classe d'âge avec les actifs

de cette classe d'âge. De la mêmemanière se calculent
des taux de chômagepar sexe, par PCS, par région, par
nationalité,par niveau de diplôme.
Le taux de chômage diffère de la part de chômage
qui, elle, mesure la proportion de chômeurs dans la

population totale.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Nombre de chômeurs* [3]

—_ milliers

Janvier Mars 4Èmetrim. 4èmetrim.
Moyenne1990 1995 2002** 2003** 2003

Femmes 9691339122213651277
emmes 1285 1560 1332 1416 1363Ensemble 2254 2899 2554 2781 2640

FrancemétropoltFrancemétropolitaine
Donnéesnon corrigées des variationssaisonnières.

Taux de chômage de quelques catégories sociales
et selon le diplôme* [3]---

Janvier Mars4èmetrim. MoyenneCaté- 1990 1995 2003 2003Cgorlessociales
ProfessiSIf intell.sup. 2-6 5,0 4,0 4,1PrOIes' ro. Intel!. sup 26 50 40 41PrIfllsions

intermédiaires 4,1 6,7 5,7 5,0yes rmediaires 4,16,75,7 5,0
Ouvriers 11,9 14,6 9,1 9'1
Diplôme 12,2 14,2 11,7 10,8
Sansdipl'

13'1 16'4 15,3 14,7BEPC,
CA
pRFD

Baccalauréat 8'5 10'7 9,4 9,0
Bac+2 6,7 10,1 9,5 8,7
Diplômpcim- 3,8 7,4 6,4 6,0Diplôme supérieur 3,6 6,9 8,3 7,6Ensemble neur 3,6 6,9 8,3 7,6

France'
Opolitaine

9,2 11,6 10,2 9,7
Fraqcemétropolitaine.

Chômage da l'U. ,
——^IT13gedans l'Union européenne en 2002 [2]--------

11,--_--Nombretotal Tauxdechômage
de chômeursÃrnmilliers Ensemble FemmesAllemagne —————

Autriche 3362 8,5 8,2
Belgique 193 4,9 4,5
Danemark 301 6,9 7,8
Espagne 122 4,3 4,3
Finlande 2026 11>1 16,3
France 280 10,4 10,2
Grèce 2276 8,7 9.8
Irlande 420 9,6 14,6
Italie 78 4,3 3,8Luxernbourg2206 9,2 12,6
pays-Bas 5 2,6 3,6
Portugal 214 2,6 2,9
Royaume-Uni 243 4,5 5,3
Suède 1499 5,0 4,3
UEà15 227 5,0 4,6
Chypre 13452 7,6 8,6
Estonie 11 3,3 4,2
Hongrie 61 9,4 8,5
Lettonie 230 5,6 5,1
Lituanie 151 13,2 11,6
Malte' 212 13,0 12,8
Pologne 11 6,7 8,0
RepTChèque 3432 19,9 20,7
Slovaquie 360 7,0 8,6
Slovénie 486 18,7 18,8----- 58 5,9 6,3

Taux de chômage depuis 1985* [3]

* France métropolitaine.** Lesrésultats 2003, en moyenne sur l'année, ne sont pas
toujours comparables à ceuxdesannées précédentes cf.définition.

Taux de chômage par sexe et âge* [3]

Janvier Mars 4èmetrim. 4Èmetrim. Moyenne
1990 1995 2002** 2003** 2003

Hommes 7,0 9,8 8,3 9,3 8,7
15à29ans 11,9 16,2 15,3 17,0 15,7
30à49ans 5,2 8,0 6,4 7,0 6,8
50ansetplus 5,4 7,3 6,0 7,1 6,7
Femmes 12,0 13,8 10,8 11,4 10,9
15à29ans 18,8 23,4 16,6 18,6 17,4
30à49ans 9,8 11,7 9,9 9,7 9,8
50ansetplus 8,0 8,2 7,3 8,5 7,8
Ensemble 9,2 11,6 9,4 10,2 9,7

* France métropolitaine.** Donnéesnon corrigées des variations saisonnières.

Durée et circonstances du chômage* [3]

Janvier Mars Moyenne Moyenne
1990 1995 2002 2003

Ancienneté moyenne de chômage (mois)
Ensemble 13,9 14,7 15,7 15,5
Hommes 13,5 14,3 15,9 15,8
Femmes 14,3 15,0 15,5 15,3
Proportionde personnesau chômage depuis 1 an ou plus** (%) :
Ensemble 35,2 39,6 41,3 42,9
Hommes 32,9 38,8 40,6 43,1
-15-29ans 20,1 24,0 26,0 28,0
-30-49ans 38,5 45,0 43,9 47,0
-50ansetplus 56,1 57,8 63,9 64,6
Femmes 37,0 40,4 42,0 42,8
-15-29ans 23,5 27,6 26,5 28,3
-30-49 ans 42,5 46,3 45,7 46,5
-50ansetplus 66,7 60,7 61,8 60,0

Circonstance de la recherche d'emploi (%) :
Find'emploiàduréelimitée 33,3 35,0 38,0 36,8
Licenciement 30,4 33,0 23,9 24,2
Démission 8,9 6,6 10,7 10,1
Autrescirconstances 27,4 25,4 27,4 29,0

*France métropolitaine. **En 2002 et 2003,la proportion de chômeursde plus
d'un an est calculé sur l'ensemble des chômeurs pour lesquels on sait calculer
l'ancienneté.Onfait l'hypothèseque les chômeursdont l'anciennetéest inconnue

ont des anciennetés de chômage comparablesaux autres. En 2003, 6,3 des
anciennetéssont inconnues, 8,9 en 2002.



PRÉSENTATION

En 2002, dans un contexte économique dégradé,
la progression de l'emploi connaît un net

ralentissement. Les effets de la politique d'emploi
continuent de refléter la priorité donnée aux
dispositifsgénéraux d'allégements de cotisations
sociales, consécutives à la réduction du temps de
travail. Le repli des dispositifsspécifiques se
poursuit de façon plus marquée dans le secteur
marchand, les contrats aidés du secteur non
marchand conservant leur rôle de soutien de
l'activité. La création en cours d'année d'un
nouveau dispositif (Soutien à l'emploides jeunes
en entreprise) ne permet pas de compenser les
effets négatifs sur le marché du travail d'une
dégradation plus vive qu'annoncée de l'activité
économique. Au total, la politique de l'emploi a en
2002 un effet pratiquementneutre sur le marché
du travail: les effets cumulés des mesures générales
et des dispositifs spécifiques soutiennent l'emploi à
hauteur de + 17 000 et limitent d'autant la hausse
du chômage (-16 000) [1].

La dépense pour l'emploi atteint près de
56 milliards d'€ en 2002, en augmentation de
4,4 en volume par rapport à 2001. En effet, la
remontée du chômage depuis la mi-2001 entraîne
une forte hausse des dépenses d'indemnisation du
chômage en 2002. Les dépenses dites « actives»
se tassent. Si l'on inclut les allégements généraux
de cotisations sociales sur les bas salaires et
l'aménagement et réduction du temps de travail,
l'effort global en faveur de l'emploi atteint
71,4 Mds d'€, soit 4,68 points de PIB [2].

Après une baisse continue depuis 1996, le
chômage partiel connaît un renversement de
tendance à partir d'avril 2001. En 2002, les
entreprises demandent 2,8 millions de journées
contre 2,5 l'année précédente, soit une
augmentation de 11 [2].

DÉFINITIONS

* Chômagepartiel. Le dispositifdu chômage partiel a

pour but d'éviter des licenciements: il permet à une
entreprise qui subit une perte d'activité d'origine
économique, technique ou naturelle, de réduire
temporairement les horaires de ses effectifs. Pendant
cette période, elle paye les salariés concernés à 50
de leur rémunération horaire brute (avec un montant
horaire minimum de 4,42 9) et se fait rembourserpar
l'Etat l'allocation spécifique dont le montant horaire
est fixée par décret (depuis le 1erjuillet20012,44 €
pour les entreprises dont l'effectifne dépasse pas
250 salariés et 2,13g pour celle dont l'effectif est
supérieur à 250 salariés). Le contrat de travail des
salariés concernés est maintenu. Le contingentannuel
d'heures indemnisablesest de 600 heures par salarié

etparan.
• Contrat emploi-solidarité (CES) et emploi consolidé

(CEC). Le contrat emploi-solidaritéa été créé en
1990, afin de favoriser l'insertionprofessionnelledes

personnes sans emploi (rencontrantdes difficultés
particulières d'accès à l'emploi), par l'acquisition de
compétence et de savoir-faire. Il peut être signépar
les collectivités territoriales, les établissements publics
et les associations. Le contrat emplois consolidé a été

créépar la loi du 29-7-1992. Il est destiné aux titulaires
de CES qui n'ontpas trouvé d'emploi à l'issue du CES-

* Contrat initiative emploi (CIE). Créé par la loi du
4-8-1995, il vise à favoriser l'insertionprofessionnelle
des demandeurs d'emploi les plus en difficulté; il est
signé par les entreprises. Le CIE a fait l'objet d'une
réformedes règles d'exonération, mise en œuvre début
2002, qui s'est accompagné d'un recentragesur des
publics prioritaires (notamment les chômeurs de très
longue durée).

• Contrat emploi ville (CEV). Mis en place par le
décret du 28-05-1996, il est destiné à favoriser
l'insertion durable (5 ans) des jeunes en difficulté et
résidant dans des grands ensembles et des quartiers
d'habitat dégradé.

* Contrat emploi jeunes. Créé par la loi n° 97-940 du
16-10-1997, il est destiné aux jeunes de moins de
26 ans sans emploi et à ceux de 26 à 30 ans non
indemnisablespar l'UNEDIC Il peut être signépar
les établissementsscolaires, la Police Nationale, les
collectivités territoriales, les établissementspublics et
les associations. Le contrat de travail est de droit prive

(à l'exception de la Police Nationale qui recrute sur
des contrats de droit public), à durée indéterminée
ou déterminée de 60 mois et à temps plein (sauf
dérogation expresse).

* Exonérationpour l'embauche du premier salarié.
Elle a pris fin le 31 décembre 2001.
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- Premières informations et premièressynthèses, Dares
« Politique publique de l'emploi: le défi des seniors »,
n 40.2, octobre 2003 ; « Les dispositifs publics
d'accompagnement des restructurations en 2002 »,
n° 35.1, août 2003.

- « Politique d'emploi: les conditionsde la gouvernance »,
Connaissancede l'emploi, Centre d'Études de l'Emploi,

mars 2004.
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[1] « Bilan de la politique de l'emploi en 2002 », Dares,
àparaître.

[2] Dares, ministère de l'Emploi, du Travail et de la
Cohésion sociale.



Effets des politiquesde l'emploi
sur le chômage et l'emploi [1]— glissementde décembre à décembre en millierscff

2000 2001 2002SurIeiîplofiSP°Si,i,Sspéci,i(luesSurl'emploi-7-23
-41Nonmarchandaidé03766Dont:Marchandaidé-5-20-6

Surlechômage 0 37 66Dont:Marchandaidé4165
Nonmarchandaidé4165
Formationdes

demandeurs d'emploi 808Retraitsd'activité -168 23
Effetsdesexonérations

gé.nérales de cotisationssociales
0

Sur 1emninisurleCh-
-15 J »EffetsdesRncollectives1707060Surl'emploitotal

-130-60-50
urleChômage 57924189Surechû

-130 -60 -50VO/utiondel'emploitotal -31614135EVOlution
duChômageBIT -316 14 135----

Bénéficiaires
des principaux dispositifsde politiqued'emploi
en 2002 selon le sexe et l'âge [2]

Sexe Âge

HommesFemmes Jeunes 50ans
Emn)

.,-
< 26 ans et+Emplois

marChandsaidés 599401-AbaisseMentsdescoûts
salariaux 51,8 48,2 45,2 11,5nt.Abattementtempspartiel

34,5 65,5 35,6 8,0

- F
Contrats InitiativeEmploi 57,2 42,6 8,0 26,6dormatlonen

alternance 62,6 37,4 8,0 26,6
Ont:Contratd'apprentissage

69,2 30,8 100,0 0,0-Aontratdequalification
49,7 50,3 100,0 0,0Ide,ala

créationd'emploietdactivités661 339dont:ACCRE 66,1 33:1 6,710,5
EDEN 66>9 33>1 ***6 7 10'5

E
DEN

63,4 36,6 ***24,0 10,0Emploisnonuandsaidés
37,0 63,0 22,7 16,9-

contratsEmploi-Solidarité

36,1 63,9 20,0 14,3Contrats
EmploiConsolidé

36,9 63,1 6,4 29,2c°ntrats
Fmn

Ac,ionsd'iÏÏ0'e
42,0 58,0 76,5 0,0IOns dInsertionetde

EnsEformationadultes
426 57,4 9,5 10,2Tnsemble*
49,1 50,9RACE"

46,8 53,2 100,0 0,0
Non,m

pouTRACE** Trajet daccès à lemPloi- *** Moins de 25 ans pour
l'ACC8,etPourEDEN

l'emploi..** Moins de 25 ans pour

Chômage partiel [2]

Emploi, chômage et politiques d'emploi [2]

Principaux dispositifs spécifiques
de politique d'emploi [1] milliers

Entrées Stocks

20022002/01 20022002/01

Emploismarchandsaidés 647,5-17,8 1171,8-14,7
-Abaissementsdes coûts

salariaux 187,9-38,7 557,6-23,2
dont:ContratsInitiativeEmploi 52,4 -41,3 159,0 -23,7-Formationenalternance 418,6 -5,6 578,1 -6,7
-Aideàla création d'emploi

etd'activité 32,5-14,7 27,7 - 0,7
Emplois non marchandsaidés 478,5 -4,1 482,7 -2,3-ContratsEmploi-Solidarité 285,0 -3,7 143,6 - 3,5

-
Contrats EmploiConsolidé 137,4 -2,6 134,3 -1,1

- Contrats Emploi-Jeune* 56,1 -9,5 204,8 - 2,3
Actions d'insertion et de

formation 129,5-12,0 34,2-34,7
Accompagnement des

restructurations 47,0 -53,3 89,1 -46,6
-Conventionde 6,1 -89,0 2,7-73,5

conversion**-MesuresduFNE 25,8 -1,9 5,0-15,3
-Préretraites** 15,1 -19,3 81,4 -8,5

Allocation de Remplacement
Pourl'Emploi** 1,0-95,2 38,0-47,7

Total 1303,5-16,2 1815,8-16,0

*Hors contratde droitpublic. ** Premierspaiements.

Dépense pour l'emploi* [2]

millions d'euros

2000 2001 2002

Indemnisationduchômage 206602183826094
Incitationauretraitd'activité 3860 3510 2702
Formationprofessionnelle 127001308512371
Autresdépensesactives 136711411814760
Soit:Promotiondel'emploi

etcréationd'emploi 9313 9756 9918
Exonérationsnon compensées 1708 1553 1401
Maintien de l'emploi 498 553 609
Incitationàl'activité 992 1034 1111
Fonctionnementdumarché dutravail 1161 1222 1721

Ensemble 50890 52552 55927

* Rupture de séries: dépenses au cours de l'année jusqu'en 2000 au titre de
l'année à partir de 2001.



PRÉSENTATION

Entre mars 1995 et mars 2001, la durée
hebdomadairedu travaildes salariés à temps

complet et aux horaires réguliers a baissé en
moyenne de 1 heure 20 minutes, sous l'effet des
lois sur les 35 heures. Elle est passée de 41 heures
10 minutes en 1995 à 39 heures 50 minutes en
moyenne en 2001. 43 des salariés sont concernés
en mars 2001 par l'accord sur la réduction du temps
de travail. Leur durée hebdomadairede travail est
en moyenne inférieure de 1 heure 45 à celle des
salariés non concernés par le passage aux 35 heures.
La baisse de la durée du travail a été légèrement
plus marquée pour les hommes (- 1 h 30 entre
1995 et 2001) que pour les femmes (- 1 h 15). Elle
dépend beaucoup de la position hiérarchique des
salariés dans l'entreprise. Le temps de travail
hebdomadairedes cadres est resté en moyenne
pratiquement inchangé entre 1995 et 2001, alors
qu'il a baissé de 1 h 20 pour les employés, de 1 h
30 pour les professions intermédiaires et de
2 heures pour les ouvriers [1].

En 2003 comme en 2002, 3 femmes salariées
sur dix travaillent à temps partiel contre 5 des
hommes. Depuis 1999, la proportion de personnes
travaillant à temps partiel diminue régulièrement.
Le taux d'emploi à temps partiel s'élève à 16,7
en France. Dans l'Union européenne à 15, il varie
de 4,2 en Grèce à 45 aux Pays-Bas [4].

En 2003, dans le secteur privé comme dans le
public, le nombre d'emplois sous contrat à durée
limitée (CDD, intérim, apprentissage,stages.)
diminue: - 61 000 dans le public et - 73 000 dans
le privé. Celui des postes à durée indéterminée
augmente sensiblement (+ 84 000), essentiellement
chez les plus de 30 ans.

En 2003 comme en 2002, 1 200 000 personnes
sont en situation de sous-emploi. Plus des trois
quarts sont des femmes. En baisse régulière
depuis 1997, le sous- emploi s'est stabilisé entre
2002 et 2003 et concerne 27,5 des personnes
travaillant à temps partiel [1].

En 2001, le nombre de jours de grève
(1,8 millions) diminue de 26 par rapport à 2000.
La baisse est plus marquée dans la Fonction publique
(- 32 %) que dans les entreprises (-13 %) [5].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. Depuis 1982, la durée légale
du travail effectifdes salariés était fixée à 39 heures
par semaine. La loi d'orientation et d'incitation
relative à la réduction du temps de travail
(nO 98-461 du 13 juin 1998) fixe la durée légale
hebdomadairedu travail effectifdes salariés à
35 heures par semaine à compter du 1/1/2000
pour les entreprises de plus de 20 salariés et du
1/1/2002 pour les entreprises de 20 salariés ou
moins. La loin° 2000-37 du 19 janvier2000,
relative à la réduction négociée du temps de
travail, en fixe les modalités de mise en œuvre
(heures supplémentaires, aménagementdu
temps de travail, dispositions pour les cadres,
travail à temps partiel, congés, etc.).

* Enquête sur l'emploi. Voir 9.1.

* Salariéà tempspartiel. Légalement, salariépour
lequel la durée de travail mensuelle est inférieure
d'au moins 1/5 à celle de la durée légale. Dans
le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche,
est d'accordavec l'employeurpour travailler
suivant un horaire inférieur à l'horaire normal de
l'établissement. Cette définition est comparable
à celle du BIT.

* Sous-emploi. Comprend les personnes actives,
occupées au sens du BIT (Bureau International
du Travail), qui travaillent involontairement
moins que la durée normale du travail dans leur
activité et qui sont à la recherche d'un travail
supplémentaireou disponibles pour un tel
travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Premièressynthèses, Dares « Temps partiel, contrats
aidés et contrats à durée déterminée dans les TPE »,
n° 24.1, juin 2004 ;« Durée annuelledu travail et outils
de flexibilité du temps de travail en 2001 », n° 33.1,
août 2003.

* « La mise en œuvre des 35 heures », « Données
sociales 2002-2003 », Insee.
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[11 Insee-Première « Enquête sur l'emploi 2003 »,
n° 958, avril 2004; « La baisse de la durée du travail

entre 1995 et 2001 », n° 881, janvier 2003. « Enquête

sur l'emploi de mars 2002.Résultats détaillés»,
Insee-Résultats, série « Emploi-revenus», n° 5, août 2002.

121 « Résultats définitifs de l'enquête ACEMO au
4etrimestre2003 », Premières informations, Dares,
n"13.2,mars 2004.

[31Comptes nationaux,Insee.
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Sous-emploi* [1]-------enne
2002 Moyenne2003prS68enso«s-emploi(milliers)Moyenne2002Moyenne2003

Hommes
Femmes 287 278
Ensemble 901908
Tauxdesous-emploi(%): 1188 1186

despersonnesàtempspartiel
Hommes

33,0 30,7Femmes 33,0 30'7
Ensemble 266 26,927-8

27,5- lel-enwmhi-S
personnes actives occupéesHommes

2,1 2,1Femmes 2'1 2,1
Ensemble 82824,84,8
Francerétropolitaine

Temps Partielet durée hebdomadaire de travail
—— dans les pays européens en 2003 [4]

Tauxd'emploiàtempspartiel Durée*

Allem"16 Hommes Femmes Ensemble heuresemagne
Autriche 6,1 40,8 21,7 35,9
Belgique 4,8 35,3 18,6 37,8
Danemark 6,3 39,7 20,6 37,4
Espagne 11,4 32,0 20.9 35,9
Finlande 2,6 17,1 8,2 39.7
France 8,3 17,8 12,9 38,0
Grèce 5.5 30.0 16,7 37,9
Irlande 2,2 7,5 4,2 43,4
Italie 6,7 31,0 17,0 36,9
Luxembourg" 3,3 17,2 8,6 39,0
Pays-Bas 1,8 26,4 11.7 39,5
Portugal 22,0 74,2 45,0 30,9
Royaume-Uni 7,2 17,4 11,8 39,1
Suède 10,2 44,3 25,5 37,4
BUlgarie' 11,3 35,4 22,9 36,5
Chypre 2,4 3,7 3,1 41,1
Estonie 5,5 13,2 8,9 40,1
Hongrie 5,5 10,6 8,0 39,9
Lettonie 2,8 6,1 4,4 40,6
Lituanie 6,5 13,7 10,0 42,0
Malte 7,0 11,2 9,1 37,9
POlogne 4,2 21,0 9,3 39,9
RépTChèque 7,9 13,1 10,3 41,3
Slovaquie 2,3 8.5 5,0 42,1
Roumanie' 1,3 3,7 2,4 40,5
Slovénie 10,2 12,8 11,4 41,8

4.9 8,5 6.6 41.1-Nombretyendheures
de travailpar semainede l'ensemble des personnesen

emploiàteetà temps plein. Données2002.

à teDurée hebdomadaire du travail des salariésà rnps
complet selon la taille de l'entreprise* [2]

——_ heures

Durée en fin de trimestre 2003/02
10à7^r:~7r—4e,rim-2002 4etrim.200320 salariés

——————:~-5^49 salariés
37,04 37,00 - 0,1aa99salariés36,16

36,16 0,0à249salarié
35.75 35,71 - 0,1

1001249 M~.

35,59 35,56 - 0.1250a499 salant35'5935'56-0,1
E500salariéSans 35,30 35-35 0,1
nsemblePus

35,11 35,15 0.1

t:_.
35,64 35,65 0,0

L'llfeprlsesd1os1-sa|ariéset plus des secteursconcurrentiels(hors agriculture)

Durée annuelle du travail des salariés par branche [3]

Durée hebdomadaire du travail selon la profession
en 1995 et 2001* [1]

1995 2001

dont
femmes

Cadresetprof.intel.supérieures 44h30 44h20 42h30
Professionsintermédiaires 40h55 39h25 38h15
Employés 40h30 39h10 39h10
Ouvriers 40h45 38h40 36h45
Ensemble 41h10 39h50 39h00

* Salariés à temps complet hors enseignants et à horaires réguliers, en France
métropolitaine.

Emplois à durée limitée* [1] milliers

Moyenne2002 Moyenne 2003-------Secteurprivé 2220 2147
Intérimaires 480 471

Apprentis 295 266
Contratsàduréedéterminée** 1137 1120
Stagiairesetcontratsaidés*** 308 290
Secteurpublic 778 717
Contratsàduréedéterminée** 528 504
Stagiairesetcontratsaidés*** 250 213
Total 2998 2864
Part dans l'ensemble des salariés (%) 13,7 13,2

* France métropolitaine.** Hors contratsaidés *** Contrats d'aide à l'emploi
(CES,CIE.) et stages de formation professionnelle classés dans l'emploi au

sens des critères du BIT.

Conflits du travail [5]
millions de journées individuelles non travaillées

*Ycompris France Télécom et la Poste (sauf en 1996 et1998),àl'exclusion des
Fonctions publiques hospitalièreet territoriale.En 1998 et 1999, la Poste est incluse
maispas FranceTélécom.



PRÉSENTATION

Au 31 décembre 2001, la Fonctionpublique
dans son ensemble représente 5,7 millions de

personnes, (y compris les emplois aidés), soit un
cinquième de la population active dont 3,1 millions
d'agents de la Fonction publique d'État, 1,7 millions
de la Fonction publique territoriale et 895 000 de
laFonctionpublique hospitalière. La Fonction
publiqued'Etat comprend,outre 2,3 millions
d'agents des ministères civils et de la Défense,
295 500 employésde La Poste, 150 800 enseignants
du privé sous contrat et 355 400 employés des
établissements publics.

Dans les ministères, les trois quarts des agents
sont titulaires. Plus de la moitié travaillent à
l'Éducation nationale, 18 à la Défense et9 à
l'Économie. Fin 2001, dans la Fonction publique
d'État au sens strict, 43 des agents sont des
cadres A. Les enseignantsde l'Éducation nationale
en constituent la plus grande partie. La disparition
progressive du corps des instituteurs, remplacé
par celui des professeursdes écoles, contribue à
l'essentiel de l'évolution de la structure
hiérarchique. Le temps partiel continue de se
développer, concernant près d'une femme sur
quatre. Les agents de l'État sont âgés en moyenne
de 40,6 ans; un agent sur quatre a plus de 50 ans.

Après une forte augmentation en 2000,
partiellement due au développement des emplois
jeunes, la baisse importantedes contrats emploi-
solidaritéen 2001 ralentit la croissance des effectifs
des collectivités locales et de leurs établissements
publics. En 2001, la part des titulaires est de 66,1
et celle des agents travaillant à temps plein de
67,5 Près d'un emploi sur deux des collectivités
territoriales est situé dans la filière technique,
environ un quart dans la filière administrativeet
un dixième dans la filière sociale (hors assistantes
maternelles, emplois aidés et apprentis).

Dans la Fonction publique les femmes sont
majoritaires: elles représentent environ 60 des
agents des ministèrescivils et des collectivités
territoriales et près de 75 du personnel de la
Fonction publique hospitalière. Elles sont cependant
peu présentes dans la haute fonction publique
(12 au 31 décembre 2001) [1] [2] [5] [6].

DÉFINITIONS

* Fonctionpublique. Comprend la fonction
publique d'État (ensemble des agents employés
dans les différents ministèreset leurs établissements
publics sous tutelle), la fonction publique
territoriale (personnel des collectivités locales) et
la fonction publique hospitalière(personnel des
hôpitauxpublics et des maisons de retraite
publiques).
Pour l'Insee, la définition de la fonctionpublique
d'État est élargie: elle comprendégalementles
effectifs de la Poste, de certains établissements

1publics industrielset commerciaux (EPIC), ceux
des caisses nationales de sécurité socialeainsi
que les enseignants de l'enseignement privésous
contratet les emplois aidés.
Selon l'Observatoire de l'emploi public, relève de
la Fonctionpublique tout agent qui travailledans
des organismessoumisau droit administratif
recrutant majoritairement des agents de droit
public. Cet observatoire a été créépar décret le
13juillet2000.

* Titulaires, catégories statutaires. Les personnes
titulaires appartiennent à des corps regroupés eft

catégories d'après leur niveau de concours de
recrutement:
- catégorieA, assure des fonctions d'études

générales, de conception et de direction;
- catégorie B, chargée des fonctions

d'application;
- catégories C et D, assurent les tâches

d'exécution.
* Non-titulaires.Ouvriers d'État, contractuels

(dont certains, régis par des textes statutaires, ont

un déroulementde carrièreorganisé et une
quasi-stabilité d'emploi), auxiliaires, vacataires,
collaborateursextérieurs et emplois aidés.

* Effectifs de la défense. Les informations chiffré&

sur les forces armées sont rares. Les chiffres du
tableau ci-contresont données à titre indicatifet
doiventêtre utilisés avec prudence
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* « Les conditions de travail dans la Fonction publique »,
Premières informationset Premièressynthèses, Dares,
n° 40.1, octobre2003.

* « L'originegéographiquedes agents de l'État
», Point

stat, ministèrede la Fonction publiqueet de la réforme
de l'État, n° 2, novembre 2003,
(www.fonction-publique.gouv.fr).

* Rapport annuel 2003, Observatoire de l'emploi public.
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[3] AnnuaireStatistiquede la France, Insee.
[4] « La défenseen chiffres2003 », Principaux

chiffres, Dicod, Ministère de la Défense, 2003.
[5] « La fonction publique de l'État - Rapport annuel

2002 », La documentationfrançaise, 2003.
[6] Les collectivités locales en chiffres 2004, DGCL,

ministère de l'Intérieur.



Effectifs des collectivités locales* [3]
millierseaaux et départementaux 211,6 275,0?éPartemen'ts

7,2 11,6Dépanements
158,5 181,1ÉtablissemLpublics
45,9 82,3

c«5Sef""MMetintercommunaux1192,61324^3

ommunes
992,1 1076,9roanismescommunaux

96,8 104,7
esintercommunaux103,7

142,8iia"Privésd'actionlocale.. 101,8
âa Sff?^mlntstrattfsdivers***

31,7 26,6
I:
NblksIndustrielsetcommerciaux****

30,3 39,8
dont: titulaires 1 568,0 1 665,7dont:titulaires

921,4 1100,3
Assi

non titulaires
446,4 355,5AssIstantes

maternelles 60,6 56,660,6 56,6
CE-SetemnlnkJeunes139,6148,9Apprentis

4.5
*Effectifs

au décembre.-- y c. les sociétés d'économie mixte non
associations simrti^iwicespublicsd'HLM,caissesdecréditmunicipal,associationssyndicalesautorisées(ASA)***Yc.

régiesdotées delapersonalitémoral
e et à ir de 1999, non compris les organismes privés

Effectifs moyensde la Défense-- dans quelques pays en 2002-2003 [4]

264008600
2400 10050026400 8600 2400 100500114800

53300 42350 256750
Haiie 137474 63596 44267 100000
Espagne 128000 50800 38000 65200Pays-Bas

118800 22750 26950 328500Pays-Bas
23150 8850 12130 32200Ailene203200

67300 25500 390300Etats-Unis**.
485500 369700 3854001259300

*Noncomprislesformations
correspondant à la gendarmerie en France.

**Réserves."Non
compris 173400 hommesdu Marine Corps.

Effectifs de la Fonction publique
par statut fin 2001* [1] [6]

Fonctionpublique
d'État

Fonctionpublique'
territoriale

Fonction publique
hospitalière

* Observatoirede l'emploi public hors emplois aidés.

Effectifs de la Fonction publique* [1] [3] [5]
effectifs en milliers

Fonctionpubliqued'État 3056,0 3095,1 3112,8
.Fonction publique territoriale 1663,8 1642,1 1665,7
Fonctionpubliquehospitalière** 835,3 851,7 895,1
Ensemble 5555,1 5588,9 5673,6

* Effectifs au 31 décembre, y comprisemplois aidés. ** Hors emplois aidés en
1998 et 2000 et y compris 34 200 emplois aidés en 2001.

Effectifs de la Fonction publique hospitalière
en 2001* [5]

Hôpitaux 815,4 74,4 83,2
soit:médecins 88,9 39,8

personnelnonmédical 726,5 78,6 93,4
Étab. hébergement personnes âgées 45,5 84,0 95,9
Ensemble 860,9 74,9 83,9

* Effectifs au 31 décembre, hors emploisaidés.

Effectifs de la Fonction publique d'État* [1] [3]

dontdel'tlat éoatttettHg»:"to/Sfèfficr*7
2168,9 2235,5 2271,0 2291,6 2311.1 2336,2 88,2En,,MinistèedelaDéfense1752,0 1841,8 1859,2 1876,9 1896,1 1918,2 88,4rministèreZL,n

éfense 416,9 393,7 411,8 414,7 415,0 418,0 87,1el^OnementnrhSOliSContrat
132.1 146,9 147,7 148,9 150,8 152,4 1,0lalClUllSsementsPUblos*contrat 132,1 146,9 147.7 148,9 150,8 152,4 1,0*ICS
188,5 292,0 336,0 358,8 355,4 353,6 24,5

CB,«mble 334,8 290,0 301,4 295,9 295,5 295,5 76,9
•m*. 2824,3 2964,4 3056,0 3095,1 3112,8 3137,6 75.7
Métropole,Dom-Tometétranger.Effectifsau31

décembre.Ycomprisemploissolidaritéet emploisjeunes.**Noncompris:SNCF,EDF-GDF,RATP,Aéroportsde Paris,
etc.***Laposteestleseul

"exploitantpublic" depuis qu'en 1996 France Télécomest devenueune société anonyme.



PRÉSENTATION

E n 2003, selon l'enquête sur l'emploi, le nombre
de travailleurs étrangers est estimé à 1,5 million

en France métropolitaine. La très grande majorité
des étrangers actifs est salariée. Plus de 4 sur 10
sont ouvriers et près de 3 sur 10 employés; à peine
8 d'entre eux sont cadres. La présence de
travailleurs étrangers est par ailleurs plus forte dans
certains secteurs comme les services aux entreprises
et aux particuliers et la construction. Parmi les
hommes actifs occupés, la part des étrangers est la
plus élevée (6,1 %) entre 30 à 39 ans et 50 à
60 ans; quant aux femmes, c'est parmi les actives
de 40 à 49 ans qu'elle est la plus haute (4,9 %).

Les étrangers sont plus affectés par le chômage
que les autres actifs: en 2003,19,1 des étrangers
sont au chômage, pour une moyenne nationale de
9,7 Le taux de chômage varie fortement selon
les pays d'origine, affectant davantage les
ressortissantsdes pays du Maghreb que ceux de
l'Union européenne. Pour tous, le chômage
touche plus les femmes que les hommes [1].

Les étrangers représentent approximativement
5 de la population active de l'UE à 15. Cette
proportion varie de plus de 8 en Autriche, en
Allemagne et en Belgique, à environ 5 en
Grèce et en Irlande, et 1,4 en Finlande. La
légère augmentation du nombre de travailleurs
étrangers en Europe, en 2002, révèle des évolutions
contrastées selon les pays: de plus de 30 en
Irlande et en Espagne à moins de 1 en Allemagne
et en France. Sept travailleurs étrangers sur dix
en Europe sont âgés de 25 à 49 ans [4].

En 2002, les envois de fonds des travailleurs
étrangers en France vers leur pays d'origine
représentent 2,7 Mds d'€, soit une baisse de
16,2 par rapport à 2001. Les principaux pays
destinataires sont le Portugal (900 M d'€) et
l'ensemble des pays du Maghreb (1,1 Md d'€) [5].

DÉFINITIONS

*
Étranger. Notion fondée sur le critère de la
nationalité. Un étranger est une personne qui n'a

pas la nationalitéfrançaise. Les personnes nées
en France de parents étrangers sont étrangères.

* Enquête sur l'emploi. Depuis janvier 2003,
l'Insee a mis en place une nouvelle enquête
emploi. L'ancienneenquête annuelle se
déroulaitsur un mois (mars en général), la
nouvelle s'effectue tout au long de l'année. Elle

est réalisée dans les logements dits « ordinaires »

c'est-à-dire dans tous les logements hors
communautés. Elle est désormais représentative
de l'ensemble de la population résidant en
France métropolitaine: on fait l'hypothèse que
les personnes vivant exclusivement en
collectivité ne diffèrentpas, à âge et à sexe
donnés, des personnes vivant tout ou partie de
leur temps dans un logement ordinaire. Elle
permet de décrire la main-d'œuvre étrangère.
Une certaine sous-estimation pourrait affecter
les résultats de cette enquête, qui ignore les
travailleurs étrangers logés dans un baraquement
de chantier temporaire. Le questionnaireest
remanié de façon à le rendre plus comparableà

celui des enquêtes sur les forces de travail
réalisées dans les autres pays européens. Les
techniques de collecte et de codification de
diplômes et professions sont améliorées. Ceci
explique que la continuitédes séries entre
ancienne et nouvelle enquête n'est pas toujours
parfaitementassurée.

* Population active. Au sens du BIT, elle regroupe
la population active occupée (appelée aussi
« population active ayant un emploi») et les
chômeurs.

* Populationactive occupée. Voir 9. 1.

• Taux d'activité. Rapport entre le nombre d'actifs

(actifs occupés et chômeurs) et la population
totale correspondante.

* Les données de la page ci-contre se réfèrent à/<1

France Métropolitaine.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Tendances des migrations internationales: Sopemi-
édition 2003 » OCDE, février 2004.

- « Migrations internationales et marché du travail »,
Institut national du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, 2003.
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[4] « Enquête communautairesur les forces de travail

- résultats 2002 », Eurostat, thème 3,2003.
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Salariés étrangers selon l'activité économique—en2003*[11
----------:------Proportion

ActivitééconomiqueEffectifs
proportionmilliers d'étrangers;

Agriculture,sylviculture, Pêche22~4Ï2fjIndustriesagroalimentaires

17,8 1.7 3,1IndustriesdebiensdecOnsommation29,62,94,7
lndustrïiPla,,^°bile13,51,34,2
Industriesde

biensdeqUipement 21.1 2,02,7IndUStries
de biensintermédiaires 71,6 6,9 4,9Energie

138,2 t 3.4
3.7

Construction 3'2 0,3 1'4
Cornrriercp 138'213'411'4
Transporte IÙ 9'6 3>7
Activité.!fin,

••
33,3 3,2 3'3Activités

Immoblliéres 25,3 2,4 9>9

Activilés tinanciéres
14,6 1,4 2,1

Servicesanîïenteprises200,919,47,0ServicesauxParticuliers197,719,111,7Servicesan
action sociale

46,2 4,5
6,5

Total
santé'aCtl°nS0ciale 86,5 M 2'1S

46,2 4,5 1,8

AdminiStrations Il5 1.1 48
Total

Activitéindéterminée

1

11,5 100,0 6,51033,1100,04,8
RésultatsenmYenneannuelle.

** Dans l'activité.

Étrangers actifs selon la catégorie--------socioprofessionnelle en 2003* [1]

- - d'étrangers
mini*ers

danslaCS
EffectifsProportion-

05
1,0AgriCulteursexPloints69

ArtSans,dentreprise

105,57,06,9
ANlSans,

Commerçants,

105,5 7,0
CadresetProtessions 118,87,9Ú
intellectuellesSupér"urest60,t1

7,9 3,3
Employés ~s 160.1 10,6 27
n

intermédiaires
160,1 10,6 2,7Ouvriers

413,627,45,4^ômeursn'a», |ama'S,ravaillé

72,1 4,8 10'7

Chômeurs
n'ayant 626>941-59'2

Total salariés 4,7 0,3 7,3

CSindéterminée

1 509 5 100,0 Ù
dont:Salariés1509,5100,05,61033,1 68,4 4,8---.::.:.::e

étrangère en Europe en 2002 [4]

Ensemble dontpayshorsUE

Allemagre"~---------milliersmilliers
Autriche 3511 9,02410 6,1
Belgique 387 9.9 323 8,3
Danemark 357 8,2 101 2,3
Espagne 86 3,0 57 2,0
glande 490 2,7 400 2,2
France 38 1,4 29 1,1
Grèce 1612 6.2 993 3,8
Irlande 231 5,4 225 5,3
Luxembourg 101 5,6 41 2,3
Pays-Bas 83 43,2 10 5,2
Portugal 295 3,6 165 2,0aRoyaume-Uni 124 2,5 113 2,2
Suède 1406 4,8 896 3,1

'par
rapPortà

205 4,6 112 2,5Ie

Part des étrangers dans la populationactive
depuis un siècle [1] [2]

Proportion d'étrangers dans l'emploi* [1] [3]

1985 2003**

Hommes Femmes Hommes Femmes

20 à 29ans5,5 4,4 4,0 3,0
30à39ans 8,5 4,9 6,1 4,6
40à49ans 10,4 4,1 5,6 4,9
50à60ans 6,8 3,2 6,1 3,9
Ensemble 7,9 4,3 5,5 4,2

*Tauxpour100 actifsoccupés (salariésdu privé et du public,non-salariés),hors
militairesdu contingent.**Résultats en moyenne annuelle.

Taux de chômage selon la nationalité en 2003* [1]

Nationalité Ensemble dontjeunes dont
de 15à 24 ans femmes

Français 9,2 7,7 10,5
-denaissance 8,9 7,5 10,2
-paracquisition 16,0 14,6 16,9

Étrangers 19,1 18,2 20,3
Ressortissantsdel'UE 7,7 7,3 9,3
dont:Portugais 7,2 6,9 8,4

Autresmembresdel'UE 9,0 8,4 11,3
ÉtrangershorsUE 9,8 8,4 11,0

Africains 21,1 19,7 21,4
dont:Algériens 29,6 29,0 34,8

Marocains 29,5 27,5 31,5
AutresétrangershorsUE 9,1 7,6 10,4
Ensemble 9,7 8,3 10,9

*Résultats en moyenne annuelle.

Étrangers actifs et taux d'activité selon l'âge
en 2003* [1]

Actifs dontfemmes Tauxd'activité

milliers Ensembledontfemmes

15à24ans 78,8 36,5 32,0 22,4
25à39ans 619,2 39,5 73,1 58,1
40à49ans 437,7 44,0 78,7 67,3
50à59ans 315,4 33,5 64,8 48,1
60ansetplus 57,6 36,3 10,3 8,2
Ensemble 1508,7 39,3 56,0 45,3

•Résultatsen moyenneannuelle.



PRÉSENTATION

En 2003, les jeunes de 15 à 29 ans restent plus
touchés par le chômage que l'ensemble de la

population. En moyenne sur l'année, leur taux de
chômage s'élève à 16,5 Sur la période la plus
récente, entre le 4eme trimestre 2002 et le
4eme trimestre 2003, celui-ci augmente de
1,7 points pour les jeunes hommes et de 2 points
pour les jeunes femmes. Ainsi fin 2003, il atteint
17,0 pour les premiers et 18,6 pour les
secondes. Au 4eme trimestre 2003, 286 000 jeunes
sont chômeurs depuis un an ou plus dont 106 000
depuis deux ans ou plus. Dès lors qu'ils sont au
chômage, les hommes et les femmes jeunes ont en
moyenne des risques comparables de rester
durablementà la recherche d'un emploi.

Le taux d'activité des 15 à 29 ans diminue pour
les hommes (54,4 en moyenne annuelle 2003
contre 54,8 en 2002) et reste quasiment stable
pour les femmes (45,9 %). En 2003 en moyenne
annuelle, parmi les jeunes de 15 à 29 ans, 50,2
sont actifs et 44,9 sont scolarisés. La part des
chômeurs est de 8,3 et le taux d'emploi de
41,9

En 2003 en moyenne sur l'année, dès le début
de la vie active, soit entre un an et quatre ans
après la fin des études, près d'un jeune sur cinq
est au chômage. Les diplômes constituent un
atout essentiel face au chômage. Les jeunes sans
diplôme ont un taux de chômage beaucoup plus
élevé que celui des jeunes possédant un diplôme
supérieur au baccalauréat. Les diplômes
professionnels de l'enseignementsupérieur
confirment leur bonne adéquation au marché du
travail. Ils permettent de débuter la vie active
dans des conditions nettement plus favorables
que les diplômes généraux.

Fin 2001, près de quatre emplois sur dix occupés
par des jeunes de moins de 26 ans, bénéficient
d'une aide de l'État (seulement un sur cinq si l'on
exclut l'apprentissage).Au total, 1 million de
jeunes occupent un emploi aidé. Après avoir
rapidement progressé, l'alternance plafonne en
2001, à la fois pour l'apprentissageet pour les
contrats de qualification [1] [2].

DÉFINITIONS

* Enquête sur l'emploi en continu. Voir 9.2.

• Part des chômeurs. Proportion de chômeurs dans
la population totale. Cet indicateur est plus faible

que le taux de chômage qui mesure la proportion
de chômeurs dans la seule population active. Il

est utilisé pour nuancer le très fort taux de
chômage parmi les jeunes de moins de 25 ans,
par exemple. Comme beaucoup dejeunes sont
scolariséset que relativementpeu ont un emploi,
leur taux de chômage est très élevé alors que la

proportion de chômeurs dans la classe d'âge est
beaucoupplus faible.

• Taux d'activité. Rapport entre le nombre d'actifs
(actifs occupés et chômeurs) et la population
totale correspondante.

* Taux de chômage. Pourcentage de chômeurs
dans la population active (actifs occupés +
chômeurs). On peut calculer un taux de chômage

par âge en mettant en rapport les chômeurs d'une
classe d'âge avec les actifs de cette classe d'âge.
De la même manière se calculent des taux de
chômage par sexe, par PCS, par région, par
nationalité, par niveau de diplôme.

* Taux de chômage selon le diplôme de 1 à 4 ans
après les études. Une rupture de série est
observée en 2003 sur le taux de chômage des

personnes ayant fini leurs études dans les quatre
années précédentes. Celle-ci est due au fait que
les résultats de 2003 sont obtenus à partir de la

nouvelle enquête Emploi, réalisée tout au long
de l'année, alors que l'ancienne enquête n'avait
lieu qu'en mars. Les personnes interrogées plus
tard dans l'année ont plus de chance d'avoir
trouvé un emploi au moment de l'enquête ce qUI

explique que le taux de chômagesoitplusfaible-
Ainsi, si l'on retenait le seul premier trimestre
2003 pour le calcul, on obtiendraitun taux de
chômage de 20 contre 17,1 en moyenne
annuelle pour l'ensemble des personnes ayant
achevé leurs études dans les quatre années
précédentes.

* Taux d'emploi. Proportion de personnes ayant
un emploi dans la population totale considérée
(ici de 15 à 29 ans).

•Emploisjeunes. Voir9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les nouveaux services- emplois jeunes: bilan fin

2003 », Premièresinformationsetpremières synthèses,
Dares,n°20.1,mai2004.

* Bref, Céreq « Lorsque le processus d'insertion
professionnelle paraît grippé », n° 206, mars 2004 ;

« L'enseignement supérieurprofessionnalisé un atout
pour rentrer dans la vie active? », n° 195, mars 2003.

* « Quand l'école est finie. », enquêtegénération 98,
Céreq, 2002.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi 2003 », Insee-Première,
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Taux de chômage* selon le diplôme de 1 à 4 ans

-
o après la fin des études [3]

Au sens d 81
annuell

dUBIT,Francemétropolitaine" Lesrésultatsde 2003 sont en moyenne
e

Unerupturedesérieestobservéeen2003,sUiteàlanouvelleenquêteemploi

Sitfn des jeunes de 15 à 29 ans* [3]

--- --_---" ----
Janvier Mars Moyenne Moyenne1990 19952002 2003Tauxd'aCtivité..
54,8 49,0 50,4 50,2

Hommes
57,7 53,1 54,8 54,4

Fpmm
57.7 53.1 54.8 54.4Taux
48,4 45,0 45,8 45,9Hnmm
45,1 39,5 43,0 41,9Femmes
50,8 44,5 47,2 45,8PartH,,
39,2 34,5 38,7 37,9adutempspartiel
12,8 17,1 16,5 15,5Homme55

8.2 7,9 8,1Femmeis
22,4 28,7 24,5 24,7PartduChÔmage****

8,0 9,5 7,4 8,3Hommes
6,8 8,6 7,6 8,5Femmes 6'8 8<6 7'6 8'5TFemmes
9,1 10,5 7,1 8,0Tauxdechômage

15,0 19,5 14,7 16,5Hommes
11,9 16,2 13,9 15,7

Femmes
11'9 162 13'9 15'7Taemmes

,
18,8 23,4 15,5 17,4Taux?®*"**
41,0 45,8 45,3 44,9Hommes
40,3 44,8 43,8 43,5Femmes40344'843'843<541,846,946,746,4HdInactivite

non scolaire 5,9 5,1 6,1 6,1ommes
2,0 2,1 3,6 3,7Femmeb
9,9 8,2 8,6 8,6

Francemétropolitaire**Yc.
contingent. *** Non compris contingent.****Proportionde

chômeursdansla populationtotaledes15-29 ans. **** NonCo%is^lescSMr/Mtares
actifs

Taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans* [3]

*France métropolitaine. **Rupture de sérieàpartir de 2002,suiteàlanouvelle
enquêteemploi.

Situation des jeunes de 15 à 24 ans
dans l'UE à 15 en 2002 [4]

Tauxd'emploi TauxdeProportionde
chômage jeunesau

chômage

UEà1540,5 14,6 6,9
Allemagne 45,4 9,3 4,6
Autriche 51,7 7,2 4,0
Belgique 28,5 15,7 5,3
Danemark 64,0 7,1 4,9
Espagne 33,1 21,5 9,1

Finlande 44,8 28,2 17,6
France 29,9 18,9 7,0
Grèce 27,0 25,7 9,3
Irlande 45,3 7,8 3,8
Italie 25,7 27,1 9,6
Luxembourg 32,3 8,1 2,4
Pays-Bas 70,5 4,6 3,4

Portugal 42,1 10,4 4,9
Royaume-Uni 55,7 10,9 6,8
Suède 44,0 12,9 6,5

Les jeunes de moins de 26 ans dans les différents dispositifs de politiquede l'emploi* [2]

effectifs en milliers

AlteVn—— —
Fin1990 Fin1_999 Fin2000Fin2001~———~————_'——————————————————————-

-——————————-————————
apprenlissa

434 473 573 603 609Contratsdge
225 315 374 383 385Contratsdequalification,d'orientationetd'adaptation
209 158 199 220 224tempspC.andhorsalternance

71 345 337 301 216temPsPartiel
donnantlieuàabattementdecharges 0 157 229 208 138lveemploi

(CIE) 0 74 49 38 26autres
premleremploidesjeunes(APEJ) 0 50 0 0 0autre<;

71 64 59 55 527164595552EniPloi"marchand120109192199194
emploisemplol-solldanté

115 96 51 39 29Contratsjeunes 0 0 130 150 156

Contrats
pl0hconsolidé 5 13 11 10 9

Ensemble emploI-consolidé
5 13 11 10 9

Part dans l'
625 927 1102 1103 1019EnsemblehemploIdesjeunes(%)

19 38 40 39 36Partdansrsaprentissage
400 612 728 720 634Partfaemploidesjeunes

(%) 12 25 27 26 22,IdnCern'



PRÉSENTATION

En 2003, 24,9 millions de personnes occupent un
emploi à temps plein ou à temps partiel en

France (y compris DOM). En « équivalent temps
plein», l'emploi intérieur s'élève à 23,6 millions:
le tertiaire représente près des trois quarts de ces
emplois, soit 17,3 millions de personnes. Ainsi,
10,8 millions de personnes travaillent dans les
services essentiellement marchands et 6,5 millions
dans les services non marchands (éducation, santé,
action sociale et administration). L'industrie
(y compris l'énergie et les IAA) regroupe 3,8 millions
d'emplois, la construction 1,5 million et la branche
agriculture 1 million.

L'emploi enregistre en 2003 son évolution
annuelle (+ 0,1 %) la plus faible depuis 1996,
après + 0,9 en 2002 et + 1,9 en 2001. Cet
arrêt de la progression de l'emploi, en lien avec
le contexte économique touche en premier lieu
l'industrie. La baisse amorcée depuis l'été 2001,
se poursuit en 2003 et affecte particulièrement
l'industrie manufacturière (- 2,6 en 2003).
Avec une hausse de + 0,6 %, la croissance des
effectifs de la construction est plus de deux fois
plus faible que l'année précédente. De même, si
les branches tertiaires essentiellement
marchandes restent le moteur principal de
l'emploi, la progression des effectifs est trois fois
moins rapide en 2003 (+ 0,7 %) qu'en 2002. Le
ralentissementest net dans les transports et le

commerce. L'emploi continue à augmenter sans
ralentir dans les services aux particuliers (+ 2,4 %) ;
mais il s'effrite dans les services aux entreprises
ainsi que dans les activités financièreset
immobilières alors qu'il a progressé jusqu'en 2002
dans ces branches. Comme dans les services
marchands, la progression de l'emploi ralentit
nettement dans les services non marchands
(+ 0,5 contre + 1,0 en 2002); le mouvement
affecte principalement les administrations (+ 0,4
contre + 1,5 en 2002) et épargne relativement
les services de santé, éducation et protection
sociale (+ 0,6 %) où la progression de l'emploi
est déjà lente depuis deux ans [4].

DÉFINITIONS

• Branche. Une branche (ou branche d'activité)
regroupe des unités de production homogènes,
c'est à dire qui fabriquentdes produits (ou rendent
des services) qui appartiennent au même item de

la nomenclatured'activité économiqueconsidérée-
Ces unités de production peuvent être des portions
d'établissement. Au contraire un secteur regroupe
des établissements entiers classés selon leur
activité principale.

* Emploi au sens de la comptabilité nationale.
Ensemble des personnes, salariés et travailleurs
indépendants, exerçant une activité rentrant
dans le domaine de la production.

• Emploi équivalent temps plein. Nombre total
d'heures travaillées divisépar la moyenne
annuelle des heures travaillées dans des emplois
à plein temps sur le territoire économique
(France métropolitaine+ DOM).

«
Énergie. Branches: « Production de combustibles

et carburants» et « Eau, gaz et électricité ».

• industries agricoles et alimentaires (IAA).
Branches:

«
Industries de la viande et du lait»

et « Autres industries agricoles et alimentaires »

* Industrie manufacturière. Branches des biens de

consommation, des biens intermédiaires, des
biens d'équipement et de l'industrie automobile.

* Secteur. Un secteur regroupe des établissements
de fabrication, de commerce ou de service qui ont

la même activité principale (au regard de la
nomenclature d'activité économiqueconsidérée).

L'activité du secteur n'est donc pas tout à fait
homogèneet comprend des productions ou
services secondairesqui relèveraient d'autres
items de la nomenclatureque celui du secteur
considéré. Au contraire, une branche regroupe
des unités de production homogènes.

• Secteur primaire. Ensemble des activités
économiques productrices de matièrespremières,

notamment l'agriculture et les mines.

* Secteur secondaire. Ensemble des activités
économiquescorrespondantà la transformation
des matières premières en biens productifs ou en

biens de consommation.
» Secteur tertiaire, Ensemble des activités produisant

des services tels que le commerce, les banques, leS

assurances, l'hôtellerie, le secteur de la santé, etc-

POUR EN SAVOIR PLUS
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Structure de l'emploi intérieur
par branche d'activité* [1]

A..— 1980 1990 1995 2000 2003:- - --—-~——_—————————————————————"tg r cuXurp
AgriCUlture-

9,4 6,55,44,74,4IndUstrie
24,720,5 18,417,016,1IAA

2,8 2,7 2,6 2,6 2,6Biensdeconsommation
5,2 4,2 3,6 3,1 2,8Industneautomobile18

1,3 1,2 1,1 1,1B!ee 1<8 1>3 1'2 1'1 1'1Biensd'équipement Ú 3'9 3<5 3-3 3'1
lenSlntermédiaires

9,1 7,3 6,5 6,0 5,6Énergienergle 1,21,11,10,90,9Cons.trUCtion
9,0 7,7 6,7 6,3 6,4

erVlcesmarchands

35,0 39,7 41,3 44,5 45,8Tommerce 13,113,513,013,313,7
Transports13'113'513,013'313'7ransPorts

3,9 4,1 4,1 4,4 4,5ActiVitésfinancières3,2 3,4 3,4 3,2 3,3
ActiVités

immobilières
1,0 1,3 1,3 1,2 1,2Services

auxentreprises 7,7 10,3 11,3 13,6 14.1SVIesauxparticuliers
6,3 7,2 8,1 8,8 9,1services

nonmarchands 21,925,628,227,527,3Aucatlon,Santé,actionsociale
12,6 15,1 16,4 16,0 15,8Emlnlstration

93 10,6 11,8 11,5 11,5Ensemble 9<3 10'6 11-8 11<5 11<5100,0100,0100,0100,0100,0empsplein

Emploi par grand secteur [3]

Emploi intérieur total par branche d'activité [1]

------------- milliers de personnes ETP

2003 Évolutionannuelle

Agr*—~2000200120022003AgricuitJurre -O-
IndUstrie1035,4-1,4-1,6-1,5-0,3
IAA 3803,5 1,4 1,0-1,6-2,2
ensdeconsnm 606,4 1,6 0,6 0,9 0,0n

666,1 - 0,9 - 0,5 - 2,1 - 3,0
,'ndus,rieautomnhir

259<6 38 3.2-0.7-0.9lensd'équinpm
732,92,10,9-1,9-2,8ÉEnergie 732.9 2.1 0,9-1,9-2,8nerglelalres

1327,9 1,4 1,6 - 2,3 - 2,7
construction 210,6 2,7 0,4-1,3-1,7
SerVices

ma h
1517'2 3,8 2,9 1,5 0,6

Commerce rc ands 10 840,6 4,9 3,2 2,0 0,7

ServicesMarchands

10840,6 4,9 3,2 2,0 0,7
TransPorts 3245,8 3,0 2,2 2,4 1,2lvitésfinanrià 1074,5 4,9 3,8 1,7 0,5
ActiVitésicleres

770,6 2,1 3,4 1,6-0,6282'6
2,6 1,8 3,0 - 0 7

rvicesaux
entreprises 3322'8 8<8 5'3 1,5-0,4erVicexparticuliers21443

34 1>3 2,2 2,4
Lervices

nonm[s 6449,7 1.0 0,6 1,0 0,5
m'nistration

Sociale 3730,4 1,2 0,1 0,6 0,6

Adrninist;atnte,actionsociale

3 730,4 1,2 0,1 0,6 0,6
Ensembleon 2719<3 0,7 1,3 1,5 0,4

23646,4 2,8 1,9 0,9 0,1

Emploi par secteur dans l'Union européenne
en 2002 [2]

Agriculture Industrie Services Emploitotal
milliers

Allemagne 2,5 32,4 65,1 36275
Autriche 5,7 28,9 65,4 3734
Belgique 1,8 25,8 72,4 4052
Chypre 5,3 23,2 71,6 315
Danemark 3,2 23,5 73,3 2741
Espagne 5,9 31,3 62,7 16241
Estonie 6,5 30,9 62,6 581
Finlande 5,5 27,1 67,3 2406
France 4.1 25.4 70.5 23885
Grèce 15,8 22,5 61,7 3949
Hongrie 6,0 34,2 59,8 3846
Irlande 6,9 27,8 65,2 1750
Italie 4,9 31,6 63,5 21757
Lettonie 15,3 25,6 59,1 987
Lituanie 18,6 27,4 54,0 1421
Luxembourg 2,0 20,1 77,9 188
Malte 2,3 31,5 66,1 150
Pays-Bas 2,9 21,0 76,1 8176
Pologne 19,6 28,5 51,8 13820
Portugal 12,5 33,6 53,9 5133
Rép.tchèque 4,9 40,1 55,0 4763
Royaume-Uni 1,4 24,1 74,5 28338
Slovaquie 6,6 38,2 55,3 2111
Slovénie 9,7 38,8 51,6 922
Suède 2,5 23,0 74,5 4348

Emploi intérieur salarié
par branche d'activité [1]

milliers de personnes ETP

2003Évolutionannuelle

2000 2001 2002 2003

Agriculture434,4 1,1 0,4 0,3 0,3
Industrie 3630,8 1,4 1,0-1,6-2,2
IAA 540,2 1,8 0,6 1,0 0,0
Biensdeconsommation 615,3-1,0-0,5-2,2-3,2
Industrie automobile 258,4 3,8 3,3 - 0,7 - 0,9
Biensd'équipement 711,5 2,1 0,9-2,0-2,8
Biensintermédiaires 1295,7 1,4 1,6-2,4-2,7
Énergie 209,7 2,7 0,4-1,3-1,7
Construction 1251,5 4,4 3,1 1,4 0,6
Services marchands 9841,9 5,3 3,6 2,2 0,7
Commerce 2888,7 3,4.2.7 2,7 1,3
Transports 1015,8 5,2 4,0 1,8 0,5

Activitésfinancières 742,1 2,2 3,6 1,8-0,6
Activités immobilières 256,5 2,8 2,2 3,4 - 0,9
Servicesauxentreprises 3107,8 9,3 5,7 1,7-0,5
Servicesauxparticuliers 1831,0 3,7 1,6 2,7 2,6
Services non marchands 6158,9 1,0 0,7 1,1 0,5
Éducation, santé, action sociale 3443,5 1,2 0,2 0,8 0,6
Administration 2715,4 0,7 1,3 1,5 0,4
Ensemble 21317,5 3,2 2,2 1,1 0,1



PRÉSENTATION

E:n 2001, le salaire mensuel moyen d'un salarié à
.temps complet d'une entreprisedu privé ou du

semi-public s'élève à 2 190 € bruts et 1 750 €
nets, soit respectivement 2,6 et 2,8 de plus
qu'en 2000. Compte-tenu de la hausse des prix à
la consommation en 2001 (+ 1,7 en moyenne),
le pouvoir d'achat du salaire net moyen augmente
de 1,1 en 2001, contre 0,5 en 2000. Du fait
de la poursuite du processus de la RTT, les salaires
horaires nets augmententplus que les salaires
mensuels: + 3,1 en euros constants pour les
salariés à temps complet et + 5,0 pour les
salariés à temps non complet. En 2001, la part des
primes dans le salaire annuel baisse, l'impact étant
de - 0,1 sur l'évolution globale des salaires.
C'est surtout la part des primes liées au salaire de
base (13eme mois, fin d'année.) et à l'ancienneté
qui diminue alors que celle des primes liées à la
performance, individuelleou collective, augmente.

La revalorisationde 4,05 du salaire
minimum au 1er juillet 2001, combinée à l'effet
de la revalorisationde juillet 2000 (+ 3,2 %) se
traduit par une hausse du SMIC brut de 3,6 en
2001, soit + 1,9 en euros constants. Le pouvoir
d'achat du salaire minimum net progresse
fortement: 2,1 en 2001 contre 0,5 en 2000.

En 2001, les cadres représentent 16,7 des
effectifs (contre 16,2 en 2000) tandis que la
part des ouvriers diminue, passant de 37,4 à
37 Cet effet de structure, lié à l'évolution de
la qualificationdes emplois explique 0,7 point de
l'évolution du salaire moyen net entre 2000 et
2001. Une fois corrigée de cet effet, l'augmentation
du salaire moyen à structure constante est de
0,1 pour le salaire brut et de 0,3 pour le
salaire net en euros constants.

En 2001, un cadre à temps complet perçoit un
salaire mensuel moyen net de 3 380 euros, soit
entre 2,6 à 2,7 fois plus que celui d'un ouvrier.
Ce rapport est stable depuis plusieurs années,
comme l'écart des salaires masculins et féminins:
le salaire mensuel net d'une femme travaillant à
temps complet est en moyenne inférieur de 20
à celui de son collègue masculin [1].

DÉFINITIONS

• Effet de structure ou GVT
(Glissement-Vieillesse-Technicité). Différence
entre l'évolution à structure constante et
l'évolution du salaire moyen. Il ne mesure
qu'imparfaitementl'impact sur les salaires des
modifications de la structure des salariés,
ouvriers et employés n'étant pas distingués selon
leur qualification.

*
Évolution du salaire à structure constante. Elle

mesure l'évolution du salaire sans modification
de la structure des salariés (selon le sexe, la
tranche d'âge, la catégorie socioprofessionnelle

et le secteur d'activité).

* Pouvoir d'achat des salaires. Son évolution
s'obtient en divisant l'évolution des salaires sur

une période donnée par l'évolution de l'indice
des prix à la consommation sur la même période-

* RTT (Réduction du temps de travail). Voir 9.4.

* Salaire. Les salaires sont connusgrâce aux
DADS (Déclarations Annuelles de Données
Sociales) que les entreprises adressentà
l'administration. Les salaires étudiés sont ceux
de tous les salariés, présents ou non toute
l'année, à l'exception des agents de l'État, des
collectivités territoriales et des hôpitaux publics,
des salariés agricoles, des personnels des
services domestiques ainsi que des apprentis et
des stagiaires. Les salaires mensuels ou annuels

sont limités aux salariés à temps complet; les
salaires horaires portent sur l'ensemble des
salariés. Les salaires sont convertis en salaires
annuels au prorata de leur durée de présence.
Les salaires bruts et nets comprennent les prime5

et indemnités diverses. Les salaires nets sont nets

de toutes cotisations sociales (y compris la CS0

et la CRDS). L'évolution du salaire moyen peut
être décomposéeen une évolution à structure
constante et un effet de structure.

* Primes et complémentsde salaires. Comprend

notamment les primes d'ancienneté, les primes
de contraintes de poste, le complément familial,

les primes liées à la performance individuelle oU

collective et les primes compensatoires liées à la

RTT.
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Salaires nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelleen 2001* [1]

Montantsannuelsen euros Évolution2001/00 du pouvoird'achat des salaires nets en

Cadres
HommesFemmes

Ensemble HIFen Hommes Femmes EnsembleHommesFemmesEnsembleH/Fen HommesFemmesEnsemble431403293040520Wo091U3ûjEmployé,
Intermediaires 22510 19440 21300 15,8 - 0,5 - 0,5 - 0,6Ouvriers

16080 14790 15200 8,7 0,2 0,8 0,6Ensemble
15750 12980 15340 21,3 0,6 1,8 0,822490

18050 20960 24,6 1,0 1,4 1,1
tempscompletdusecteur

privé et semipublic

ution
du pouvoir d'achat des salaires moyens*

,ty à structure constante [1]

Distribution des salaires nets en 2001 [1]montants annuels en euros"cuies*
Dl

-—-—Hommes Femmes EnsembleH/Fen
D2 11540 1053011 1109,6D313060 11760 12530 11,1D414450 12850 13830 12,55920 14020 15230 13,6
Q6

D617610
15440 16830 14,1D719690 17140 18760 14,9

D8 22580 19250 21300 17,3D9
27250 22210 25340 22,7

D9/D1 37040 27880 33700 32,9

-
3,2 2,7 3.0

Inférieurà'11(20%)dessalariés
à temps complet ont perçu un salaire net

Inférie
à 11 110 E(12530E).

Salaireshorairesnets
en 2000 et 2001 [1] euroses nets en 2000 et 2001 [1] euros

Salarjprr,empsco* 2000 2001 2001/00*%salariés:, tempsCOMPI'TEnsemble tempscomplet
Cadres 10,44 10,94 3,1F 19,96 20,85 2,8
pro,essionsint0errmme.,d'aires

10,79 11,18 1,9
EmploYéS Intermediaires

10,79 11,18 1,9
OUvriers 7,62 7,91 2,1
Hommes

7,69 8,04 2,9emmes 11,15 11,68 3,1alariésàt
non comptet-

9,04 9,50 3,4
EnSOMble non complet**
adres 8,62 9,20 5,0
rOfessions

t
21,08 21,50 0,3

EmploYésnermediaires

10,55 11,22 4,7
uvrlers 6,80 7,19 4,0
Hommes

7,24 7,75 5,3Femmes
10,08 10,77 5,1Mie

7,80 8,31 4,8
4.98 5.17 2.1

*Eneurosconstants** -7 -.-stantsIntérimaires
et travailleursà

temps

partiel (moins de 80%).

-

Rémunérationsbrutes mensuellesmoyennes
en 2001 selon l'activité économique* [4]

ActivitééconomiqueRémunérât.dontEvol.2001/00ActivitééconomiqueRémunéraI.dontEvol.2001/00
mensuellePrimeset Rém.Rém.P mensuelle

horaire

euros

Industriehorsconstruction 2230 14,6 2,4 5,0
dont:IAA 1900 14,9 2,7 4,5

Biensdeconsommation 2240 12,9 2,9 5,2
Industrieautomobile 2290 18,9 4,0 3,6
Biensd'équipement 2450 13,0 2,4 5,1
Biensintermédiaires 2080 14,7 2,3 5,1
Énergie 2800 17,6 2,0 8,8

Construction 1940 7,7 4,1 6,9
Tertiaire 2270 11,5 2,5 4,5
dont:Commerce 2050 10,7 2,1 4,3

Transports 2080 12,1 3,2 5,0
Activitésfinancières 3060 18,7 2,9 7,9
Activitésimmobilières 2280 9,9 3,0 3,9
Servicesauxentreprises 2530 10,9 2,7 4,2
Servicesauxparticuliers 2050 6,9 2,3 3,7
Éducation,santé 1790 11,9 2,5 5,2
Activitésassociatives 2020 7,0 1,6 4,0

Ensemble 2230 12,4 2,6 4,8

*Dans les établissements de10salariés ou plus.

Pouvoir d'achat du salaire* net annuel moyen
de 1960 à 2001 [3]

u u euros constants au prix de 2000

* Salariés à temps complet des entreprises privées et semi-publiques.

Rémunérations*des femmes en de celles
des hommes dans quelques pays de l'UE en 2000 [2]

* Dans les entreprises de l'industrieet des services de 10 salariés ou plus.



PRÉSENTATION

E n 2002, les 1,87 million d'agents titulaires et
non titulaires des ministères civils de l'État

travaillant en métropole perçoivent en moyenne
un salaire brut de 2 404 € par mois, dont 13,8
sous forme de primes et rémunérations diverses.
Déduction faite des prélèvements sociaux, le salaire
net moyen s'élève à 2 026 € par mois: il

augmente de 2,1 en un an. Cette croissance est
due pour 1,8 aux revalorisations salariales et
pour 0,3 à l'évolution de la qualification
moyenne des agents.

En 2002, compte tenu d'une hausse des prix de
1,9 %, le salaire net moyen progresse en euros
contants de 0,2 pour l'ensemble des agents,
après 0,3 en 2001. Le salaire net à structure
constantediminue de 0,2 en brut et de 0,1 en
net. Cette évolution s'explique par deux facteurs:
d'une part, deux valorisations générales sont
intervenuesen 2002 (+ 0,6 en mars et + 0,7
en décembre) ; et d'autre part, les mesures
catégorielles statutaires prises en 2001 ont eu un
effet report en 2002. Le renouvellement (effet
entrées-sorties)et les promotions des agents en
place (effet de carrière) se sont globalement
compensés: l'accroissement de la qualification
moyenne a contribué pour 0,3 seulement à
l'évolution du salaire net moyen.

Le salaire annuel net moyen évolue
différemmentselon la catégorie
socioprofessionnelle: celui des employés et
ouvriers augmente de 1,5 %, alors qu'il diminue
de 0,1 pour les professions intermédiaireset
de 1,3 pour les cadres. Entre 2001 et 2002,
l'effet de carrière des cadres et professions
intermédiairesatteint respectivement + 2,2 et
+ 2,7 (contre + 2,2 l'année précédente pour
ces deux catégories socioprofessionnelles) ; celui
des ouvriers augmente de 0,2 point par rapport à
2001 pour atteindre + 1,8 En 2002, comme
les deux années précédentes, les enseignants
connaissentà structure constante une évolution
salariale négative. Ils continuent cependant à
bénéficier des modifications de structure par
catégorie: le passage des « instituteurs et PEGC »

aux « cadres enseignants» se poursuit au même
rythme que les années précédentes.

L'écart de salaires entre hommes et femmes
reste stable: en 2002, les hommes perçoivent des
salaires en moyenne supérieurs de 16,5 à ceux
des femmes [1].

DÉFINITIONS

* Agent des ministères civils de l'État. Le champ
est constituédes agents des ministères civils de
l'État, titulaires et non titulaires, en poste en
métropole. Sont inclus les enseignants des
établissements d'enseignementprivé sous contrat
ainsi que les emplois jeunes de la Police nationale

et de la Justice. Sont exclus les salariés des
établissements publics (notamment les emplois
jeunes en poste dans les établissements
d'enseignement), ceux en congé de fin d'activite
ainsi que les personnels de La Poste.

* Traitementindiciaire brut. Il s'obtient en
multipliant l'indice hiérarchiquepar la valeur do

point. Elle a progresséde 0,6 en mars et
0,7 en décembre 2002, la valeurannualisée
du point d'indice passant de 51,8175 € en
janvier à 52,4933 €au 31 décembre.

•Salaire moyen des agents de IIÉtat. Il s'obtient
en divisant la masse salariale par le nombre de
salariés évalué en années-travail. Ces résultats
sont établis à partir d'une exploitation au 1/12
des fichiers de paie provisoires 2001 et 2002 de

la Fonction publique d'État. En revanche, les
effectifs sont issus du fichier complet.

• Évolution de salaire à structure constante. Elle

est calculée en figeant au niveau atteint l'année
(n-l) la structure des effectifs par corps, grade et

échelon et en appliquant les variations d'indices
et de valeur du point d'indice. Elle retrace l'effet

de ces seules variations.

* Effet de structure ou GVT (glissemenl
vieillissement-technicité) « solde ». Différence
entre l'évolution du salaire moyen et l'évolution
à structure constante. Il mesure l'effet des
modifications de la répartition des agents de
l'État entre les différents corps, grades et échelons.
Il peut se décomposerentre effet de carrière ou
GVT «positif» et effet des départs et des embauches

ou «entrées-sorties»généralementnégatif
• Effet de carrière ou GVT« positif ». Il mesure la

contribution à l'évolution du salaire moyen des

avancementset promotionsdes personnes en
tplace et inclut l'impact des mesures statutaires e

individuelles.

POUR EN SAVOIR PLUS

-<Les salaires des agents de l'État en 2000»,
Insee-Résultats,série Société, n° 24, février 2004.

SOURCES

[1] « Les salaires des agents de l'État en 2002 »,
Insee-Première, n° 977, juillet 2004.

[2]«L'évolution des salaires jusqu'en 2000»,
Synthèses, Statistique publique, n° 68, février 2003.



Clients
du salaire net annuel moyen desagents

del'État[1]

------- euros

Niveaumoyen 2002/01
eneuros

constantsT::"::---2001 2002brUt
23839 24286 0,0

lpdemnitéderésidence*

265 266 - 1,5PUPPlément
familial'

305 308 - 0,9
Pr'meset
Illu,ellebonificationindiciaire(n.38783992 1,0SOtOuvel/ebonification

indiciaire (n.b.i) 95 105 8,5a aire brut
28289 28852 0,1-Cotisations

sociales"salariés" 2321 2358 - 0,3
ontrlbutlonssociales"

2170 2187 - 1,1a Salaire
net de prélèvements 23 798 24 308 0,2

apportésàectiftotal
et ion à celui des seuls bénéficiaires. ., CSGet CRDS.

Paraison
de l'évolution du pouvoir d'achat du

salaire net dans le privé et le public [2]

------------ évolution annuelle moyenne, enSabi~~-———-~ 82-88 88-0282-02
aairemoyennet
- du privé pt Ho
duPriveetdesentreprisespubliques*

0,7 0,6 0,7-delaFonctionPubliqued'Etal
- 0,2 1,0 0,6duprivéPth

netà structure constante**nve et de
-dgiaFonrt^treprisespubliques

0,2 0,1 0,1dela Publiqued'État
- 0,8 0,1 - 0,2

ExPIOltatio
d

f'"érenldel'eftefrip^P^'estimatiorlsde90à93."Comptetenud'uncalcul
lacornparabiff.etdestructuredanslaFonctionpublique

et dans le secteur privé,
de

cesévolutions est rendue délicate.

Décompositionde l'évolution en euros constants
du salaire moyen des agents de l'État [1]

1999/98 2000/99 2001/00 2002/01

Salaire moyen
Traitementindiciairebrut 1,5 - 0,2 - 0,2 0,0
Salairebrut 1,2 0,4 0,2 0,1

Salairenetdeprélèvements 1,2 0,4 0,3 0,2
dont:effetdestructure 0,4 0,4 0,2 0,3
Salaire à structure constante
Traitementindiciairebrut 1,1 - 0,6 - 0,4 - 0,2
Salairebrut 0,8 0,0 0,0 - 0,2
Salairenetdeprélèvements 0,8 0,0 0,0 - 0,1
Salaire net des personnes

enplace* 3,0 2,3 2,2 2,6
dont:effetdecarrière 2,2 2,2 2,1 2,3
Indicedesprixàla 0,5 1,7 1,7 1,9

consommation

* Rémunération moyenne des personnes présentes l'année n et l'année (n- 1).

Distribution des salaires mensuels nets des agents
de l'État selon le sexe et la catégorie

socioprofessionnelleen 2002 [1]

euros

Salairemédian D9/D1 Salairemoyen

Hommes20072,72206
Cadres 2494 2,4 2729
Professionsintermédiaires 1737 2,2 1798
Employésououvriers 1592 2,0 1623
Femmes 1771 2,3 1893
Cadres 2105 2,0 2235
Professionsintermédiaires 1669 2,0 1681
Employéesououvrières 1365 1,8 1403
Ensemble 1857 2,5 2026
Cadres 2239 2,2 2442
Professionsintermédiaires 1690 2,1 1727
Employésououvriers 1450 2,0 1506

Salaires
annuels moyens nets des agents de l'État en 2002 selon la catégorie socioprofessionnelleet le statut [1]----_----

Effectifs* Salairesnetsde Évolutiondupouvoird'achat2002/01
prélèvements" ,..

2002 2002/01 2001 2002 Salaires À structurePersonnesen
moyens constante place""Ensemhig—'—- milliers euros euros -----------Cdont:

total ense'
1867740,523798 24308 0,2 -0,1 2,6Cadres enIgnants 1053,6 0,6 25333 25703 - 0,4 - 0,5 2,5

cadres
1053,6 0,6 25333 25703 - 0,4 - 0,5 2,5

p
drnlnistratifs

et th 946,5 4,3 29124 29303 -1,3 - 0,2 2,3ques
119,0 1,2 39522 40436 0,4 1,1 2,7n0fesseursan^6S'cert'f'és

et enseignants du supérieur 827,5 4,8 27517 27640 - 1,4 - 0,5 2,2dontInslituteuermedlalre

426,6 - 6,4 20357 20721 - 0,1 - 0,4 3,2d0nt:lmuJtPUrS'PEGC'ma'tresauxil.etsurveillants

226,1 -12,4 18648 18560 -2,3 - 0,3 3,5PrOfessins
adminIstratives 103,9 1,5 22968 23415 0,0 -0,2 2,1ETechniCins
de la palice et des prisons 12,0 -00,8 27826 29485 4,0 - 9, 1 8,0Technir ~ee~espr/sons 72,0 -OO.N 27 N26 29~5 <0 - 9 7 8,0rnploYésens.

66,7 1,5 21185 21656 0,3 0,4 2,5dont:Emplot
UVlers 494,2 -0,3 17461 18067 1,5 1,3 3,1fmD/Loadwmmistratifs

210,1 -0,6 1761217927 -0,1 -0,4 1,3ProfessionsdelaPoliceetdes
prisons 117,8 1,4 21550 22866 4,1 4,5 6,90uvriPS-agents

de service 146,8>Titulaires 146,8 - 1,1 14899 15233 0,3 0,2 1,5
^tégorie

A 1558,9 0,6 24767 25281 0,2 -0,2 2,3
categOrieB 824,7 3,4 29878 30071 -1,2 -0,7 2,0
Catégoriec 265,2 - 6,1 22156 22715 0,6 - 0,3 2,5

4691 -0.21792318554 1,6 1,4 3,0
petitséVaiuésen«année-travail

à temps plein" Eneuros courants.*" des personnes présentes en 2000et 2001.présentes en 2000et 2001



PRÉSENTATION

Au 1er juillet 2004, le montant mensuel brut du
Smicest de 1 154,18€ pour 35 heures de

travail hebdomadaires au taux horaire de 7,61 €,
soit une revalorisation sur 12 mois de 5,8 Les
revalorisations des garanties mensuelles de
rémunération (GMR) s'échelonnent entre + 2,1
et + 3,7 [4].

Au 1er juin 2004, le minimum mensuelgaranti
de la Fonction publique est de 1 147 € en brut et
de 970 € en net (CSG et CRDS déduits).
Traditionnellement, un mécanisme compensatoire
ramène ce montant au niveau du Smic mensuel [1].

Au 1er juillet 2003, 13,4 des salariés des
entreprises non agricoles et hors intérim, soit
2 050 000 personnes, ont bénéficié de la hausse
du Smic ou des GMR ; près de 40 de ces
salariés (790 000) travaillent à temps partiel. Au
total le nombre de salariés concernés s'élèverait à
2,9 millions si l'on y ajoute les 120000 intérimaires,
les 100 000 salariés agricoles, les 250 000 salariés
du secteur domestique et les 390 000 employés
de l'État et des collectivités locales. Les salariés
au Smic ou aux GMR travaillent souvent dans les
petites entreprises: dans les entreprises (non
agricoles, hors intérim) de moins de 10 salariés,
28,3 des effectifs sont concernés contre 4,8
dans celles de 500 salariés et plus. Les secteurs
d'activité qui emploient le plus de personnel au
Smic ou aux GMR sont les services aux particuliers
hors secteur domestique (34 %), le commerce
(18 %) et l'industrie agroalimentaire (17 %) [3].

En 2000, un salarié à temps complet coûte en
moyenne près de 40 000 euros par an à son
employeur,dans les entreprises de 10 salariés et
plus du secteur privé et semi-public. Le coût
horaire du travail par heure travaillée s'élève à
25 euros de l'heure environ. Ce coût correspond,
pour 65 %, aux rémunérations brutes perçues par
le salarié et pour 26 aux cotisations sociales
payées par l'employeur. Le reste est composé de
versements complémentaireset de diverses
charges et taxes. Ces coûts varient néanmoins
beaucoup selon le secteur d'activité et la taille de
l'entreprise [6].

DÉFINITIONS

* Smic (salaire minimum interprofessionnel de
croissance). Le Smic est révisé de droit selon deux
modalités:à chaque hausse d'au moins 2 de
l'indice des prix (hors tabac); chaqueannée au mOIs

dejuillet de façon à ce que l'accroissement annuel
du pouvoir d'achat du SMIC soit au moins égal à
celui du salaire horaire de base des ouvriers (SHBO).

Du 1erjuillet2003 au Ierjuillet2005, la référenceaU
pouvoir d'achatdu SHBOest provisoirement
abandonnée.

* Garantiemensuelle de rémunération(GMR). La loi du

17janvier2003 prévoit la disparitiondu système de
garanties mensuelles de rémunération et le retour à un
Smic unique au 1erjuillet2005 par un mécanisme de

convergence par le « haut». Il consiste à aligner
l'ensemble des rémunérations minimales correspondant

à la durée légale (Smic35h et les quatre premières
garanties mensuelles de rémunération)sur le niveau de

la garantie la plus élevée (GMR5) revaloriséechaque
année de l'inflation. Aucune garantie nouvelle ne sera
désormais créée. Cette convergence

estprogressive:le
1erjuillet2003 en constituait la première étape, ellese
poursuit en 2004 et s'achèvera au 1erjuillet 2005.
Chaque année, la revalorisationdu Smic et des GMR

sera constituée de l'évolution annuelle de l'indice des

prix hors tabac des ménages urbains dont le chefest
ouvrier ou employé et d'un coup de pouce propreà

chaque minimum, permettant d'assurer une
convergence uniformeen trois ans.

* Minimum mensuelgarantidans la Fonction publiqe.
Il correspondà l'indice nouveau majoré261, depuis
juillet2001. Le minimum de rémunération mensuelle

joue, dans la Fonction publique, un rôle analogue3
celui du Smic dans le secteurprivé.

* Coût salarial. Ensemble des dépenses qui incombert

à l'entreprisepour l'emploi d'un salarié:
- rémunérations brutes (salaires, primes, avantages

en nature) ;
- versements complémentaires (indemnités,

participation et intéressement);

- cotisations sociales payées par l'employeur;

- diverses autres dépenses (formation, comité
d'entreprise, œuvres sociales) et taxes.

• Salaire minimum dans l'Union européenne. Un salaire

minimum légal nationals'appliquedans 18 États
membres de l'UE: Belgique, Espagne, Estonie, France,

Grèce, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie,
,Luxembourg; Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Rep.

Tchèque, Royaume-Uni,Slovaquieet Slovénie.
-"1

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La dynamiquedes salaires et du coût du travail entre
1996 et 2000 », France PortraitSocial, Insee, Édition

2003-2004.
* Insee-Première: « Les salaires des agents de l'État en

2002 », n° 977, juillet 2004; « Les salaires dans les
entreprises en 2001 », n° 939, décembre 2003.
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Coût du travail salarié en 2000* [6]

tés
euros

ActivitésNaceRév.1
Coûthoraire Coûttotal-

Ré,. ,

dutravailparsalariéen EQTC**S
24,7 37941

lndustrS
manufacturière 24'7 37 941Industriesalimentaires

22'3 33394Textile Habillement28042144
Clmie,caoutchouc,plastiques

28,0 42144
22,7 35806

Metallurgie

25,8 40 588

Machine,Linquipements

25.8 40588Equipementsélectriquesetelectronlques
27,7 42627IndUstne

automobile 25,437933Constructionnavale,aéronautique,ferroviaire20633376c"Struction
Commerce 20-6 33376
Commercededétai1 22235265comrllrcededétail17,9

28680
HôtelSetrest,urants

18,530369*Étab"ssementsde,entreprisesde10salariésouplus.
Salariéen équivalenttemps

compiet

Proportiondesalariésrémunérés
sur la base duSMIC ou de la GMR au 1er juillet 2003* [3]

Ensemble^-SMIC
GMR

7.65,8
Ensemble

a9r°alimentaires il
9,7

1nd*desbiensdeconsommation

4,7 9,1
Inddesbiens

intermédiaires
4,6 6,3

Ind,desbiensintermédiaires « 6,6Commerce
6.6Commerce 8'13'4Activitésimmobilières25'18,6

Éducati
aux particuliers 25,1 3,9Education,santé,actionsociale

6,2 3,9

t:.-

Activitésassociatives
98 6,6

ensemble dagricole,intéries
salaries,saufapprentiS, État et collectivitéslocales,secteuragricloe,interimetsecteur

domestique.

Pouvoir d'achat du salaire minimum
indic et du salaire moyen nets [5]
350

fi—ndiSrSpMtMJ95WI00)

en euros constants

Montant brut du Smic [4] [5]

Smichoraire Smicmensuel* Augmentation

euros euros

1erjuillet1998 6,13 1035,97 2,0
1erjuillet1999 6,21 1049,49 1,2
1er juillet2000 6,41 1083,29 3,2
1erjuillet2001 6,67 1127,23 4,0
1erjuillet2002 6,83 1154,27 2,4
1erjuillet2003 7,19 1215,11 5,3
1er juillet2004 7,61 1286,09 5,8

*Pour169hdetravail par mois (39hpar semaine)

Revalorisation du SMIC et des GMR [4]

Revalorisation Montant
au1/7/2004 au1/7/2004

euros

SMIChoraire 5,8 7,61
Garantiesmensuelles
GMR 1 (RTT avant le 30/6/1999) 3,7 1178,54
GMR 2 (RTT avant le 30/6/2000) 3,3 1 183,40
GMR 3 (RTT avant le 30/6/2001) 2,7 1190,14
GMR 4 (RTT avant le 30/6/2002) 2,3 1 195,03
GMR5(RTTaprèsle011712002) 2,1 1197,37

Salaires minima et coûts horaires de la main-d'œuvre
dans l'industrie et les services dans l'UE [2]

Salaireminimumbrut Coûtdelamaind'oeuvre
janvier2004eurosparmois en2001eurosparheure

Allemagne 26,3
Autriche *23,6
Belgique 1186 **26,2
Chypre 9,4
Danemark 28,5
Espagne 537 13,1
Estonie 159 3,2
Finlande 23,3
France 1215 25,1
Grèce 605 11,6
Hongrie 189 4,2
Irlande 1073 *17,3
Italie III 19,0
Lettonie 121 2,3
Lituanie 125 2,8
Luxembourg 1403 25,4
Malte 542
Pays-Bas 1265 *23,0
Pologne 177 5,3
Portugal 498 8,5

Rep.Tchèque 207 4,6
Royaume-Uni 1083 24,5
Slovaquie 148 3,3
Slovénie 471 9,6
Suède 27,4

*2000. "1999.

Pouvoir d'achat du Smic et du salaire horaire de base ouvrier [5]Snîî^j^r--
1990 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 200120022003

EVOlutio e rut* (euros) 4 70 3

smichoraire
pouvod,

4,70 5,37 5,53 5.73 5,90 6,07 6,17 6,31 6,54 6.75 7,01
Évolution-dbPouVoird'achat(%):
~duSmic raire brut
^duSmichoraîrone

*
0,8 0,5 1,4 1,6 1,7 2,3 1,1 0,5 1,9 1,3 1,7Indusalairehoraired
0,9 0,1 1,1 0,6 3,3 7,9 0,8 0,5 2,1 1,4 1,3Jusalairehnk,reJbasedesQuvriers***

1,5 0,2 0,7 0,5 1,5 1,5 1,8 3,4 2,6 1,8 0,8dlCedesDrixconsommation****

3,4 17 17 2,0 1,2 07 0,5 1,7 1,7 1,9 2,1nmoye ,,,,,
depuis

décembre 1998 tetauxdesalairehorairedes
ouvrier •»•,y^'e-,CSG

et CRDSnon déduites. *** L'indicede salaire horaire de base des ouvriers remplacedepuis décembre 1998 le taux de salaire horaire des• P;iS taba
et CROSnon dedUites, *u L'indicede salaire horaire de base des ouvriers remplacedepuis décembre 19981e taux de salaire horaire des



PRÉSENTATION

En 2003, le revenu disponible brut des ménages
décélère très nettement (+ 2,3 après + 4,3

en 2002), principalement sous l'effet de la
modération des revenus d'activité. La stagnation
de l'emploi et la faible progression des salaires
freinent sa principale composante, la masse salariale
(+ 2,1 après 3,6 en 2002). Celle-ci augmente
de 1,6 dans le secteur privé; dans le public, elle
est tirée par les rémunérations dans les collectivités
locales et les hôpitaux (+ 3,1 %) malgré le gel de la
valeur du point d'indice. Le revenu des entrepreneurs
individuelsprogresse de 4,1 Les dividendes
reçus par les ménages diminuent fortement, suite à
la détérioration de la situation économique à partir
de 2001. La croissance des prestationssociales autres
que les transfertssociaux en nature est en léger repli.
Les prestations chômage augmententencore
vivement avec la hausse du nombre de chômeurs.
Le pouvoir d'achat du revenu disponible des
ménages ne s'accroît que faiblement (+ 0,3 %) [4].

Entre 1996 et 2001, le nil/eau de vie moyen des
Français en métropole a augmenté de 10 hors
inflation, passant en euros constants de 15 000 €
en 1996 à 16 500 € en 2001. Ce gain se fait au
rythme annuel de 2,4 à partir de 1998 après
une quasi-stabilitéentre 1996 et 1997. Si toutes
les catégories de population connaissent une
amélioration, c'est aux 2 extrémités de l'échelle que
les niveaux de vie augmentent le plus fortement (plus
de 13 contre 8 pour les catégories médianes).
Ce sont les catégories dont les revenus sont les
plus sensibles à la conjoncture - les actifs et en
particulier les plus jeunes d'entre eux - qui profitent
le plus de l'amélioration. Les inactifs ne disposant
pas de revenus propres mais vivant avec des actifs
bénéficient également de cette embellie [6].

La pauvreté monétaire a légèrement baissé en
France entre 1996 et 2000 : 3,7 millions de
personnes en 2000, contre 4,1 millions en 1996,
vivent sous le seuil de pauvrete : le tauxde
pauvretémonétaire relative n'est plus que de
6,5 contre 7,2 en 1996. Dans un contexte
de conjoncture favorable, la baisse de la pauvreté
concerne surtout les actifs et les jeunes. En
revanche les retraités et autres inactifs
représentent une part croissante de la population
pauvre [2].

DÉFINITIONS

* Ménages. Voir 4. 1.

* Niveau de vie. Revenu disponibledu ménage
divisé par le nombre d'unités de consommation
(UC). Le niveau de vie est donc le même pour
tous les individus d'un même ménage.

* Pauvreté monétaire. Un individu ou un ménage
est considéré comme pauvre lorsqu'il vit dans un

ménage dont le niveau de vie est inférieurau
seuil de pauvreté. L'Insee, comme Eurostat,
détermine le seuil de pauvretépar rapport à la

distributiondes niveaux de vie de l'ensemble de

la population. Il le fixe habituellement à 50 du

niveau de vie médian, contre 60 pour Eurostat-

* Prestationssociales. Voir 70.6.

* Revenu primaire. Revenus dont disposent les
unités résidentes du fait de leurparticipation
directe à des processus de production et revenus
de la propriété.

• Revenu disponible brut. Revenu primaire
augmenté des transferts reçus (prestations
sociales autres que transferts sociaux en nature)

et diminué des impôts et cotisations sociales
versées. C'est la part du revenu primaire qui
reste à la disposition des ménages pour la
consommation et l'épargne.

* Revenu mixte. Solde du compte d'exploitation
pour les entreprises individuelles. Il contient deUx

éléments indissociables: la rémunération du
travail effectuépar le propriétaire et
éventuellement les membres de sa famille, et son

profit en tant qu'entrepreneur.

* Seuil de pauvreté. En 2000, il s'élève à 5796
par mois pour une personne seule et 869 € pour

un couple sans enfant, auquel il faut ajouter
174€ pour chaque enfant de moins de 14 ans e

290€ pour les plus grands.

* Taux de pauvreté monétaire relative. Proportion

de personnes ayant un niveau de vie inférieur aU

seuil de pauvreté.

* Transferts sociaux en nature. Versés pour
l'essentielpar les administrations publiques, ce
sont principalement les remboursements de
soins de santé, les allocations logements et la

fourniture de services gratuits (hospitalisation,
enseignement).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Des ménages modestes aux ménages aisés: des
sources de revenus différents », Insee-Première,
n°916,août2003.

e « Endettement et surendettementdes ménages »,
Études et résultats, Drees, ministère de l'Emploi, du
Travail et de la Cohésion sociale, n° 251, août 2003.
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Pouvoir d'achat du revenu des ménages* [1]

----_n_- - - ------.--..---_H_---_------2000 2001 2002 p2003

Mdsd'f Mdsd'fPouvoird'achat Mdsd'fPouvoird'achat Mdsd'€Pouvoird'achat- 2001/00 2002/01 2003/02So^naux
et sociaux 748,2785,1 3,3815,8 2,0837,7 0,7S0't -' nets 466,5 492,5 3,9 509,0 1,4 517,5 - 0,3Preslationssociales

281,7 292,6 2,2 306,8 2,9 320,2 2,3EBE***plevenu
mixte 219,5 228,7 2,6 239,4 2,7 250,2 2,5RevenuHiponiblebrut

907,3 951,3 3,2 991,8 2,3 1015,0 0,3Pri* à l'aConsommation****
7.5 1.6 1.9 2,0

1ali°™JJx®ase'"Prestationssocialesautresquetransfertssociauxennature.
*** Excédent brut d'exploitation. **** Indice de prix de la dépense de

ComptesnationauxBase95**Prestationsocialesautresquetransfertssociauxennature***Excedentbrutd'exploitaion****Indice
de prix de la dépense de---..:..n Inale des ménages,

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1]

du revenu primaire
Revenu--:--------------

1978 1985 1990 1995 2001 2002 p2003-----
brut

(milliardsd'euros)256,2546,6734,1874,11100,41136,51161,9Soitreri
874,1 1 100,4 1 136,5 1 161,9EBE*nratlondessalariés

73,9 73,7 72,1 70,5 70,5 70,8 70,8reve revenumixte 23,0 22,3 23,4 22,3 20,8 21,1 21,5revpnncdu patrimoine 3,1 4,0 4,5 7,2 8,7 8,2 7,7soitimptsnetsderedistribution
-11,3-12,7 -13,0 -11,6 -13,6 -12,7 -12,6COlisCourants

sur le revenu et le patrimoine - 6,6 - 8,1 - 7,7 - 8,7 -12,4 -11,9 -12,1presatlonssocialesversées -26,2 -30.4 -31.° -30.7 -27,4 -27,6 -27,9autrestrtonssocialesreçues
22,3 26,2 25,9 27,8 26,6 27,0 27,6autrestransfertsnets
- 0,8 - 0,4 - 0,2 - 0,1 - 0,4 - 0,2 - 0,3ts-°>8 87,387,088,486,487,3 87,3=Revenuridiisponiblebrut88,787,387,0

88,4 86,4 87,3 87,3

------_ulation
pauvre et taux de pauvreté* [2]

p ----
.--..----..--..-bonnes

pauvres Tauxde pauvreté Niveaude vie"19gg—milliers duseuildepauvreté
1997 4089 - 7,2 77,0
1998 3925 6,9 77,3
1999 3806 6,7 80,5
2000 3641 6,4 80,6

3742 6,5 80.7euilrelt"fàd6'am^'ane-
**En1996, les personnespauvres disposaientenMoyenneveau

de vie représentant77% du seuil de pauvreté.

Taux e nsque de pauvreté dans l'UE en 1999* [3]
detJsquedepauvreté dans l' U E en 1999* [3]

est¡'fér::rersonnesvivantdans
des ménages dontle revenu par équivalentadulte

es Intérieu,
a 60 du revenunationalmédian (calculé après transferts sociaux)

Part des prestations sociales
dans le revenu des ménages* [1]

dollars*

Allemagne*** 16391
Autriche 17539
Belgique** 16491
Danemark 15791
Espagne 14237
Finlande 15688
France 16630
Grèce** 13234
Italie 17615
Norvège 22530
Pays-Bas 17249

dollars*

Pologne** 7966
Portugal 10875
Royaume-Uni** 16667
Suède 14238
Suisse** 22479
Républiquetchèque" 7927
Canada 18617
États-Unis 25716
Mexique** 7078
CoréeduSud 12181
Japon 16537

* AuxPPA courants. ** 2000. *** Les données concernent l'ex-RFA.



PRÉSENTATION

Gréé dès 1853 pour les fonctionnaireset étendu à
l'ensembledes salariés en 1945, le système

français de retraite est géré par répartition: il repose
sur le principe de la solidarité entre les générations,
les cotisations versées par les actifs servant à payer
les pensions des retraités. Si, aujourd'hui, 10 actifs
financent4 retraités, ils en financeront 7 en 2040. En
effet, la France connaît trois évolutions majeures de
sa démographie: sa populationvieillit, la génération
du baby boom arrivera à l'âge de la retraite dès 2006
et enfin l'espérance de vie au-delàde 60 ans passera
de 22 ans aujourd'hui à 28 ans en 2040. Pour
conserverson régime de retraite par répartition, la
France a donc mis en œuvre une réforme du système
de retraite. En 1999, le Fonds de réserve pour les
retraitesa été créé afin d'alléger et de lisser les
efforts de financementdes régimes de retraites en
comblant environ la moitié de leurs déficits entre
2020 et 2040 [4].

En 2002, parmi les 12,4 millions de retraités,
526 000 perçoivent uniquement une pension de
réversion. Les prestations des risques vieillesse -
survie représentent la part la plus importante de
l'ensemble des prestations de protection sociale,
avec un montant de 192,6 Mds d'€, soit 12,7
du PIB. Le nombre de retraités qui ont bénéficié
pour la première fois de leurs droits directs
augmenteen 2002 par rapport à 2001, les
régimes des salariés du privé comme ceux du
public connaissant une augmentation du nombre
de liquidants [1].

Entre 1997 et 2001, la pension moyenne des
retraités de droit direct a augmenté de 5,8 en
volume. Cette hausse résulte de 2 effets: les
variations du montant des pensions régulièrement
réévaluées (2,1 %) et le renouvellementde la
population des retraités, reflétant l'amélioration
des carrières des générations les plus jeunes
(3,7 %). Cette hausse générale recouvre des
évolutions différentesselon les catégories de
retraités. Ceux qui perçoivent les pensions les
plus faibles connaissent une augmentation plus
forte que les autres. Les femmes voient leur
pension moyenne croître davantage que celle des
hommes, les anciens exploitants agricoles
davantage que les fonctionnaires retraités ou les
anciens salariés du privé [1].

DÉFINITIONS

* Fonds de réserve pour les retraites. Créépar la loi de

financement de la sécuritésocialepour 1999, il doit

accumulerenviron 152 Mds d'€ de réserves
financières d'ici 2020 pour les reverseraux régimes
de retraites, entre 2020 et 2040, afin de lissersur
longuepériode l'évolutiondes taux de cotisation.

• FOREC. Fonds de financement de la réforme des
cotisationspatronales de sécurité sociale.

* Minimum vieillesse. Ensemblede prestations destinées

à garantir, sous certaines conditions, un revenu
minimumà toute personne âgée de 65 ans ou plus (OU

60 ans en cas d'inaptitudeau travail), française ou
étrangère, résidanten France. Au 1er janvier2004, il

s'élève à 588 €pour une personne seule.

* Réforme du système de retraite. La loi du 21 août
2003, entréeen vigueurau 1erjanvier2004, tend3
préserver le financementpar répartition tout en
faisant face au défi démographiqueet financier des

décennies à venir. Les principaux changement
introduits par la loi sont: l'alignementde la duree
de cotisation des agents de la Fonction Publique
sur celle des salariés du privé (40 ans) entre 2004

et 2008, puis le passageprogressifà 41 ans pour
tous les salariés en 2012 ; l'indexationdes
pensions sur les prix.

* Retraite. Ensemble des prestations sociales que
perçoit une personne au-delà d'un certain âge du
fait qu'elle-même ou son conjoint a exercé une
activité professionnelleet a cotisé à un régime
d'assurance vieillesse. Il existe deux sortes de
pensions: celles de droits directs (droits acquis
par un individu en contrepartiede ses cotisations
passées) et celles de droits dérivés ou pensions de

réversion qui profitentau veuf, à la veuve ou à
l'orphelin du cotisantaprès le décès de celui-ci.

* Régimegénéral de la sécurité sociale. Régime de base

obligatoire pour tous les salariés du privé. Les retraites

sont verséespar la Caisse Nationaled'Assurance
Vieillesse (CNAV). AGIRC: Associationgénérale des

institutionsde retraites des cadres. ARRCO :
,Association des régimes complémentairesdes salaries

du régime général. CANCAVA: Caisseautonome
nationalede compensationde l'assurance vieillesse
artisanale. CNRACL : Caisse nationalede retraite des

collectivités locales. IRCANTEC : Institut de retraite
complémentairedes agents non titulaires de l'Etat et
des collectivités locales. MSA : Mutualité sociale
agricole. ORGANIC : Organisation autonome
nationalede l'industrie et du commerce.

POUR EN SAVOIR PLUS

* «Exercices de simulation de l'évolution à long terme du
système de retraite», Documentde travail, Drees, n° 38,
octobre2003.

* « La redistribution intragénérationnelledans le
système de retraite des salariés du privé »,

Économie
etStatistique, Insee, n°366, 2003.
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[11 Études et Résultats, Drees: « Les retraites en 2002 »,
n°272, novembre 2003; « L'évolutiondes retraites

versées entre 1997 et 2001 », nu 270, novembre 2003

« Niveau de vie et risque de pauvreté parmi les retraités
des pays européens », n° 213, janvier 2003, « Les retraites

en 2001 », n° 207, décembre2002
[21 Abrégé statistique 2002, CNAV.
[31 Statistiques sociales européennes- Protection

sociale, édition 2002, Eurostat, thème 3.
141 « Premier rapport du Conseil d'orientation des

retraites », La Documentation française, décembre2001.

[5] « France, portrait social 2003/2004 », Insee.
[6] « L'allocationsupplémentaire du minimum vieillesse »/

Documentde travail, Drees, n° 60, janvier 2004.-----



Niveau de vie des retraités* dans l'UE en 1998 [5]
-----------en du niveau de vie de l'ensemble de la population
Air-——

Ensemble Couples Hommesseuls FemmesseulesAII-e-nnbIe Couples Hommesseuls Femmesseulesemagne9910310087Autriche
99 103 100 87

Belgique 95 103 103 78Danemark
89 93 85 79Danem~ark

M 92 77 MEspagne 86 92 77 65
Finlande 94 93 98 68
France 91 101 90 68
Grèce 95 102 101 80
Irlande 91 89 90 69
Italie 94 100 67 61

Luxembourg 103 104 109 82Lu*emboura
101 96 136 87Pays-Bas 101 96 136 87

Portugal 102 106 129 89
Royaume-Uni 90 93 95 60Royaumeu~,,

96 104 86 71Suède 96 104 86 71
Union

eUrop' ,
101 112 89 77eennea15

95 102 100 82
Selon lenclpaux

types de ménage où ils vivent.

Part des retraites dans le PIB en 2000* [3]

* Données provisoires

Pouvoir d'achat des pensions nettes
de cas types de retraités [1]- évolution annuelle en

--------
2001 2002 Moyenne MoyenneRetraita"——— sur 5 ans* sur 10 ans**

Retraité ncaOdn-cadreprivé M 0101 -05A re privé 0,2 0'0 -O'l-0,
7

-
0,2 0,0 - 0,1 - 0,7Artisanàlaleancole
0,4 0,1 0,1 - 0,4ftisanàlarpâtrfa
0,3 0,1 - 0,2 - 0 2P^0mmerçant°'3°-1-° 2 - ° 2onction'

àla retraite0303 0.0 - 0 ,1,nalreàlaretraite
-0,7 -0,6 -0,2 -0,4

199^7-2on2?_*
1992-2002

Recettes et dépenses du régime général [2]
-------millionsd'euros

Totaj~———~200120022002/01%dont:crecettes68573
703342,6dont. Co

sociales 49 133 50272 2,3
FORECssociales

49133 50272 2'3
Trans 4150 4492 8,3Fertsentreorganismes

3690 3831 3,8FondsFondsde
solidaritévieillesse 9417 10154 7,8

dont:Prestepenses

67055 68675 2,4TranatlonsVieIllesseetveuvage

59513 62068 4,3
Solde

sferts
4877 4698 - 3,7----- 1518 1659

Cotisants, retraités et rapport démograhique*
du régime général [2]

* Nombre de cotisants/nombrede retraités. Effectifsau 31 décembre.

Données de cadrage par caisse de retraite [1] [4]

effectifs au 31 décembreen milliers et montants en milliards d'euro

Bénéficiaires Solde Rapport
technique* démographique***

2002 2000 2040" 2000 2040"
CNAV(métropole)93091,5-39,71,71,0
ARRCO 9054 3,9-13,2 1,7 1,0
MSAexploitants e1862 - 6,4 - 3,4 0,3 0,4
MSAsalariés 1799 - 2,2 - 3,1 0,3 0,2
Fonctionpublique 1430 0,0-36,8 1,6 0,9
AGIRC 1402 0,3 - 3,8 2,1 0,9
IRCANTEC e1222 0,2 - 2,0 1,6 0,3
ORGANIC 733
CANCAVA 509 - 0,7 -1,8 0,8 0,5
CNRACL 491 2,7-20,5 2,9 0,9
SNCF 195 - 2,7 - 3,0 0,7 0,8
EDF-GDF ****1 02 0,0 - 1,1 1,3 0,9
RATP 30 -0,4 -0,7 1,2 1,0

* Cotisations - prestations (hors compensations, subventions, impôts et taxes
affectés, transferts divers). **Projection selon le scénario tendanciel de

référence. *** Rapport entre le nombred'actifs et la somme du nombrede droits
directs et la moitié du nombre de droits dérivés. **** Au 31 décembre 2003.

Nombre de retraités* [1][6]
millions

1989 1992199620012002

Retraitésbénéficiairesde droits directs* 9,2 10,1 10,9 12,3 12,4

Bénéficiairesdu minimumvieillesse** 1,3 1,1 0,9 0,7 0,7

*Au1/07. Au31/12.

Retraites des anciens salariés*

pour une carrière complète en 2001 [1]

euros/mois

Hommes Femmes RetraitesF/H

Salariésdusecteurprivé 1713 1072 63
-Cadres 2313 1619 70

ayantcotisés25anset+ 2580 1'992 77

ayant cotisés moinsde 25ans 1897 1567 83

-Noncadres 1259 937 74

Fonctionnairescivils** 2202 1842 84
-CatégorieA 2601 2220 85

-CatégorieB 1680 1675 100
-CatégorieC 1214 1233 102

* Retraitésde droit direct, âgés de 60 ans ou plus, unipensionnés, ayanteffectué

une carrière complète. ** Fonction publique d'État.



PRÉSENTATION

E:ri 2002, les dépenses de protection sociale
augmententde 5,7 en valeur et 3,7 en

volume, à un rythme supérieurà celui du PIB. Les
prestationssociales perçues par les ménages, soit
95 des dépenses, représentent 443,3 milliards
d'euros, c'est-à-dire29,1 du PIB contre 24,9
en 1981.

Les prestations vieillesse (43,5 de l'ensemble
des prestations sociales) s'accélèrent (+ 4,9 en
2002), en raison de la mise en place de l'Allocation
Personnaliséed'Autonomie. Les prestations maladie
continuentde fortementaugmenter (+ 6,7 %) ainsi
que l'ensemble des dépenses de santé (+ 6,4 %), en
particulier les dépenses en médicaments. Dans un
contexte de dégradation du marché de l'emploi, les
dépenses afférentes à l'emploi et en particulier aux
indemnitésde chômage et aux pré-retraites
augmentent de + 13,6 %, après + 4,8 en 2001.
Les prestations liées aux trois autres risques
(maternité-famille,logement et pauvreté-exclusion
sociale) évoluent à un rythme plus modéré mais
néammoins soutenu pour la maternité (+ 5,6 %)
et le logement (+ 4,9 %). Les dépenses liées au
RMI s'accroissentaprès la baisse exceptionnelle
de 2001.

Les régimes d'assurance sociale sont
prépondérants dans le système de la protection
sociale: ils assurent 83 des dépenses. La part
des cotisationssocialesdans le financement de la
protection sociale a été fortement réduite depuis
1995 au profit du financement fiscal: les impôts
et taxes affectés représentent désormaisprès de
20 des recettes, soit 12 points de plus qu'en
1995. La CSG compte pour près de trois quarts
de ces impôts et taxes. En 2002 comme en 2001,
pour l'ensemble des régimes de protection
sociale, la croissance des dépenses est plus rapide
que celle des recettes (+ 5,7 contre + 3,9 %)
contrairement à la tendance observée entre 1996
et 2000 [3].

Ainsi en 2002, les administrationsde sécurité
sociale restent déficitaires. Leur besoin de
financement atteint 11,1 Mds d'euros après
4,1 Mds en 2001 [2].

DÉFINITIONS

• Contributionpour le remboursement de la detH
sociale (CRDS). Impôt en vigueur depuis le lef
février 1996, pour une durée de 18 ans. Ses"
recettes sont versées à un établissementpublic,
la Caisse d'amortissementde la dette sociale Jj
(CADES), qui prenden charge les déficits
cumulés du régime général de la Sécurité soci
depuis 1994. j

* Contributionsocialegénéralisée (CSG). Voir i13.2.
* Couverture maladie universelle (CMU).

Voir:10.7.
* Cotisations sociales. Ensemble des versementsfi

des individus et de leurs employeurs vers les ZJ

administrations de sécurité sociale et aux -$j

régimes privés. Elles se décomposent en
cotisation

à la charge des employeurs, cotisations à la chat,
des salariés, et cotisations à la charge des
travailleurs indépendantset des personnes
n'occupantpas d'emploi.1

* Dépense de protectionsociale. Sommedes
ressources consacréespar les différents secteurs j

de l'économie nationale au financementdes ;>]

régimes de protection sociale. <

* Prestationssociales. Transferts, en espèces ou eOi

nature, aux ménages qui sont destinés à alléger J
la charge financière que représentepour ceux-0
la protection contre un certain nombrede

risquai

ou de besoins; ils sont effectués par
tintermédiaiwi

de régimes organisés de façon collectiveou, en j

dehors de ces régimes, par des unités des ,
administrations publiques ou des ISBLSM. j

• Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi sur Loi

RMI (votée le 1er décembre 1988 et renouvelée]
le 23 juillet 1992), garantit un revenu

minimum

à toute personne d'au moins 25 ans dont les j
ressources n'atteignentpas un certain montant
L'allocation est égale à la différence entre le !
plafondcalculéselon la composition de la fami/M,

et l'ensemble des ressources rentrantau foyer..,
• Transfertssociaux. Voir 10.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « France, portrait social », édition2003/2004, Insee.

e « Vingt ans de comptesde la protectionsociale en
France», Etudesetrésultats, Drees, n°278, décembre
2003.

SOURCES

[1] Comptes de la protectionsociale, Drees.

[2] « Les comptes des administrations publiquesen
2003 », Insee-Première, n° 961, avril 2004.

[3] Etudes et résultats, Drees, « Les retraites en 2002 l,
n° 272, novembre2003 ; « Les comptesde la protection
socialeen 2002 », n° 265, octobre 2003; « Les prestations
socialesen 2002 », n° 258, septembre2003.

[4] « La protectionsociale en Europe », Statistiques en
Bref, thème 3, Eurostat, n° 6/2004.

[5] Bulletin mensuel de statistique, Insee. -



Prestationsde protection sociale reçues
par les ménages [1]

milliards d'euros

"---—~. 1995 p2002 2002/01Santé
115,1 154,2 6,3SaltMaladie

92,7 125-1 6,6Invalidité
16,3 21,8 3,8

Vieill
ACCidentsdutravail

6,1 7,2 4,3Slelllesse-survie
149,2 192,6 4,8Olt: Vieillesse
127,9 167,4 5,2Survie
21,3 25,3 3,3aternlté-famille
36,3 43,8 3,3Olt.Maternité
4,7 5,6 5,1

E
Famille

31,6 38,2 3,0
Emploi37,638,23,0

27,033,211,0ormatlonprOfessionnelle3,8
2,5 -10,7p.

23,2 30,7 13,3
LChômage

23'2 30J 13,3pent 11,0 13,4 4,6PauvretpF,nsocia!e
4,3 6,0 3,4restationssociales

342,9 443,3 5,6

n
Bénéficiaires de prestations sociales* [3]-

e familles ou de bénéficiairesen milliers au 31 décembre--
1995

20022002/01Prest,t,"Ilsfamiliales
amiliales 447345080,3Complement

(amilial 938888-2.2AllOcationderentréescolaire3035551,1AllocationPOurjeuneenfant,longue

2912 2980 - 1,5AllOcation
Parentaled'éducation 303 555 1,1AHocatin
deparentiSOlé, 148 164 2,1A!!ocat,"~

soutienfamilial 506 571 1'5
AllOcation

de Soutien familial

5 927 6 017 - 0,6
Prestationslogement

5927 6017 -0,6P,,,tatiOnSchômage

2 135 12,'
Aiiocarde

ChômageUNEOtC 1487213512,1All°caC
c Hae solidarité spécifique 486 374 - 4,5RMl

%cat'aeso!idar!téspéc!fique
486 374 -4,5

Prestati°n„"*sv•leillesse-survie841 951 1,3
PensIOns

(aites(droitsdirects) 1071512400 1,3All°catione?'3,ementairevieillesse
909605-6,2Allocation

personnaliséed'autonomie, 594 600Allocationauxadulteshandicapes
594 728 2,5aine

-* Acompter du 1 janvier2002. l'APAa remplacé la PSD.

Montants des principales prestations sociales
---------- au 1er janvier 2004 [5]

Montant Pouvoird'achat
mensuel-=------------

2004/032enfantsamiliales- euros 2003/02 2004/03113,15-0,40,6
-3enfantsenfants274.25

- 0 4 0.1dation*uin-nlesse

et invalidité
258.12-0.4 0,6-MinimumPOur

une personne seule 588 - 0,5 0,1

~numin-
0,Revenumi„i 5 0.1

Chômage
S

417<88 - 0,6 - 0,1

Revenumlntmumd'tnsertinn788-0,6

- 0, t
Allocation

JOUrnalière min'm"e
76 - 0,6 0,5

uniquedégressive

24.76-0.6 0,5
Iettes de ORDS.-*

Allocationpour jeuneenfant.***Montantaugmentéde50
Pour

2ROS**Allocationpourjeuneenfant.***
Montant augmenté de

50es
etde80 pour 3 personnes.

Protection sociale dans l'UE en 2001 [4]

La protection sociale et son financement [3]

milliards d'euros

------------------------------
1990 1995 p2002 2002/01

Prestationssociales 240305 396 5,7
soit:Prestationsenespèces 180227 290 5,4

Prestationsennature 60 78 106 6,6
Prestationsdesservicessociaux 28 38 46 4,9
Totaldesprestations 268343 443 5,6
en duPIB 26,5 29,0 29,1
Fraisdegestion 11 14 18 5,3
Transferts 35 61 82 5,5
Fraisfinanciers e 2 1 5,5
Autresdépenses 2 3 4 11,6
Totaldesemplois 317423 549 5,7
Total des emplois hors transferts 282 362 467 5,7
Cotisations 227267 313 3,9
Impôtsettaxesaffectés 9 26 89 2,0
Contributionspubliques 40 51 53 6,3
Produitsfinanciers 3 4 4 1,0
Autresrecettes 7 9 8 - 3,2

Total des ressources hors transferts 286 356 467 3,8
Solde 4-6 0

Solde des administrationsde sécurité sociale [2]



PRÉSENTATION

En 2002, les dépenses d'aide sociale desL
départements s'élèvent à 13 388 millions d'euros

(+18 par rapport à 2001). Le tiers est consacré
à l'aide sociale à l'enfance. L'aide départementale
aux personnes âgées augmente considérablement
avec la mise en œuvre de l'allocation
personnalisée d'autonomie (APA). Elle constitue le
deuxième poste de dépenses (24 %). L'aide aux
personnes handicapées représente 22 des
dépenses engagées par les départements. Fin 2002,
près de 1 330 000 personnes sont prises en charge
au titre de l'aide sociale. Environ 843 000
personnes bénéficient de l'aide aux personnes
âgées, dont 607 800 de l'APA et 214 000 de celle
aux personnes handicapées. Dans le cadre de
l'aide sociale à l'enfance, 139 800 enfants font
l'objet d'un placement tandis que 132 800
bénéficient d'une aide éducative. Un certain
nombre de départementsont mis en place des
dispositifs d'aide sociale facultative pour favoriser
l'accès aux soins des personnes non admises à la
CMU.

Fin 2003, après 2 ans de mise en œuvre,
792 000 personnes âgées de 60 ans ou plus
bénéficient de l'APA, soit 173 bénéficiairespour
mille habitants de 75 ans ou plus; 57 d'entre
eux vivent à domicile et 43 en établissements.
Les bénéficiaires de l'APA sont, généralement,
des personnes très âgées: 87 de ceux qui vivent
en établissementont 75 ans ou plus contre 81
de ceux qui vivent à domicile. Trois bénéficiaires
sur quatre sont des femmes: 74 à domicile et
77 en établissement. Le montant moyen du
plan d'aide à domicile est de 490 € par mois. En
établissement, le montant mensuel moyen du tarif
dépendance des GIR 1 à 4 est de 367 €.

L'aide sociale de l'État s'élève, en 2001, à
1,71 Md d'€. Elle concerne essentiellement l'aide
aux personnes handicapées (60 du total) qui
est presque entièrement consacrée au
fonctionnement des Centres d'Aide par le Travail.
L'État intervient pour l'accueil des personnes en
centres d'hébergement et de réadaptation sociale
(CHRS), en y consacrant 503 millions d'€, soit
plus du quart des dépenses de l'État en matière
d'aide sociale [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Aide sociale. Ensembledes prestations dont les
conditions d'attribution sont fixées par la loi (Code

de la Famille et de l'Aide Sociale). Elle est destinée

aux personnesdont les ressources sont trop faibles

pour faire face aux besoins liés au handicap, à la

maladie, à la vieillesse et à des difficultés sociales

ou économiques. Elle dispense des prestations et des

services répartis en trois secteursprincipaux: l'aide

aux personnesâgées, l'aide aux personnes
handicapéeset l'aide sociale à l'enfance. Depuis le

Ier janvier 1984, date d'entrée en vigueur des lois

de décentralisation,la quasi-totalitéde l'aide sociale

a été transféréeaux départements, l'État ne gardant

qu'une compétenced'exceptionpour certaines
prestations bien définies.

* Couverture maladie universelle (CMU). Instaurée

par la loi du 27juillet 1999, la CMU est entrée

en vigueurle 1erjanvier2000. Cedispositif
comporte2 volets:
-la CMU de base permet d'affilier

automatiquementau Régime général de
l'assurance maladie, sur critère de résidence,
toute personne résidant en France de façon stable

et régulière, si elle n'est pas couverte dans le
cadre d'une activité professionnelle ou comme
ayant droit d'un autre assuré, par un régime
d'assurancemaladie.

- la CMU complémentairepermet de fournir une
couverture complémentaire gratuite à toute
personne résidant en France de façon stable et
régulière, sous condition de ressources fixée par
décret. Elle remplace l'aide médicale dispensée

par les Conseils généraux dans le cadre de l'aide
sociale décentralisée. Elle permet la prise en
charge avec dispense d'avance de frais du ticket

modérateur, du forfaitjournalier et des frais
supplémentaires concernant les prothèses
dentaires et certains dispositifs médicaux à usage

individuel (lunettes, audio-prothèses.).
* Nombre de bénéficiaires. Chaque personne

pouvant bénéficierde plusieurs aides, on
comptabilise le nombre de mesures d'aide et

non les individus.

* La grille AGGIR (Autonomie gérontologique
groupe iso-ressource) classe les personnes âgees

en 6 niveaux de perte d'autonomie (GIR 1 à 6)3

partir du constat des activités ou gestes de la vie

quotidienne réellementeffectués ou non par la

personne. -"1
POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et Résultats, Drees: « L'action sociale des
communes de 5 000 à moins de 200 000 habitants »,
n" 307, avril 2004 « Les bénéficiaires des services
d'aide aux personnes à domicile en 2000 », n° 296,
mars 2004 ; « Allocation personnalisée d'autonomieà
domicile: une analyse des plans d'aide », n° 293,
février 2004 ; « L'action sociale des communes de 100
à moins de 5 000 habitants », n° 271, novembre 2003 ;

« Les disparités départementales en matière d'aide
sociale », n° 269, octobre 2003.

SOURCES

[1]Document de travail, Drees: « Bénéficiaires de l'aide

sociale des départementsen 2002 », n° 61, janvier 2004 ,

« Bénéficiaires de l'aide sociale des départementset de
l'Étaten 2001 », n°43, décembre 2002

[2] Enquête aide sociale, Drees.
[3] « L'allocation personnaliséed'autonomie au

31 décembre 2003 »,
Études et Résultats, Drees, n° 298,

mars 2004.



Bénéficiaires de l'aide sociale départementale[1]- effectifs au 31 décembre---
2001200202/01------- 2001 2002 02/01

Aidesociale
à l'enfance (ASE) 271 488 2725300,4nantsconfiésàl'ASE

116232 115376 -0,7soitmesuresjudiciaires
84927 86302 1,6

PI
mesuresadministratives 31305 29074 - 7,1Acements

directsparunjuge 24849 24384 - 1,9dcIons
éducatives 130407 132770 1,8Ont:adomicile

32796 35368 7,8

A'd
enmilieuouvert 97611 97401 - 0,2IheSciale

aux personnes 206849 214265 3,6handicaPées
(ASPH)9ement

107666 113967 5,9accueileneablissement

80077 82355 2,8-aCCuei/familial
3533 3483 -1,4-acculJi

de jour 9714 10737 10,5
-aliocinpourtiercepersonne 70,5desm°lnsde60ans**

143421739221.3Aideàri991831002981,1Aideà6
99183 100298 1,1-3/rfesmelauxiliairesdevie
13284 13667 2,9dCatIonpourtiercepersonne85899

86631 0,9desmainsde60ans**Ie,Socialeaux
personnesAideà (ASPA) 368777 842512 128,5

-adeal'hébergement
198541437190120,2ccujdeI'açu

établissementautitrel119677115619 -3,4-Acuel/fmilial13481199-11,1ement111
306320 111

-PAen
etablissement III 306 320 III-prestJiinlspec'f'Quedépendance

ené,i,seet*72600
11 760 -83,8-allocnP°UrtiercePersonne

des
IonPOurtiercepersonne

916 2 292 -53,4
Ai/S60ansetplus"

4916 2292 -53,4e
170236 405322 138,1-APsmenagères
62763 50369-19,7A1 -a ères 62753 50369 - 19,7301492

III
àstaltonSpécifique

dépendance-ailomlclle*
63302 33084-60,3dOcatlon

pour tierce personne
83302 33084 -60,3ansetplus**
24181 20377-15.7

31Prestation
31

décembrInstaurée
par la loi du 24 janvier 1997. ** Droits ouverts au

Dépenses brutes d'aide sociale relevant
de la compétence de l'État [1]

--------- millions d'euros---
2000 2001Cialeaux

personnes handicapées 991,21023,4
Centresparletravail(CAT)987,01019,6Ail,ationifférentielle

4,2 3,8AllOcationdifférentielle
3.8

etde,readaptationsociale
453,9 502,8

reent
453,9 502,862,599,S

rdemédicale(lVG
et soins aux SDF)* 47,4 3,6Sans

domicile llxe:autres formes 55,3 55,7d'aide
sociale

16,5 17,0

PerST85handicapées
16,5 17,0personnesâgées 38,838,6enfance 0,10,1AideSocialeaux

Personnes âgées 0,8 0,5*î^teiiee,Ura,e"e
d'État 99,3 116,2Divers

Total 4,9 5,8
Tillers

1652,9 1708,0
*Depuis1997

anomenclature
ne distingue plus les dépenses afférentesà !'!VG

desdépen nomenclaturene distingue plus les dépenses afférentesà l'IVG
desdépensesd'aidemédicale

desSDF.

Dépensesd'aide sociale relevant de la compétence
du départementen 2002 [2]

Dépenses nettes obligatoires d'aide sociale
relevant de la compétence du département [2]

millions d'euros

1996 2001 2002

ASE3904,24499,6 4767,4
ASPH(yc,ACTP*des60ansouplus) 3113,4 2754,3 3006,0
ASPA(horsACTP*des60ansouplus) 1125,7 1671,5 3207,2
Aidemédicale** 1155,0 16,4 5,6
Serv.dép.d'actionsociale 631,2 1174,9 1120,4
Charges d'insertion des

bénéficiairesduRMI 584,5 727,9 788,3
Fraiscommuns 390,8 476,9 493,4
Total 10904,811321,513388,3

*Allocation compensatrice pour tierce personne. ** Depuis le 1/1/2000 la CMU,

prise en charge parl'État,se substitueàl'aide médicale gratuite.

Bénéficiaires de l'aide sociale de l'État [1]

effectifs au 31 décembre200020012001/002000 2001 2001/00%

Aidemédicale
Aidemédicalerénovée* 74919139074 85,6
Aide sociale aux personnes âgées
Allocationsimple 216- 189 -12,5
Aide sociale aux personnes handicapées
Allocationdifférentielle 1466 1300 -11,3
Sans domicile fixe
Aidesocialeauxpersonnesâgées 3145 3176 1,0

Aide sociale aux personnes handicapées 1056 1046 - 0,9
Allocations diverses
Allocationmilitaire 5
Aidesocialeàl'enfance 4 1 -75,0

*Chiffres CNAMTS.
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PRÉSENTATION

E n 2003, le produit intérieurbrut s'accroît de
0,5 en volume, après 1,2 en 2002 et 2,1

en 2001. C'est la progression la plus faible enregistrée
depuis 1993. À un nouveau recul de l'investissement
des entreprises, s'ajoute le ralentissement marqué
de la consommation effective des ménages. Si
l'activité en France, comme dans l'ensemble de la

zone euro, ralentit en moyenne pour la 3cme année
consécutive, la conjonctures'améliorecependant
au 2nd semestre 2003.

Le revenu disponible des ménages progresse en
2003 de 2,3 Il décélère très nettement,
principalement sous l'effet de la modération des
revenus d'activité. La stagnation de l'emploi et la
faible progression des salaires freinent la masse
salariale, en hausse de 2,1 après 3,6 en 2002.
Avec une inflation à 2 %, le pouvoir d'achat du
revenu disponible des ménages n'augmente que
de 0,3

La consommationeffective, qui inclut les
dépenses supportées par les administrations
publiques, demeure le principal soutien de la
croissance mais ralentit (+ 1,7 après + 2,3
en 2002). La dépense de consommationdes
ménages se maintient (+ 1,4 %).
Proportionnellementà leur revenu disponible, les
ménages épargnent moins qu'en 2002 afin de
soutenir leurs dépenses. Le taux d'épargne des
ménages baisse pour la 1ère fois depuis 1998,
s'établissant à 15,8

En 2003, la FBCF des entreprises est en net
repli, poursuivant la tendance de 2002 à un
rythme moins marqué. Pour la 2eme année
consécutive, l'investissementdes entreprises non
financièrescontribue négativementà la croissance.
Les variations de stocks, en particulier le déstockage
de produits agricoles, jouent négativementpour
0,2 point de croissance. Le taux de marge des
entreprises non financièresdiminue de 0,5 après
3 ans de quasi-stabilité et s'établit à 39,3
Quelques signes de reprise apparaissent toutefois
en fin d'année.

En 2003, le déficit public s'alourdit nettement
et atteint 64,3 Mds d'€ (4,1 du PIB) : la
croissance des recettes ralentit (+ 2,3 %) alors
que les dépenses continuent de croître à un
rythme soutenu (+ 4 %). Le taux de prélèvements
obligatoiresest stable à 43,8 du PIB [1].

DÉFINITIONS

• Administrations publiques. Ensemble des unités
institutionnelles dont la fonction principale est de

produire des services non marchands ou
d'effectuerdes opérations de redistribution du

revenu et des richesses nationales. Elles tirent la

majeurepartie de leurs ressources de contributions
obligatoires. Le secteur des administrations
publiques comprend les administrations publique
centrales, les administrations publiques locales et
les administrations de sécuritésociale.

* Consommationfinale des ménages. Somme de la

dépense de consommationdes ménages et des
consommationsindividualisables incluses dans la

dépense de consommation finale des
Administrations. La dépense de consommationdes

ménagesse limite aux dépenses que les ménages
supportentdirectement. Elle comprend la part des
dépenses de santé, d'éducation, de logement, restant

à leur charge, après remboursementséventuels. On y

inclut aussi les loyers imputés, que les ménages
propriétaires de leur résidence principalese versent

implicitementà eux-mêmes. Les consommations
individualisables incluses dans la dépense de
consommation finale des Administrations sont
celles dont les bénéficiaires peuvent être
précisément définis. C'est le cas en particulierdes

dépensespour l'éducation et pour la santé.

• Formation brute de capital fixe (FBCF).
Acquisitionsmoins cessions d'actifs fixes réalisees

par les producteurs résidents. Les actifs fixes sont
les actifs corporels ou incorporels issus de
processus de production et utilisés de façon
répétée ou continue dans d'autres processus de
production pendant au moins un an.

* Institutionssans but lucratifau service des ménages
(ISBLSM). Ensemble des unités privées dotées de la

personnalitéjuridique qui produisent des biens et
services non marchands au profit des ménages. Leurs

ressources principalesproviennentde contributions
volontaires en espèces ou en nature effectuées par
les ménages en leur qualité de consommateurs,de

versements provenant des administrationspubliques,
ainsi que de revenus de la propriété.

• Produit intérieur brut (PIB). Voir 11.2.

* Revenu disponible des ménages. Revenu résultant
de la répartition de la valeur ajoutée, de la
distribution des revenus de la propriété et des
opérations de redistribution.

* Taux d'épargne. Rapport de l'épargne au revenu
disponible.

* Valeurajoutée. Voir 11.3.
--'"

POUR EN SAVOIR PLUS

- « L'économie française, édition 2004-2005 », Insee,
juin 2004.

- « Comptes et indicateurs économiques », Insee-Résultats,
et CD-Rom, juin 2004.

- Statistiques en bref, thème 2, Eurostat « Parités de
pouvoir d'achat et indicateurs économiquesdérivés »,
n" 64/2003 ; « Le PIB dans le monde », n" 62/2003 ;

« Produit intérieur brut 2002 », n° 56/2003.

SOURCES

[11«Les comptesde la Nation en 2003»,
Insee-Première, n" 960, avril 2004.

[2] Comptes de la Nation 2003 (www.insee.fr).
[31 « Principaux indicateurs économiques »,

OCDE et

« Note de conjoncture Internationale », Direction de la

Prévision.



Évolutionenvolume duPIB
des principaux pays de l'OCDE [3]

FBCF par secteur institutionnel* [2]
ecteursnels

Évolutionen volume en 2003

^—-—2001/002002/012003/02 Mdsd'€CS!'
1,9 -2,0 - 0,2 298,7

dont:Sociétésnonfinancières**
3,4 -3,6 -1,9 160,2frustrationspubliques

- 0,4 0,7 5,2 50,6enages
0,8 0,7 0,8 77,0

nationaux
Base 95. ** Ycompris entreprises individuelles.

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des secteurs institutionnels* [2]

milliards d'eurosSOCiété.nels
2001 2002 2003

SociéÊn°n,inancières
-23,4 -15,6 -20,7Me'nsInancleres
- 2 .1 7-5 14,3MénaaeV

Adnninit 68,3 78,3 67,5PUbliques
-22,5 -49,8 -64,6Administrationspubliquescentrales
-28,7 -48,4 -55,1Adml.nl.stratl.onspubliqueslocales

2,1 2,7 1,7
ISB
Ad

de sécurité sociale 4,0 4,1 - 11,1
ISBLSMmlnlstratlonsdesécuritésociale4,04,1-11,1
Nation 1.1 1.1 1.2

21.4 21.5 - 2.3-CornPtesnationauxBase95.

Évolution du PIB en France [2]

Principaux agrégats par habitant* [2]

euros

2002 2003

Produitintérieurbrut 24933 25305
Revenudisponibledesménages 16196 16493
soit: Consommationdes ménages 13480 13880

Épargne brute des ménages 2717 2613
Capacitédefinancementdesménages 1279 1097

*Comptes nationaux Base 95.

Taux de marge et taux d'investissement
des entreprises* [2]

* Hors entreprises individuelles.Évaluationsen Base 95.

Ressources et emplois de biens et services en 2003 [2]Valeur
T

IlSSOurces Valeur
2003/02*

rMdsd'fs°itU4Lnîerieurbrut(p|B)
1557,2 0,5SOIt:valeurajoutéeauprixdebase
1395,2impôtsSurlesproduits"

-18,8SUbventions

sur les produits -I8-8lmPortatinn
SOit: biens 382'6 - °<1

services 328,3s54,3
Totaldps

ressourceset des emplois 1 939,8 0,4

Emplois Valeur2003/02*
Mdsd'E

Consommationfinaleeffective 1243,2 1,7

soit: dépense de consommationdes ménages' 854,2 1,4
dépensedeconsommationdesAPU 378,3 2,4
dépense de consommationdes ISBLSM 10,7 3,4

FBCF*** 300,0 - 0,2Variationsdestocks-5,2
Exportations 401,9 - 2,5
soit:biens 325,7

services 76,2

VOlumeaux
Prlxde l'année précédentechaînés, base 95. ** TVA,impôts sur les importations et autres impôts sur les produits (TIPP,taxes sur les tabacs et alcools.).***—- tabacs et alcools..,)***YcomnrisacQuisitionsnpttpc(jecessions,d'objetsdevaleur.



PRÉSENTATION

L'année 2003 connaît une forte reprise ducommerce
mondial, concentrée au second

semestre. La croissance est vigoureuse en Asie et
particulièrement en Chine. La reprise, vive aux
États-Unis, se diffuse largement. Mais pour la zone
euro et pour la France, 2003 est une année de
quasi-stagnation malgré une légère reprise au
second semestre. Compte-tenu d'une appréciation
continue de l'euro de 20 entre le printemps
2002 et la fin 2003, l'Europe a perçu de façon
amplifiée le ralentissementde la demande mondiale
fin 2002 et ne ressent que de façon amortie la
reprise mi-2003. La croissance dans la zone euro
s'établit à + 0,5 en 2003 alors que la croissance
mondiale atteint + 3,5 après + 2,6 en 2002 [2].

Ainsi, en France comme dans la zone euro,
l'activité économique ralentit en 2003 pour la
troisième année consécutive. Le PIB n'augmente
que de 0,5 après +1,1 en 2002 et + 2,1
en 2001.

Le solde des échanges extérieurs contribue
négativementà la croissance, notamment du fait
de la baisse des exportations; ces dernières ont
dû faire face à l'atonie de nos voisins européens
mais surtout à des pertes de parts de marché dans
un marché mondial en nette reprise. En terme de
solde, la contribution à la croissancedu
commerce extérieur est de - 0,7 point contre
- 0,2 point en 2002.

La consommation effective des ménages, qui
inclut leurs dépenses de consommation ainsi que
les transferts sociaux en nature, marque le pas.
Bien qu'elle reste le principal soutien de
l'activité, sa contribution passe de 1,6 point en
2002 à 1,2 point en 2003.

Comme les années précédentes, l'investissement
des entreprises non financièrescontribue
négativementà la croissance.Quelques signes de
reprise fragile apparaissent toutefois en fin
d'année [3] [4].

DÉFINITIONS

• Produit intérieur brut (PIB) aux prix du marché;

Agrégat représentant le résultat final de l'activite

de production des unités productrices résidentes-
Il peut se définir de trois manières:
- le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées

brutes des différents secteurs institutionnelsoU

des différentesbranches d'activité, augmenté
des impôts moins les subventions sur les produit
(lesquels ne sontpas affectés aux secteurs et

aux branches d'activité) ;
- le PIB est égal à la somme des emplois finals

intérieurs de biens et de services (consommation
finale effective, formation brute de capital fixe,

variations de stocks), plus les exportations,
moins les importations;

- le PIB est égal à la somme des emplois des
comptes d'exploitation des secteurs
institutionnels: rémunération des salariés,
impôts sur la production et les importations
moins les subventions, excédentbrut
d'exploitation et revenu mixte.

• Contributionsà la croissancedu PIB. Rapport de

l'accroissementen volume d'une composante o
PIe entre l'année n - 1 et l'année n à la valeur
du PIB n- 1.

* Productivitéhoraire apparente du travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par rapporta

la précédente et la variation sur la même période

du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évalué par la somme des heures travailléespar
les salariés, les non-salariés, les inactifs et
multi-actifsagricoles et le volume d'heures
travaillées « au noir ». La croissance de la
productivitéhoraire apparente du travail résulte

souvent d'une plus grande consommation de
capital, et le qualificatif « apparente» prévient

1qu'il ne fautpas en attribuer les causes à la seue
productivitédu travail.

• Valeurajoutée. Voir 11.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Perspectives économiquesde l'OCDE.

- Statistiquesen bref, thème 2, Eurostat « Le PIB dans
le monde 2002 », n° 62/2003 ; « Contribution à la
croissanceéconomique en 2002 », n° 38/2003

SOURCES

[1] Comptes nationaux, Insee (www.insee.fr).
[2] « L'économie française », Insee, juin 2004.
[3] Notes de conjoncture, Insee, mars et juin 2004.
[4] « Les comptes de la nation en 2003 »,

Insee-première, n° 960, avril 2004.



Productivité horaire du travail par branche* [1]0/0
NES16 1999 2000 2001 P 002AgriCulture68-

2 1 - 0 1 10 1
&"

6,8-2,1 - 0,1 10,1
Idustriesagroalimentaires

- 1,9 1,7 0,6 5,41dusdesbiensdeconsommation

4,3 10,1 7,7 6,6Industrieautomobile
7,9 10,2 4,0 0,3Inusdesbiensd'équipement
4,7 6,8 3,9 3,6InduhSblensintermédiaires
4,7 6,5 2,7 5,6Énergienergie
6,7 2,4 2,5 2,0Commerce
0,7 5.4-0.1 1,2Commerce
0.6 3,9 1,8-0,5TransPorts

0,2 3,9-1.8 0,0CtlVltésfinancières
1,5 13,0-5,8 5,1Acti

-2,3 2,0 0,7 2,4Ser.Servirses 1,3 1'3 °'° 2<4Érvlcesauxparticuliers
0,8 4,1 2,7 3,7cation,santé,actionsociale

-1,2 4,9 4,0 6,2Emlnlstration

- 0,5 3,9 3,7 5,1- 0 5 3.9 3.7 5.1
nsemble

1,4 4,3 1,9 3,5
—lulionPar

rapport à l'année précédente.

Contributionsà la croissance du PIB* [1]

--- en points de PIB[Y---2001 2002 p 2003Déense
de consommationfinale des ménages 1,4 0,8 0,8Fornse econso.finaledesadm.publiques 0,7 1,1 0,7Formadt'l^0/i

brute de capital fixe 0,4 - 0,4 0,0Slliétésnonfinancièresetent.indivi.
0,4 - 0,4 - 0,2Ména9es (horsentreprisesindividuelles) 0,0 0,0 0,0Artn!Stratior,sPubliques
0,0 0,0 0.2SOldc/etsfmancières
0,0 0,0 0,0Eexteneurdesbiensetservices
0,1 - 0,2 - 0,7fms
0,5 0,5 -0,7VImportations

- 0 4 - 0 8 0,0Varia,fnn^
stocks -0.6-0.1 -0,2odultIntérieurbrut

2,1 1,2 0,5I'année
précédente

Partage de la valeur ajoutée brute* [1]

1980 1990 p2003

Rémunérationdessalariés 60,6 56,0 57,2
Salairesettraitementsbruts 44,7 40,5 41,8
Cotisationssociales à la charge
desemployeurs 15,9 15,5 15,4

Impôtssurlaproduction 3,4 3,7 4,3
Subventionsd'exploitation - 1,1 - 0,9 - 0,8
Excédentbrutd'exploitation 25.0 30,6 30,7
Revenumixtebrut 12,1 10,6 8,6
Valeur ajoutée brute 100,0 100,0 100,0
Enmilliardsd'eurosàprixcourants 407,3 943,01436,5

* Hors consommationintermédiaire de servicesfinanciers indirectement mesurés.

Contributionsà la croissance de la demande
des entreprises et des dépenses

de consommationdes ménages [4]

Taux de croissance du PIB en volume dans quelques pays du monde* [3]pays—"——
NiOnde———_2002 2003* 2004*

nde
Étatsunis

2,6 3,5 4,1Japon
2.2 3,1 3,9tap.on

- 0'3 2,7 2,9ZnloneurOPéenneà15
1,0 0,7 1,9Zoneeuro
0,9 0,5 1,80,90,51,8OntAllemagne
0,2 -0,1 1,3Belgique
0,7 1,0 1,8ESpagne
2,0 2,4 2,6France
1,1 0,5 2,3Italie
0,4 1,1RPays-Bas
0,2 - 0,8 1,2NYaume-Uni

1,7 2,3 3,1HongrieP3ysdeIUEà25
pologne

3,5 2,7 3,0P?logne

1,4 3,6 4,5RepUbliquetchèque
2,0 3,0 3,5

Pays 2002 2003* 2004*

AsiehorsJapon 6,1 7,0 6,9
Chine 8,0 9,1 8,5

Inde 4,3 7,0 6,2

Indonésie 3,6 4,0 4,1

Malaisie 4,1 5,1 4,9

Philippines 4,4 4,5 5,0

Thaïlande 5,5 6,3 6,0

Singapour 2,1 0,9 5,3

Taïwan 3,6 3,1 5,5

Corée 6,3 2,5 5,1

Hong-Kong 2,3 3,2 5,6

Amériquelatine -1,3 1,2 4,0
Argentine -10,9 7,5 6,0
Brésil 1,5 - 0,2 3,2

Chili 2,1 3,3 4,2
Vénézuela - 8,9-10,3 7,3

annuelle
Donnéesprovisoirespour 2003 et prévisionspour 2004.



PRÉSENTATION

En 2003, la production des branches s'élève à
2 745 milliards d'€, soit une progression de

2,2 en valeur et 0,9 en volume par rapport à
2002. La production est mal orientée dans la
plupart des branches d'activité,à l'exception de
l'énergie. La production manufacturière stagne en
raison de l'atonie de la demande des ménages et de
la baisse des exportations. Celle des services subit
le ralentissementde la consommationdes ménages.
Par ailleurs, la production agricole, victime de
conditions climatiques exceptionnellement
difficiles, s'affaisse de 7,8 Dans ce contexte
défavorable, la production de services de transport
ralentit nettement (+ 0,3 en volume après
+ 1,3 en 2002). Enfin la construction produit
moins qu'en 2002 (- 0,5 en volume).

La valeurajoutéetotale s'élève à 1 395 milliards
d'€ en 2003, soit une hausse de 2 en valeur et
0,4 en volume par rapport à 2002. Celle des
activités manufacturièresdiminue de 3,4 en
valeur et 0,5 en volume; ces activités n'ont
pas pu répercuter la hausse des prix des
consommations intermédiaires,notamment des
services. Les services principalement marchands,
plus orientés vers le marché intérieur résistent
mieux dans l'ensemble; leur valeur ajoutée
progresse de 2,8 en valeur et de 0,7 en
volume. Les prix agricoles progressentfortement
et la valeur ajoutée de la branche affiche une
évolution nettement positive (+ 5,1 en valeur).
La situation est nettement moins favorable aux
industries agroalimentaires(- 6,2 %). La valeur
ajoutée de la branche construction baisse de
1,4 en volume mais progresse de 5 en
valeur: cette activité bénéficie d'une forte
revalorisation des prix. Dans l'énergie la valeur
ajoutée progresse de 2,4 en volume.

Le taux d'investissementdes sociétés non
financières (18,5 en 2003) baisse pour la
3eme année consécutive, mais reste supérieur au
niveau atteint lors du précédent creux conjoncturel
de 1997 (17,4 %). Le taux d'utilisation des
capacités de production continue de diminuer
(83,2 en 2003 contre 83,9 en 2002) [3] [4].

DÉFINITIONS

* Activités manufacturières.Branches des biens
de consommation, des biens intermédiaires, des
biens d'équipement et de l'automobile.

* Branche. Une branche (ou branche d'activité)
regroupe des unités de production homogènes,
c'est-à-dire qui fabriquent des produits (ou
rendent des services) qui appartiennentau même
item de la nomenclatured'activité économique
considérée. Ces unités de productionpeuvent
être des portions d'établissement. Au contraire,

un secteur regroupe des établissements entiers
classés selon leuractivitéprincipale.

* Productionau sens de la comptabiliténationale.
Activité exercée sous le contrôle et la
responsabilité d'une unité institutionnelle qui
combine des ressources en main-d'œuvre,
capital et biens et services pour fabriquer des
biens ou fournir des services, et résultat de cette
activité. Les processus purement naturels sans
intervention ou contrôle humain ne font pas
partie de la production.

• Servicesprincipalement marchands. Commerce,
transports, activités financières et immobilières,
services aux entreprises et aux particuliers.

• Sociétés non financières. Ensembledes unités
institutionnelles qui sont des producteurs
marchands dont la fonction principale consiste 3

produire des biens et des services non financiers,

et dont les opérations de répartition et les
opérations financières sont séparées de celles de

leurs propriétaires.
* Taux d'investissement.Rapport de l'investissement

à la valeur ajoutée.

* Valeur ajoutée. Solde du compte de production-
Elle est égale à la valeur de la production
diminuée de la consommation intermédiaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Insee-Première: « Le commerceen 2003 », na 965,
mai 2004; « Biens d'équipement mécaniques »,
n° 930, novembre 2003.

- Note de conjoncture, Insee, juin 2004.
- Panorama trimestriel des statistiques d'entreprises

européennes,Eurostat, n° 1/2004.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Département des
comptes nationaux,Insee.

[2] Division comptes et études de l'industrie, Insee.
[3] L'économiefrançaise, édition 2004-2005, Insee,

juin 2004.
[4] « Les comptes de la Nation en 2003 »,

Insee-Première, n° 960, avril 2004.



Production et valeur ajoutée en 2003[1]73686
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et utilisationdes capacités de production [2]



PRÉSENTATION

En 2003, l'indice des prix à la consommation
pour l'ensemble des ménages augmentede 2,2 %,

en glissementannuel, après + 2,3 en 2002. Les
relèvements de la fiscalité sur le tabac ainsi que les
évolutionsdes prix dans l'alimentaire et les services
contribuent à cette progression. L'inflation
sous-jacente,qui reflète les tendances de fond des
évolutionsde prix en éliminantnotamment les
composantes énergétiques, produits frais et de santé,
s'établit à+1,7

L'indice des prix du tabac progresse de 30,2
en 2003 (+ 8,1 en 2002) principalementen
raison du relèvementdes taxes mi-octobre.

Les prix de l'énergie diminuentde 0,1 %,
notamment à cause de la baisse des produits
pétroliers de 0,5 Du fait du conflit irakien,
les prix de l'énergie et des produits pétroliers
atteignent leur maximum en mars 2003 puis
diminuent, la bonne tenue de l'euro amplifiant ce
phénomène. Les prix de l'électricité augmentent
de 2,7 en 2003.

Après avoir décéléré en 2002, la hausse des prix
de l'alimentation s'accélère à nouveau (+ 2,4 %).
Les produits frais (+ 4, 4 %) augmentent
fortement jusqu'en juin, conséquence des fortes
gelées d'avril, en particulier pour les fruits. Hors
produits frais, les prix de l'alimentation progressent
de + 2,2 Sont en hausse notable: le sucre,
confiture, chocolat, confiserie et glace (+ 4,3 %),
le pain et les céréales (+ 2,4 %) et les boissons
non alcoolisées (+ 2,4 %).

Les prix des produits manufacturésaugmentent
de 0,4 Ceci est dû à la hausse de 0,6 des
autres produits manufacturéstempérée par la
baisse de 0,3 des produits de santé et la
quasi-stabilité des prix dans l'habillementet la
chaussure. Les prix des biens durables, hors
automobiles,poursuivent leur baisse.

La progression des prix des services ralentit
(+ 2,4 en 2003). Ce mouvement a pour origine
des hausses de prix modérées dans les services de
santé (+ 1,0 %), de transports et de
communications(+ 1,5 %). En revanche, se
poursuivent les augmentationsdes prix des services
des loyers, eau et enlèvementdes ordures ménagères
(+ 2,5 %) et celles des autres services (+ 2,8 %).

Pour l'Union européenne, l'indice des prix à la
consommation harmonisé (IPCH) des pays
membres enregistre une hausse de 1,8 en
2003, tandis que celui des pays membres de la

zone euro s'établit à + 2,0 [1].

DÉFINITIONS

* Glissement. De façon générale, les évolutions
sur 12 mois, ou glissements, sont obtenues en
rapportant l'indice d'un mois donné à l'indice
du même mois de l'année précédente.

• Indice des prix à la consommation (IPC). Il est
l'instrument mensuel de mesure de l'évolution
des prix. Actuellement, l'IPC couvre l'ensemble
des biens et services marchands consommés sur le

territoire, par les ménages résidentset non-résidents
(comme les touristes) en France métropolitaine
et dans les départements d'Outre-Mer. Il permet
d'estimer, entre deux périodes données, la
variation moyenne des prix des biens et des
services consommés par les ménages. C'est une

mesure synthétique de l'évolution «pure» de prtX

de ces biens et services, c'est à dire à qualité et

structure de consommation constantes.
Mis en place en février 1999, cet indice (base 100

en 1998) intègre complètementla nomenclature
internationale COICOP (Classification Of
Individual COnsumption by Purpose). Il est
décliné en 12 fonctions de consommation et
comporte305 postes de dépense.
Son champ théorique se définit comme celui de
la consommation finale effective marchande
monétaire des ménages. Son taux de couverture
est de 95,2 en 2004. Les principaux défauts de

couvertureportentsur les services hospitaliers
privés, les jeux de hasard et l'assurance vie.

* Indice avec ou sans tabac. La loi Neiertz du
18 janvier 1992 indique: «

À compter du
1erjanvier 1992, toute référence à un indice des

prix à la consommation pour la détermination
d'une prestation, d'une rémunération, d'une
dotation ou de tout autre avantage s'entend d'un
indice ne prenantpas en compte le prix du tabac »

* Indices des prix à la consommation harmonisés

(IPCH). Les indices des prix à la consommation
harmonisés des états membres de l'Union
européennepermettent, entre autre, d'apprécier
le respect du critère de convergence du traité de

Maastricht portant sur l'inflation. Ils sont destines

aux comparaisons internationales et ne
remplacerontpas les indices nationaux des pnx
à la consommation.

* Pondération. Dans un indice de prix à la
consommation, la pondération de chaque poste
de dépense est proportionnelleà la part de ce
poste (coefficientbudgétaire) dans la dépense
totale de la populationprise comme référence.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Indices etséries statistiques, www.insee.fr.

-«Annuaire statistique de la France»,Insee.

- Informations rapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).

SOURCES

[1] Division Prix à la consommation, Insee.
[2] Annuaire rétrospectif de la France, Insee,1990.
[3] « Indices des prix à la consommation harmonises-

décembre 2003 », Statistiquesen bref, série économieet

finances, Eurostat, n° 5-2004. ---



Indice des prix à la consommation pour l'ensemble des ménages en 2003 [1]
nctiondeconsommation

Pondération Moyenne Glissement
2003 annuellededéo.à

2003/02 déc.
2003/02r-—nsembie(yc.tabac)

10000 2,1 2,2semble(horstabac)
9795 1,9 1,6Alimentation,boissonsnonalcoolisées
1548 2,2 2,4

rOdwtsalimentaires 1429 2,2 2,5

B
BOissonsnonalcoolisées

119 2,6 2,4OlsonsalcooliséesetTabac
376 8,8 17,3pissonsalcoolisées
171 2,0 2,0Hababac
205 14,3 30,2Hillement

et chaussures 499 - 0,4 0,0willement335-0,5 -0,2
Lo

haussuresyCréparation
114 - 0, 1 0,4chauffage,éclairage

1333 2,7 2,1yersd'habitation
593 2,9 2,8ontretlenetréparationcourantedulogement
146 3,2 3,1ctnbutiond'eauetautresservices
191 2,6 2,8MebaUfage,éclairage
403 2,5 0,3Meubles,équipementménager,entretienmaison

628 1,2 1,2AeUbles,tapis,revêtementsdesol
171 1,0 1,0Articlesdeménageentextile
62 1,7 1,8Wareilsménagers

106 - 2,6 - 2,9oerrene,vaIsselle,ustensménage
54 1,7 2,1Outillage

maison etjardin 32 1,3 1,1Santpcourantdel'habitation
203 3,1 3,4santé
964 2,0 0,59642,00,5

mentsetproduitspharmaceutiques
438 - 0,1 - 0,2

Fonction de consommation Pondération Moyenne Glissement
2003 annuellededéc.à

2003/02 déc.
2003/02

Médecinenonhospitalière 526 3,7 1,0
Transport 1644 2,3 1,9

Achatsdevéhicules 445 1,5 2,6
Utilisationdevéhiculespersonnels 950 2,5 1,5

Servicesdetransports 249 3,4 2,5
Communications 263 - 0,6 0,4
Loisirsetculture 861 - 0,5 - 0,6

Équipementsaudio-visuels,
photoetinformatiques 185 - 6,9 -7,0

Autresbiensdurables(loisirs) 24 1,0 0,9
Autresarticlesetéquipementsdeloisirs 188 0,9 0,0
Servicesrécréatifsetculturels291 1,9 2,0
Presse,livresetpapeterie 147 1,1 1,1

Voyagestouristiquestoutcompris 26 0,4 1,6
Éducation 23 2,2 2,0
Hôtellerie,cafés,restaurants 820 2,5 2,8

Restaurationetcafés 675 2,6 2,6
Servicesd'hébergement 145 3,0 3,4

Autresbiensetservices 1041 2,5 2,2
Soinspersonnels 306 3,1 2,7
Effetspersonnels(nondéfinisailleurs) 127 1,0 0,7
Protectionsociale 241 2,8 2,8
Assurances 156 3,3 3,0
Servicesfinanciers 68 1,8 1,5
Autresservices 143 1,7 1,5

Indices des prix à la consommation harmonises [3]
glissementannuel en décembre 2003

Variation annuelle de l'indice des prix
à la consommationdepuis 1950 [1] [2]

Quelques baisses et hausses de prix entre décembre 2002 et décembre 2003 [1]2003/02-
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Gazdeville - 4,7

Réfrigérateurs,congélateurs - 2,7

Tissusd'habillement - 2,4

Combustiblesliquides - 1,8

Vêtementsde sport - 1,5



PRÉSENTATION

En 2003, les emprunts des ménagesauprès des
banques augmentent fortement (+ 7,3 après

+ 6,6 %). Ceci résulte du dynamisme des crédits à
l'habitat, en progression de 10 en 2003. A
l'inverse, leurs crédits à court terme ralentissent
pour la troisième année consécutive (+ 1,8
après + 2,2 %). Le taux d'endettementdes ménages
passe de 56 à 58,7 fin 2003. Les sociétés non
financièresréduisent leurs investissements,se
désendettant pour la 2eme année consécutive.
Leurs emprunts baissent de 1,3 %, en raison
notamment du non-renouvellement d'une partie
des crédits à court terme (- 14,6 Mds d'euros).
Leur taux d'endettementdiminue, passant de
105,4 à 104,1 Les administrations
publiques, confrontées à un accroissement de leur
besoin de financement, diversifient leur demande
de fonds. Pour faire face à l'ensemble de ses
besoins, l'État privilégie les émissions de titres à
court terme [2].

Ainsi en 2003, la progression de l'endettement
intérieur totals'accélère (+ 6,3 après + 5,4 %),
à un rythme plus soutenu que celui du PIB. Entre
1994 et 2002, son taux de croissancea été
supérieur de 2,3 points à celui du PIB et l'écart
s'accroît en 2003. Cette accélérationest surtout le
fait des administrationspubliques [4].

En 2003, la faible rémunération des placements
longs ainsi que les incertitudes sur les marchés
d'actions et d'obligationsont conduit les agents à
privilégier les placements liquides et sûrs. Ainsi la
progression annuelle des placementsmonétaires
dans la zone euro, correspondant à l'agrégatM3,
reste élevée: + 7,1 fin 2003 après + 6,9 fin
2002. Dans le sillage du passage à l'euro
fiduciaire, la progression de l'encours des billets
et pièces en circulation reste forte (+ 25,0 %). En
France, la croissancedes dépôts à vue se redresse
nettement (+ 6,0 %), tout en restant en deçà de
la moyenne de la zone euro. L'évolution des
dépôts remboursablesavec un préavis inférieur à
3 mois se renforce. En revanche, comme dans la
zone euro, la contraction des dépôts à terme de
moins de 2 ans s'accentue (- 17,0 %). Le rythme de
progression des placementsen titres d'OPCVM
reste inchangé (+ 8,3 %), alors qu'il fléchit
nettement dans la zone euro. Les dépôts à terme
de plus de 2 ans, qui regroupent les PEL et les
PEP, progressenten 2003 de 4,9 [4].

DÉFINITIONS

• Administrations publiques. Voir 11.1.

• Agrégats monétaires(M1, M2, M3). Le passage
en phase III de l'Union économique et monétaire,
le 1er janvier 1999, a nécessité la mise en place
de nouveaux agrégats monétaires homogènes, se
substituant aux anciens agrégats nationaux, afin
de couvrir l'ensemblede la Zone euro. Ils

recensent les moyens de paiements, détenus par
les agents de la Zone euro sauf les institutions
financières (IFM) et les administrations centrales,
qui sont directement utilisables dans les
transactionset ceux de leurs placements financier
auprès des IFM. L'agrégat Ml est représentatif
des moyens de paiements (dépôts à vue). M2
comprend, en plus de Ml, les dépôts à court
terme (comptes sur livrets). M3 inclut, outre M2,

les instruments monétaires négociables (OPCVM

monétaires et certificats de dépôts en France).

• Endettementintérieur total (EIT). Il mesure
l'ensembledes financements des agents non
financiersrésidents obtenus par voie d'endettement
(donc à l'exclusion des émissions d'actions ou
des renforcements de fonds propres), que ce soit

auprès des établissements de crédit ou sur les
marchés de capitaux, tant auprès des résidents
que des non-résidents. L'EITse compose des
crédits obtenus auprès des agents résidents, des
financementsobtenus en contrepartie d'émissions
de titres sur les marchés internes monétaire ou
obligataire; enfin, des crédits obtenus directement
à l'étrangeret des obligations émises sur les
marchés internationaux.

* Ménages. Voir 4.1.
• OPCVM. Voir 12.3.

* Sociétés non financières. Ensembledes unités
institutionnelles qui sont des producteurs
marchands dont la fonction principale consiste a

produire des biens et des services non financiers,

et dont les opérations de répartition et les
opérations financières sont séparées de celles de

leurs propriétaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Bulletin de la Banque de France, mensuel.

- Bulletin de la Banque centraleeuropéenne, mensuel.

- « Endettement et surendettement des ménages aux
caractéristiques différentes »,

Études etrésultats,
DREES,n°251,août 2003.

SOURCES

[1] Banque de France.
[2] « Les comptes financiers de la nation en 2003 »,

Insee-Première, n° 967, mai 2004.
[3] Principaux indicateurs économiques,OCDE.
[4] «

L'Économiefrançaise », Références, Insee, juin 2004.



Principaux indicateurs monétaires en France
et dans la zone euro [1] [4]

encours bruts en fin de période en milliards d'euros

France* Zoneeuro**

20032003/02 20032003/02T-—?6tP'èCes
398,2 25,0Dépôtsàvue

378,9 6,0 2307,4 8,1iyi
Dép' 27056 10,3Dénntermeà2ans

49,6-17,0 1041,7 - 2,3DénfitTecpréavisà3mois***
351,3 9,8 1545,5 10,0antLIvretA
112,0 2,0M2

Pens 5292,8 7,5nS
30,7 8,6 208,8 - 4,4TitreOPVMmonétaires

254,9 8,3 581,8 11,6Titresdecréanceà2ans
42,8-23,2 95,0 - 9,6M3 - 23,2 95,0 - 9,6

6178.4 7.0
*OPélltiOnsdesinstitutions

financièreset monétaires françaises avec les autresrésidentsfrançais**Opérationsdesinstitutionsfinancièresetmonétairesdela
zoneeum

avec les autres résidents de lazoneeuro. *** Comptes sur livrets.—
Endettement intérieur total en 2003 [4]

--- encours bruts en fin de période en milliards d'euros

Encours 2003/02êféd:t-0btenusauPrèsdesIFrésidentes*
1290,9 4,1So^ubinagesetassimilés**

597,3 7,7ociétésnonfinancières
549,9 - 1,0

Créd"
Administrationspubliques

143.6 10,8Crédit*hnus
auprès des non-résidents*** 244,1 3,9SOincemtsde

marchés 1135,6 9,6Soit doiètesnonfinancières
306,0 5,11an 34,3 -20,2

Admi
>7 an 271,8 9,4nlStratlonspubliques

829,6 11,47 an 108,7 23,3
Fina è..7an 720,9 9,8Finanrment

monétairedu Trésor Publicet elaPoste
10,1 7,0

Ende"ementintérieurtotal
2680,6 6,3

CNT,comis
flnancleres monétaires et autres intermédiaires financiers (CNA,comr8
interprofessIOnnel du logement, OPCVM non monétaires, fondscommunsrj^créances).

**yc.les institutions sans but lucratif au service desObtenusd
Prêtsentreunitésn'appartenantpasaumêmegroupe+prêtsobtenusdans

le cadre d'investissements directs + crédits commerciaux.~~—

Taux d". t, A , , 1
ainteret

a court et à long terme en France,
en Allemagne et aux États-Unis [3]-----moyennesannuellesFrance2001 2002 2003

COurtterme*
4,26 3,32 2,34

Ali
Long terme 4'94 4,86 4,13

emagne ~4 ~6 4.13

terme*
4.26 3,32 2,34

É
Longterme"

4,8 4,8 4,1États-Unis 4.8 4.8 4.1

Courtterme-3,69
1,73 1,15

>

Longterme*,
5,58 5,32 4,79

aux InterbtermeSontdancalre
a trois mois. Oepuls janvier 1999, les taux d'intérêt à courtSerèferent1entlques

pour tous les pays dela zone euro. ** Les taux à long termeSeaurendement
des obligationsà long terme sur le marchésecondaire.

Crédits à l'économie [1]

glissementannuel des encours en

2001 2002 2003

Totaldescréditsàl'économie 3,0 3,8 3,3
Dont:Créditsauxsociétésnonfinancières 2,1 0,2 -1,3

Créditsaux ménages 5,6 6,6 7,3

Créditsauxadministrationspubliques - 4,5 6,1 7,3

Crédits des banques aux sociétés non financières
et aux ménages* [1]

encours en fin de période en milliards d'euros

2000 2001 2002 2003

Crédits aux sociétés non financières
Investissement 178,0 193,0 201,0 209,0
Trésorerie 164,1163,2162,4135,9
Autresobjets165,1166,7165,6171,8

Encours total 507,2 522,9 529,0 516,6

Crédits aux ménages
Habitat 305,3324,6350,7385,4
Trésorerie 100,2105,3108,2113,4
Autresobjets 77,1 78,9 82,8 82,2

Encours total 482,6 508,8 541,8 581,0

*France entière+TOM+Monaco.

Endettementbancaire des ménages*
et des sociétés (hors actions) [1]

Taux d'endettement
des sociétés
en de la VAB**

Taux d'endettement
bancaire des ménage

en duRDB***

*Comptes nationauxBase 95 à partir de 1995 **Valeurajoutée brute. **"Revenu

disponiblebrut.



PRÉSENTATION

En 2003, Vépargnedes ménagesdiminue pour la
première fois depuis 1996 (- 3,4 %).

Proportionellement à leur revenu disponible, les
ménages épargnent moins qu'en 2002 afin de
soutenir leurs dépenses: leur taux d'épargne
baisse d'un point et s'établit à 15,8 L'épargne
financière des ménages diminue (67,5 Mds après
78,2 Mds) ; leur taux d'épargne financièreatteint
6,7 après 7,9 en 2002. Leurs dépôts auprès des
banques progressent plus fortementqu'en 2002,
notamment les dépôts à vue (+ 6,4 en glissement
annuel) ainsi que l'épargne contractuelle (+ 3,8
après + 2,0 %). Les comptes sur livret font preuve
d'un dynamismeencore fort (+ 8,5 %) qui fléchit
en cours d'année après la révision à la baisse des
taux réglementés. Au total, après avoir été
emprunteursnets auprès des banques pendant
4 ans, les ménages y effectuent en 2003 plus de
dépôts qu'ils n'empruntent. La prépondérancedes
contrats d'assurance-vie (51 %) dans les flux de
placements des ménages ne se dément pas
(58,4 Mds en 2003) [2] [3].

En mai 2000, 19 des Français de 15 ans ou
plus n'ont aucun actif financier et 5,5 possèdent
l'ensembledes produits: livrets d'épargne,
assurance-vie, épargne-retraite, épargne logement
ou valeurs mobilières. Le livret d'épargne, le plus
largementdiffusé, compte 71 de détenteurs en
mai 2000. Les produits d'assurance-vieet
d'épargne-retraite sont détenus par 34 de la
population,des personnes plus diplômées que la
moyenne et des indépendants. La propriété de
valeurs mobilières, en particulier PEA, a progressé
entre 1998 et 2000 :17,6 de la populationen
possèdent, notamment les cadres et les professions
libérales. La constitution d'épargne-logement
(27 de la population) concerne essentiellement
les personnesd'âge intermédiaireet reste stable
entre 1998 et 2000 [5].

Fin 2002, le patrimoine national s'établit
7 189 Mds d'euros, soit 4,7 années de PIB. Il est
composé de 6 996 Mds d'€ d'actifs non financiers
et 193 Mds d'€ de créances nettes sur le reste du
monde. Sa progression reste soutenue (+ 6,5 %)
même si elle est en retrait par rapport à 2001
(+ 8,3 %) et surtout 2000 (+ 9,2 %). Le
patrimoine non financier est constitué pour
l'essentiel de constructions (51 %), de terrains
(30 %) et de machines (8,5 %) [3].

DÉFINITIONS

* Comptes de patrimoine. Etat de la valeur des
actifs détenus et des engagements contractés par

une unité ou un secteur institutionnel, dressé à

un moment précis dans le temps. Son solde est
la valeur nette. Les actifs et passifs sont
comptabilisés à leur valeur de marché, de
transaction ou au coût technique de
renouvellement (cas des actifs fixes productifs).
La valeur des actions non cotées est estimée par
référence à celle des actions cotées. Les
plus-values latentes sur l'immobilier sont
imputées aux terrains sous-jacents.

*
Épargne au sens de la comptabiliténationale.
Solde du compte d'utilisation du revenu
disponible ou du compte d'utilisation du revenu
disponible ajusté. Pour les ménages, celui-ci est
égal au revenu disponible diminué de la dépense
de consommation, ou au revenu disponible
ajusté diminué de la consommation finale
effective. L'épargnepeut être calculée nette, si
l'on retranche la consommation de capital fixe.

* Ménages. Voir 4. 7.

* Revenu disponible au sens de la comptabilité
nationale. Revenu résultant de la répartition de
la valeur ajoutée, de la distribution des revenus
de la propriété et des opérations de
redistribution.

* Taux d'épargne. Rapport de l'épargneau revenu
disponible.

* Taux d'épargne financière. Rapport entre la
capacité de financement et le revenu disponible
brut.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Comparaison des taux d'épargne des ménages »,
OCDE, Banque Centrale Européenne, juin 2004.

- « Les comptes de patrimoine et de variations de
patrimoine en base 1995 », Insee-Méhodes, thème
Économie générale, Insee, n° 106, mars 2004.

SOURCES

111 Comptes nationaux Base 95, Insee.

121 Insee-Première « Les comptes financiers de la

Nation en 2003 », n° 967, mai 2004 ; « Les comptes de

la Nation en 2003»,n"960,avril 2004.
131 « L'économie française », Références, Insee, juin 2004.

[41 « Actifs et passifs financiers des ménagesen Europe »<

Statistiques en bref, Eurostat, thème 2, n° 22/2004.
151 « Revenus et patrimoine des ménages, édition

2002-2003 », Synthèses, Statistiquepublique, n° 65,
décembre 2002.



Actifsfinanciers
des ménages dans l'UE en 2002 [4]

Stocks Dont

Mdsd't Dépôts Actions' Assurances"~r~~—duPIB
Aemagne

3731 177 36 32 30AUtriche
288 132 56 22 22Dglque
666 256 30 52 17Eanemark
279 152 27 28 44EsnÏÏan6

1131 162 42 39 15Finland 1 131 162 42 39 15Francee
143 102 34 40 21Italie2888

190 32 35 292494
198 29 55 16Pays-Bas

1100 247 24 16 57Roa
258 199 44 37 17Royaume-Uni

4092 247 28 17 52SuèriP
393 154 18 33 40

suède393154183340EtObligatIons**P,
32 32 33

^^obligations**Provisions.

Taux d'épargne des ménages [1]

'Épargne brute Revenu disponible brut. "FBCF des ménages hors entrepreneurs
individuels/Revenu disponible. *"Capacité de financement des ménages/Revenu
disponible brut.

Patrimoine national des secteurs institutionnels fin 2002 [3]

milliardsd'euros

Sociétés Sociétés Administrations Ménages ISBLSM Ensemble«-—~ non financières financières publiquesTerrlnfinanciers
2352 151 921 3569 3 6996Autreste

atls 347 34 153 1212 1 1,747Autrpçtrrains
87 0 47 210 0 344Autresb"

318 33 33 1803 0 2187Machinalimentsetgéniecivil
595 58 621 104 2 1380Stocksesetéquipements
500 13 34 50 0 597Stocks
331 0 20 43 0 393Autres33102043039317512121480348Nump157-11871689817-99TitreshIreetdépôts

157 -11871689817-99Créditsorsactions

- 115 838 -779 63 3 9Crédits

-544 1327 -93 -567 -9 113Actionsettitresd'OPCVM

-879 -119 182 922 21 127Autresftechniquesd'assurance
13 -852 1 835 0 -3Autresa^ f̂-fs(+)oupâssifs(—)

nets -1 68 41 -64 0 44Patrlmoine,et
982 226 289 5656 36 71891SIncorporels

non produits.

Ycompris
a jf

Détention individuelled'actifs financiers selon l'occupation professionnelleen 2000 [5]

taux de possessionen des personnes de 15 ans et plus

Ensemble Oont:
Salarié Salarié Indép. Chômeur Retraité Retraité Ecolier, Autre

IVretsd" public privé occupé salarié indép. étudiant inactif
Epargne-gargne

70,7 74,5 68,5 64,9 55,8 77,1 78,0 79,4 62,3ASsurancement
27,4 40,4 33,1 39,0 14,5 25,3 23,8 12,7 17,5vle'PEP.retraite
33,6 45,0 35,7 58,8 19,6 41,1 39,1 2,8 27,8dont, JSurance-vie
26,6 33,1 28,6 44,2 14,8 34,8 28,4 2,5 21,9

Valeur.p-retraite
7,5 15,9 10,0 27,9 2,8 2,3 1,6 0,0 2,9valebrsMobilières

17,6 19,7 18,9 31,5 10,0 22,1 25,1 3,5 12.8dont
:Action

9,3 11,8 10,6 18,1 5,9 10,6 10,6 1,0 6,3
nsembleds

11,6 12,4 13,0 21,9 6,9 13,3 15,1 2,3 9,5
patrimoine financier 78,4 87,0 79,9 82,8 61,6 84,3 81,4 81,2 68,4



PRÉSENTATION

En 2003, après un début d'année difficile marqué
par le conflit en Irak, les marchés financiers

enregistrent un rebond. En France, celui-ci est
permis par l'amélioration de la structure financière
des sociétés cotées, le retour aux bénéfices pour
certaines sociétés, le renversement rapide du
régime irakien et les perspectives de croissance
aux États-Unis et en Asie. Ainsi, après avoir perdu
22 entre fin 2002 et mars 2003, le CAC 40
termine l'année 2003 sur un gain de 16 Les
valeurs technologiques sont particulièrement
concernées par ce mouvement:VITCAC augmente
de 53 après avoir baissé de 55 en 2002. La
reprise des marchés financiers est générale dans le
monde: l'Eurostoxxaugmente de 13 %, le Dow
Jones de 25 et le Nasdaq de 50

En 2003, 28 sociétés sont radiées des 1er et
2nd marchés, soit une capitalisationboursière
de 40 Mds d'€ ; quatre sociétés sont introduites
au 2nd marché, soit une capitalisation de
200 millions d'€ ; la réorganisationdu nouveau
marché entraîne l'éviction de 15 sociétés, aucune
admission n'étant enregistrée.

En 2003, les émissions nettes d'obligationset
d'« euro medium term notes» effectuées par les
résidents s'élèvent à 106 Mds d'€, soit + 45
par rapport à 2002. Cette hausse provient pour
un tiers des entreprises qui font face à la dégradation
de leur autofinancementet pour les deux tiers
des administrationspubliques autres que l'État,
notamment l'ERAP qui se désendette pour participer
à l'augmentation de capital de France Télécom,
et les administrationsde sécurité sociale. Au
total, les administrationspubliques, hors État,
émettent 15 Mds d'€ sur le marché domestique.
Inversement, les émissions obligataires nettes de
l'État, entièrement réalisées sous forme d'obligations
assimilables du trésor, diminuent légèrement.

En 2003, malgré la reprise, les émissionsd'actions
stagnent à 88 Mds d'€. Celles qui concernent les
sociétés cotées doublent cependant, passant à
22 Mds d'€.

L'actif net des OPCVM monétairesaugmente
de 8 en 2003 contre 17 en 2002. Celui des
autres OPCVM, qui avait diminué en 2001 et
2002, augmente de 16 %, atteignant 647 Mds d'€
en 2003 [2] [4].

DÉFINITIONS

* Capitalisation boursière. Valeur, au prix du
marché, de l'ensemble des titres représentatifs
d'une entreprise. Elle est égale au nombre de
titres en circulation multiplié par le cours de
l'action.

* Euro medium term note. Valeur mobilière
matérialisant un titre de créance émise sur le
marché international.

* Marchés financiers.Chaque valeur se négocie en

bourse sur un marché déterminé. Ces marchés

regroupent les sociétés selon leur taille, la part
de capital détenuepar le public (le flottant) et de

leur capitalisation. On distingue: le premier
marché, qui regroupe les entreprises les plus
importantes (capitalisation d'au moins
700 millions d'€ et 25 de son capital dans le

public) ; le second marché, qui regroupe des
petites et moyennes entreprises ayant besoin de

nouveaux financements (10 du capital dans le

public); le nouveau marché, qui regroupe les
jeunes entreprises innovantes ayant besoin de
capitaux propres pour alimenter leur croissance-

* Nasdaq. NationalAssociation ofSecurities Dealers

Automated Quotation, créé aux États-Unisen 1971.

* Sicav (Société d'investissementà capital
variable) et FCP (Fonds commun de placement).
Principales formes d'OPCVM (organismes de
placement collectifen valeurs mobilières).

* Indices de Euronext Paris SA. Euronext calcule
plusieurs indices: l'indicegénéral SBF250
(divisé en 12 indices sectoriels), le SBF 120, le

CAC 40, le MIDCAC, le SM (Second Marché), le

NM (Nouveau Marché) ainsi que, depuis le
29 mars 2000, deux indices technologiques,
destinés à suivre l'essor de la nouvelle
économie: l'ITCACet l'ITCAC50.

* Indices boursiers européens. Depuis 1998, les

Bourses de Paris, Francfort et Zurich, ont décide

de créer des indices européens, en association
avec la société Dow-Jones. On distingue deux
indices de référence: le Dow JonesSTOXXpour
l'Europe (y compris la Norvège et la Suisse) et Ie

Dow Jones Euro STOXXpour la zone euro,
ainsI

que deux indices des valeurs vedettes: le Dow
Jones STOXX 50 et le DowJones Euro STOXX 50,

qui comportent chacun les titres des 50 premières

entreprises dans leur secteurpour l'Europe et la

zone euro.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Bulletin de la Banque de France.
- Insee-Première: « Les comptes des administrations

publiques en 2003 », n° 961, avril 2004; « Les
comptes de la nation en 2003 », n° 960, avril 2004.

SOURCES

[1]« Les comptes financiers de la nation en 2003 »<
Insee-Première, n° 967, mai 2004.

121 « L'économie française », Références, Insee, juin
2004.

[3] Euronext Paris SA (www.bourse-de-paris.fr).
[4] Division Synthèse conjoncturelle, Insee.



Marchés financiers [1]2001 2002 2003
apitalisation

boursière* (Mds€) 2119 1745 1883ctlons(premiermarché)1258
884 1024(marchéofficiel)

793 817 808ranSactions
sur l'année (Mds €)Actin (premiermarciié)4216 3846 2975Nomhre

de sociétés françaises
p

Coteesau31-12
791 737 726Srenniermarché
297 275 278Necondmarché
341 319 310ouveaumarché
153 143 138

CVM(Mdst:)
948 945 1049CVMmonétaires
302 349 352ctlfnet

au37-72 259 304 328Aouscnplionsnettes
43 45 24AntrnS?PCVM(yc-FCpE)**

646 596 697%n37-72
603 556 647oUScriptionsnettes

43 40 50ombre
d'OPCVM au 31-12 10 957 11 788 11 731NomhSicavau31"121219

1177 1108NomhredeFCPau31-12623970117271
NomhDredeFCPEau31-12

3499 3600 3352

Enfind'an' ,année.
**Fonds communs de placement en entreprises.

Les 25 plus fortes capitalisationsboursières en
-=----actions françaises du premier marché [3]S Non,,,-.

Capitalisation ÉvolutionÉvolution-Capitalisationsur5
milliardsd'euros

6,0

52,1
24,0

3 rCeTélécom48.3
-11.3

4 RPl,NiPnParibas45,6
1.2

433-15
4 «SanofiSynthélabo

397 -9,3
7SociétéGénérale30,5

- 0,4

8 Sanoll Synthélabo30,5
- 0,6

9rw
30,0 6,5

8 Axa29,71,7arrefour28,7
- 8,0

10lVMH28,711,113
22,9 7,5

3Danone
Univer..,

19,0 7,5
15 ?

17,4 11'3
14 Renault

16'5 8.016 STM
16,5 -14,617 ST icroelectronics
16,5 -14,618S
16.1 0,818AtCate, 15'2 16'°

19 Ai, L
19 AirliqUide

14,3 2,520 S 'nt-Gobain14,14,2
21 SChneiderElectric

12,9 7,622Wanadoo
12,0 23,123 latarge
11.9 1.124

Peugeot 11,9 1.125PinaultPrintempsRedoute25pfinnaultPrintempsRedoute10,512,3

--.:..::.'
au 31/05/2004.

Indices boursiers de janvier 1999 à juin 2004 [4]

Flux d'actions, titres de dette et d'OPCVM [1]

milliardsd'euros

2002 2003Actions133,5121,3
Émissions nettes par les résidents 79,6 86,5
dont: Sociétés non financières 75,5 80,7
Émissionsnettesparlerestedumonde 53,8 34,8
Acquisitionsnettesparlesrésidents 113,5 96,3
dont:Sociétésnonfinancières 60,0 36,9
Acquisitionsnettesparlerestedumonde 20,0 25,0
Souscriptionsde titres d'OPCVM 87,0 76,2
OPCVMmonétaires 44,5 23,6
OPCVM non monétaires 42,4 56,2
Obligations 81,4 96,0
Émissionsnettesparlesrésidents 42,2 35,4
dont: Administrations publiques 30,0 41,5
Émissions nettes par le reste du monde 39,2 60,5
Acquisitionsnettesparlesrésidents 57,8 51,1

dont:Assurances 43,6 35,4
Acquisitionsnettesparlerestedumonde 23,6 44,8
Titres de créances négociables 66,8 118,4
Émissionsnettesparlesrésidents 45,2 72,0
Émissions par le reste du monde 21,7 46,4

Acquisitionsnettesparlesrésidents 22,0 56,5

Total 368,7 411,9

*Ycompris institutionsfinancièresdiverses.

Capitalisationboursière
des premières places financières* [3]

milliardsdedollars

20022003 2003/2002

New-York Stock Exchange9015,311329,025,7
Tokyo 2069,3 2953,1 42,7

Nasdaq 1994,5 2844,2 42,6

Londres 1856,2 2460,1 32,5

Euronext** 1538,7 2076,4 34,9

Allemagne 686,0 1079,1 57,3

Toronto(TSXGroup) 570,2 888,7 55,8

SwissExchange 547,0 727,1 32,9
SpanishExchange(BME) 461,6 726,2 57,3

Hong-kong 463,1 714,6 54,3

Italie 477,1 614,8 28,9

Australie 380,1 585,4 54,0

Taiwan 261,3 379,1 45,1

*Fin décembre. **Euronext comprend les bourses d'Amsterdam, Bruxelles,

Lisbonne et Paris.



PRÉSENTATION

En 2004, l'État maintient l'orientationde sa
politique budgétaire. Présenté dans la loi de

finances initiale, le budget marque la volonté de
poursuivre l'effort de réduction des déficits publics,
tout en diminuant les impôts et charges et en
poursuivant les réformes économiques - en
particulier le projet de réforme de la santé.
Maîtriser la dépense publique et revenir en
dessous du seuil de 3 du PIB de déficit,
conformément aux engagements européens, reste
un objectif prioritaire. Le Projet de Loi de Finances
pour 2004 prévoit de ramener le déficit à
55,5 Mds d'€ soit 3,44 du PIB en 2004. Ces
prévisionss'appuient sur une hypothèse de
croissance de 1,7 %, après 0,5 en 2003. Le
poids de la dette devrait malgré cela s'alourdiret
atteindre près de 63 du PIB en 2004 [1].

En 2003, le déficit public au sens du traité de
Maastrichts'alourdit nettement pour atteindre
64,3 Mds d'€ soit 4,1 du PIB. La moindre
croissancedes recettes (+ 2,3 %), due
principalementà la conjoncture, joue un rôle
important dans cette dégradation, alors que le
rythme des dépenses reste assez soutenu
(+ 4,0 %). Les recettes fiscales, en augmentation
de 1,5 par rapport à 2002, ralentissent
essentiellementdu fait de la dégradation
conjoncturelleet, dans une moindre proportion,
de diverses mesures d'allègementsfiscaux. Les
dépenses sont tirées essentiellementpar la
croissancedes prestations sociales, mais aussi par
la reprise de l'investissement local.

La situation financière est particulièrement
détériorée pour les administrationsde sécurité
sociale, en raison notamment de la forte
croissancedes dépenses de santé.

La dette publique s'accroît sensiblement et
atteint 63,7 du PIB, dépassant pour la
première fois le seuil de 60 En légère
progression par rapport à 2002, le besoin de
financementde l'État s'établit à 61,6 Mds d'€.

Structurellementexcédentaires, les ODAC
dégagent une capacité de financementde
6,5 Mds d'€ après 9,8 Mds en 2002 [3].

DÉFINITIONS

• Administrationspubliques. Voir 11.1

* Capacité de financement. Solde du compte de
capital, égal à l'épargne brute augmentée des
transferts nets en capital et diminuée des dépenses
faites à des fins d'accumulation: FBCF, variations
de stocks, acquisitions nettes d'objets de valeur et
d'actifs non financiers non produits. On parle de
capacitéde financement si le solde est positif, et de

besoin de financement s'il est négatif.

* Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts du

budgetgénéral, retraçant des dépenses et des
recettes de l'État entre lesquelles on veut établir un

lien, soit que l'on veuille affecter certaines recettes
à la couverture de certaines dépenses (comptes
d'affectation spéciale), soit que l'on veuille faire
apparaître un bilan entre des opérations qui sont en

étroite corrélation (comptes de prêts par exemple)-

* Dette publique. Ensemble des dettes des
administrationspubliques résultant des emprunts

que l'État a émis ou garantis.
* Loi de finances initiale. Loi prévoyant et autorisant,

pour chaque année civile, l'ensemble des ressources

et des charges de l'État.

* Loi de réglement. Loi constatant les résultats
financiers de chaque année civile et approuvant leS

différencesentre les résultats et les prévisions de la

loi de finances de l'année, complétée, le cas
échéant, par ses lois de finances rectificatives.

* Organismes divers d'administrationcentrale
(ODAC). Établissements publics ou privés financés

par des taxes affectées ou par des subventions de
l'État.

* Opérations définitives.Opérations de dépenses de
l'État non remboursables. Exemple: paiementde
traitement ou de pension, investissementroutier.

• Opérations temporaires. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense pourra

être récupérée à terme par remboursement.

* TraitédeMaastricht. Voir 13.5.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Statistiques en bref, Eurostat « Structure de la dette
publiqueen Europe»,thème 2,n°19-2004;
« Comptes des administrations publiques dans les États
membres de l'UE », thème 2, n° 14-2004.

- « Budget: le déficit de l'État pour 2003 », La
documentationfrançaise, février 2004.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 2004 » ; « Loi de
finances initiale pour 2003 », (www.minefi.gouv.fr).

[2] Agence France Trésor (www.francetresor.gouv.fr).
[3] « Les comptes des administrations publiques en

2003 », /nsee-Première, n° 961, avril 2004.



Lois de finances pour 2003 et 2004 [1]

milliards d'euros

2003* 2004" 2004*"/03::--------harges
du budget généralqueetgaranties

38,6 39,0 1,0BUdettePubliquenette
38,3 38,6 0,8BurinrSClvlls

195,2203,2 1,2VDIfSpUblics
0,8 0,8 1,7MoZnsdesservices

105,6 109,2 3'4lntntlonsPâques
75,9 79,4 - 1,6DéfensesCIVIlesencapital

13 13,8 - 0,3Défese
40 41,6 3,7SOlddes

charges du budget général 273,8 283,8 1,5Solde
des comptesspéciauxduTrésor-1,1-0,3Charnsnettesdel'Etat

272,7283,3RessffCes
nettes du budget général 228,2 227,8Solduee

general du budget de l'État -44,5 -55,5
* LOIde finan

-
t d

Périrnét cestnillaie "Projet de loi de finances,yc.changements dePérimètr},t5740millionsd'€:pourles
charges). ***Projetdeloidefinancesstructure

2003, hors changementde périmètre.—
Dette des administrationspubliquesen 2002 [2] [3]

duPIB

----- Dette de l'État [1] [2]

n~-~~ 1985 1995 2001 2002ontanttotal
enen deuros

163 496 724 773en hparhabitant
2880 8347 11885 12623D8*

22,4 42,0 49,9 50,8Chaffroïhbudgétaire**

en1aLdsd'euros
15,0 30,3 36,5 36,8en uubudgetgénéral
9,3 13,5 14,0 13,8

Loisde
rè9lement.** Dette publique nette des lois de finances initiales.

Charge budgétaire de la dette de l'État* [1]

*Dette publique nette des lois de finances initiales.

Ratios de finances publiques [3]

duPIB

2000 2001 2002 2003

Déficitpublic* - 1,4 - 1,5 - 3,2-4,1
Dettepublique* 57,2 56,8 58,8 63,7
Dépensespubliques 52,7 52,6 53,6 54,7
Prélèvementsobligatoires 45,0 44,7 43,8 43,8
Déficit (-) ou Excédent (+)

public*delazoneeuro 0,2 -1,6 -2,3 -2,7

*Au sens du traité de Maastricht.

Capacité (+) ou besoin (-) de financement des
administrations publiques [3]

milliardsd'euros

2000 2001 2002 2003État-34,8-34,4-58,2-61,6
ODAC 4,8 5,7 9,8 6,5

Administrationspubliqueslocales 2,8 2,1 2,7 1,7

Administrationsdesécuritésociale 7,2 4,0 -4,1-11,1
Ensemble -20,0 -22,5 -49,8 -64,6

Exécution des lois de finances* (hors FMI, remboursementset dégrèvements) [1]

milliards d'euros

Budgetgénéral Comptesd'affectationspéciale Opérations Opérations Soldegénérald'exécution

-- définitives temporaires

Charges Ressources Solde Charges Ressources Solde Solde Solde Solde en duPIB

1990 161,4 137,9 -23,6 1,7 1,7 0,1 -23,5 -0,8 -24,3 -3,32

1995 195,4 180,7 -14,7 2,0 2,2 0,2 -14,5 -0,4-14,9 -1,48
200n 243,4 197,1 -46,3 6,1 6,4 0,3 -46,0 - 3,2-49,2 -4,16
2001 262,3 233,0 -29,3 5,6 5,9 0,3 -29,0 - 0,1-29,1 -2,07
2002 268,7 237,1 -31,6 6,8 7,0 0,2 -31,4 - 0,6-32,0 -2,19

280,1 230,1 -50,0 10,1 10,4 0,3 -49,7 0,4 -49,3 -3,24ement.



PRÉSENTATION

En 2003, le taux de prélèvements obligatoires
reste stable à 43,8 du PIB, après les

diminutions observées depuis l'année 2000 : ils

augmentent à un rythme très proche du PIB,
respectivement + 2,1 et + 2,0

Les impôt perçus par l'État ne progressentque
de 0,4 L'impôt sur les sociétés (- 8,7 %) est
en très net repli, en raison du ralentissement
conjoncturel et de diverses mesures d'allègement.
En dépit de la baisse de 1 des taux du barème
et de la revalorisation de la prime pour l'emploi,
l'impôt sur le revenu reste dynamique (+ 3,7 %).
Les recettes globales de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers (TIPP) progressentde
seulement 1,6 %, malgré la suppression du
mécanisme d'atténuation de la variation des prix
des produits pétroliers. Dans le même temps, le
transfert d'une partie de la TIPP aux départements
diminue mécaniquement les recettes conservées
par l'État (- 0,1 %). Les recettes de la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) sont bien orientées (+ 2,8 %).

La croissancedes prélèvements obligatoires
reçus par les administrationspubliques locales est
plus vive qu'en 2002 (+ 4,3 après + 2,8 en
2002). Les collectivités locales ont voté des taux
en hausse et ont bénéficié du dynamisme des
assiettes taxables. La croissancevigoureuse des
taxes foncières (+ 5,0 %) et d'habitation (+ 67,1 %)
témoigne des besoins financiers croissants des
administrations locales face à la montée en charge
de nouvelles responsabilités. En revanche, la taxe
professionnelle ne progresse que modérément
(+1,7 %).

Les impôts et cotisations sociales perçues par
les administrationsde sécurité sociale croissent
de 3,2 %, soit un rythme légèrement inférieur à
celui de 2002 (+ 3,6 %). La CSG (+ 1,8 %) est
freinée par la diminution des assiettes patrimoine
et placement, tandis que la part assise sur les
salaires et les pensions progresse de près de 3
Malgré la croissance modérée de la masse salariale
(+ 2,1 %), les cotisationsaugmentent de 3,4
en raison de mesures nouvelles [4].

Le projet de loi de finances pour 2004 prévoit
plusieurs mesures d'allègement fiscal dont la
réduction de l'impôt sur le revenu, la nouvelle
améliorationde la prime sur l'emploi et la
poursuite des allégements de charges [1].

DÉFINITIONS

•Administrationspubliques. Voir11.1.
* Contributionsociale généralisée (CSG). Institué

par la loi de finances pour 1991, elle est
destinée à financer les régimes de protection
sociale. Elle porte sur les revenus d'activitéet de

remplacementet sur les revenus du patrimoine-

* Impôts sur la production et les importations
Versements obligatoires sans contrepartie, en
espèces ou en nature, prélevés par les
administrations publiques ou par les institutions
de l'UE et qui frappent la production et
l'importation de biens et de services,l'emploi de

main d'oeuvre et la propriété ou l'utilisation de

terrains, bâtiments et autres actifs utilisés à des

fins de production. Ces impôts sont dus
indépendammentde la réalisation de bénéfices
d'exploitation. Ils comprennent les impôts sur les

produits et les autres impôts sur la production.

* Impôts sur les produits. Impôts dus par unité de
tbien ou de service produite ou échangée. Ils '°

partie des impôts sur la production et les
importations. Ils comprennentnotamment la

TVA.

* Impôts sur le revenu. Impôts frappant les

revenus, les bénéfices et les gains en capital. Il:

sont établis sur les revenus effectifs ou
présumé

des personnesphysiques, ménages, sociétés et
institutions sans but lucratifau service des
ménages.

* Loi de finances initiale. Voir 13.1.

* Prélèvements obligatoires. Ensembledes impots

et des cotisations sociales effectives perçuespr
les administrations publiques et l'UE. Le taux de

prélèvements obligatoires est le rapport des
prélèvements au PIB.

• Projet de loi de finances. Voir 13.1.

* Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Impôt qui se
calcule sur le prix de vente hors taxes de tous les

biens et services. Elle est payée dans sa totalite

par le consommateurfinal. Les entreprises
(fabricants, commerçants.) encaissent la TVA a

chaque vente et la reversent à l'État, déduction
faite de la TVA qu'elles ont elles-mêmes payee
lors de l'achat du produit ou des matières
premières.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Annuaire statistique 2002 », Direction générale des
impôts, septembre 2003.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 2004 » ; « Loi de
finances initiale pour 2003 », Minefi,
(www.finances.gouv.fr)

[2]DirectionGénéraledesImpôts.
[3] « Les comptes des administrations publiques en

2003», Insee-Première, n° 961, avril 2004.
[4] « Prélèvements obligatoires dans l'UE »,

Statistiquesen bref, Eurostat,
,
thème 2, n° 13/2004.

[5] Comptes nationaux base 95, Insee.



Recettes nettes du budget général
en2003et2004* [1]

-----
milliards d'euros

2003 20042004/03**

ijotsurlerevenu
53,1 52,2 - 1,6îaxprlessociétés***
34,6 34,5 - 0,2TaxpSlavaleurajoutée***

109,8 118,5 3,7Aut Inteneuresurlesproduitspétroliers
24,7 20,9 5,1Reresrecettesfiscales
19,1 30,1 57,6Recettesfiscales

nettes 241,3 256,2 2,0Prélp
non fiscales nettes 29,7 33,2 7,8aueVementssurrecettes

-52,8 -61,6 16,7
au profitdescollectivitéslocales -36,4-45,2 24,1ReprOfitdes

Com. européennes -16,4 -16,4 0,1testotales nettes de l'État 218,2 227,8 -0,8
"LËoeces révisées pour 2003 et projet de loi de finances pour 2004.rernbouutlon

2004 (structure constante)/2003 révisée. "'Produits nets desments
et dégrèvements d'impôts.—.

PrinciPaux
prélèvements obligatoires* en 2003 [3]

Mdsd'f duPIB 2003/2002

et lavaleurajoutée 109,8 7,0 2,8Dutionsocialegénéralisée
64,4 4,1 1,8lmn,(ïSUr'erevenu
47,3 3,0 3,7ImnftUrl8Ssoc'étés**
36,7 2,4 -8,7TaxIntérieure

sur les produits pétroliers 24,0 1,5 1,6TaxprOfessionnelle
18,5 1,2 1,7esfoncières

(propriétés bâtiesetSâties) 17,9 1<1 5,0cosdhabitation
10,1 0,7 7,1Cotislâtiionssocialeseffectives

258,9 16,6 3,4
recouvraben,

nets des dégrèvements sans déduction des prélèvements nonrecouvrabies--
y comprisl'imposition forfaitaire annuelle.-

sur les revenus des personnes physiques* [2]

Impôts

sur les revenus des personnes physiques* [21&-——~1990 2000 2001i„*""
nets (millions d'€) 343139 477778 502880S

269479 382886 400538Noposables
7366094892102342

Imposrdecontribuables(milliers)28030 32923 33365s
14297 1725917311nonim°SableS13733

1566416054ntantde
l'impôt net (millionsd'€) 42279 48138 45876

Situatio
d

optiondesrôles
émis en année n et n+1.

Poids des prélévementsobligatoires* [4]

*L'Unioneuropéennearetenu4indicateursàpartir du SEC95 pour comparer les
impôtsàpayer auxadministrations publiques et les cotisations sociales. Ladéfinition
laplus large, retenue ici, comprend les impôts et cotisations à payer aux
administrations entant qu'employeur.

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1983 1990 2001 2002

Impôtsdirects 39,0 38,2 42,2 40,7
Impôtsurlerevenu 20,9 18,9 17,5 16,6
Autresimpôtsdirects** 1,7 1,6 3,0 2,9

Impôtssurlessociétés 9,0 11,9 16,1 15,6
Taxesurlessalaires 2,8 2,4 2,6 2,8
Imp.surlesrev.descapif.mobiliers 3,1 2,3 0,7 0,7

Autresimpôtsdirects 1,5 1,1 2,3 2,2
Impôts indirects 61,0 61,8 57,8 59,3
Enregistrement,timbre,bourse 5,9 5,6 4,3 4,2
Taxeint.surproduitspétroliers 6,6 8,2 7,7 7,9
Autresproduitsdesdouanes 1,1 0,8 0,5 0,5

TVA 44,4 44,8 44,7 45,9
Droitssurlestabacs*** 1,5 1,4 0,0 0,0
Autresdroitsindirects 1,5 1,0 0,6 0,6

Recettes fiscales brutes
enmilliardsd'euros 132,4 212,7 305,6 301,6

*Lois de règlement. **Perçusparvoie de rôles. ***Depuis2000, le produit des
droits sur les tabacs est transféré au budget des administrations de sécurité
sociale.

------- Prélèvementsobligatoires des administrations publiques et des institutions communautaires* [5]

2000 2001 2002 2003

m Mdsd'€ duPIB Mdsd'f duPIB Mdsd'f duPIB Mdsd'€ duPIB408,828,8419,928,5419,927,5425,627,3
Adrnini 408,8 28,8 419,9 28,5 419,9 27,5 425,6 27,3
AdS?A?ra,lonsPubliquescentrales247,417,4252,417,1250,1

16,4 250,8 16,1

dont,lttratlonspubliquescentrales

247,4 17,4 252,4 17,1 250,1 16,4 250,8 16,1dont:Etai
235,0 16,5 239,3 16,2 235,7 15,4 236,5 15,2Adrninistratlonspubliqueslocales

74,6 5,3 74,4 5,0 76,5 5,0 79,7 5,1Adminionssécuritésociale
78,0 5,5 84,2 5,7 86,2 5,6 88,3 5,7Institut|?nsl'Unioneuropéenne***

8,7 0,6 8,9 0,6 7,1 0,5 6,8 0,4Prélèhonssociales
effectives"" 229,6 16,2 239,0 16,2 248,4 16,3 256,9 16,5Pré|èumentsobligatoires

effectifs 638,4 45,0 658,9 44,7 668,2 43,8 682,5 43,8
"Cf

nationaux base 95. ** Les impôts sont comptabilisés après transferts de recettes fiscales et nets des impôts dus non recouvrables. *** Non compris laurce
inscrite en dépense de l'Etat. **** Nettes des cotisations dues non recouvrables.



PRÉSENTATION

L e Projet de loi de finances pour 2004 prévoit
-une stabilisation en volume des dépensesdu

budget général: elles devraient s'établir à périmètre
constant à 277,9 Mds d'€ en 2004, soit une
progressionégale à l'inflation prévisionnelle(+ 1,5 %)
par rapport à la Loi de Finances Initiale 2003. En
intégrant les mesures de périmètre (5,74 Mds d'€),
elles devraient atteindre 283,66 Mds d'€.

En 2004, l'État prévoit de maîtriser ses charges
de personnel: restructuration des effectifs et
mise en œuvre de la réforme budgétaire (loi
organique relative aux lois de finances) doivent y
concourir. Sur l'ensembledes ministères civils,
près de 10 000 départs en retraite ne seront pas
remplacés. Compte-tenu des 5 178 emplois créés
dans les secteurs prioritaires, il en résultera une
perte nette de 4 561 départs non remplacés en
2004, contre 701 en 2003.

Comme les années précédentes, les priorités
budgétairesde 2004 (Défense, Sécurité intérieure
et justice) seront financées par redéploiement.
Les moyens consacrés à ces missions de l'État et à
l'Aide publique au développements'élèveront à
26,4 Mds d'€, soit 2 Mds de plus que 2003.

En 2004, la forte baisse des taux observée
depuis quelques mois devrait limiter la charge de
la dette publique, malgré l'augmentation de
l'endettement. Les dépenses de pension devraient
fortement augmenter (+ 4 %) sous l'effet de la
progression du nombre de départs en retraite, les
dotations aux collectivités locales connaître une
progression rapide (+ de 5 %) et les dépenses
relatives aux minima sociaux fortement progresser
(+ 5 %) en liaison avec la conjoncture
économique [1].

En 2003, la croissancedes dépenses publiques
reste soutenue (+ 4,0 après + 5,5 en 2002).
Les dépenses de santé augmentent fortement,
détériorant la situation financière des
administrationsde sécurité sociale. Les dépenses
de l'État sont tirées par l'investissement,
notamment en raison de la montée en charge
de la loi de programmation militaire. Ses charges
de fonctionnementprogressent à un rythme très
modéré (+ 0,9 %). Les transferts vers les
collectivités locales augmentent de 0,4 [3].

DÉFINITIONS

• Administrations publiques. Voir 11.1.
•Budgetgénéral. Part du budget regroupant les

recettes et les dépenses des services publics
administratifs,par opposition aux budgets annexes

et aux comptes spéciaux du Trésor.

* Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et
recettes de l'État entre lesquelles on veut établtr

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître un bilan entre des
opérations qui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

* Dépenses ordinaires. Dépenses de
fonctionnement et d'intervention. Les dépenses
de fonctionnement concernent les rémunération

et le matériel. Les dépenses d'intervention
concernent les interventions sociales (allocations

aux adultes handicapés, fonds national de
solidarité, etc), économiqueset diverses
(subventionsaux collectivités locales, etc).

* Dépenses en capital. Dépenses
d'investissement.Elles donnent lieu à des
autorisations deprogramme (AP), provisionnées
pourplusieurs années, qui autorisent les
services à engager des dépenses d'équipement
puis annuellement à des crédits de paiement
(CP) qui autorisent 1'« ordonnancement» des
dépenses après exécution des travaux.

* Dette publique. Ensemble des dettes des
administrations publiques résultant des empruntS

que l'État a émis ou garantis.

• Loi de Finances initiale (LFI). Loi prévoyant et
1autorisant, pour chaque année civile, l'ensernbe

des ressources et des charges de l'État.

* Loi Organique relative aux Lois de Finances
(LOLF). Promulguée le 1er août 2001, elle fixe le

cadre de la nouvelle constitution financière de
l'État. Le projet de loi de finances pour 2006 serf
établi sur la base des dispositionsde la LOU.
D'ici là, certaines dispositions seront applicables-

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les dépensesdes administrations publiques par
fonction principale: comparaison entre les pays de
l'UE », Statistiquesen bref, Eurostat, thème 2,
n° 54/2003.

- « Audit de la situation des finances publiques »,
Minefi, juin 2002 (www.finances.gouv.fr).

SOURCES

11] « Projet de loi de finances pour 2004 » et «
Loi de

finances initiale pour 2003 », Minefi, (www.finances.gouv.fr).

[21Eurostat.
[3] « Les comptes des administrationspubliques en

2003 », Insee-Première, n° 961, avril 2004.



dépenses du budget général par ministère* [1]

---- milliards d'euros

2003 2004** 2004/03*
AffairesAffairesétrangeres

4,1 4,2 2,5Agnculture,
alimentation, pêche

5 2 5, 1 0,9
et affairesrurales

5.2 5,1 - 0,9Chargescommunes"3.53'4-3,1AnCiensCombattants

53,9 53,9 - 0,1CUltureetcommunication
2,5 2,6 5,4Péfens,40,0

0,8 3,7COlogieetdéveloppeentdrable

1

0,8 0,8 0,6cononnle,finances
et industrie 14,9 15,0 0,2tounsmeet

transports, logement,
EqUipement,transports,logement,

20,7 19,9 - 4,3Illérieu,,sécuritéintérieureIntérieur,sécuritéintérieure

19,8 20,8 5,1conc°ursdel'État
aux

57,7 58,5 1,2

COllectivitéslocales

57,7 58,5 1'2Jeun'̂ ucationnationale
etrecherche

69,0 70,8 2,7Hûlem?e ecercheetivi1dweRechercheet
88 8,9 0,9

Développement 8,88,90,9JUstice
5,0 5,3 4,90utrerner

1'1 1'1 3-3ServiresduPremierministre1,51,5 1,0
°'4 °'4 "2'°

SPorts

31:4 31,7 0,8
Travanetsolidarité

31'4 31'7 0,8Total273,8277,9 1,5

lOIS de fina ,.dotationeancesinitiales. **PLF2004àpérimètre constant. ***Horsd°tati0rKau?c°"ect'vités
locales et élections: 9,74 Mds en 2003 et 10,23 MdsbUdgetd

„**„*Prélèvements
sur recettes de l'État et dotations insciites au.:..Ivers

ministères.

Principales dépenses de l'ensemble
des administrations publiques en 2003 [3]

------- milliardsd'€

t —-ÉtatAPULEnsembleAPUlotaldeSde'penses
355,0163,0 851,1ûomnensesdeofnctionnement
128,9 86,4 308,7Prests
38,7 4,7 47,3t sOciales

en espèces
38,7 4,7 47,3

etautres transfertssociaux* 45,1 13,0 380,5eerts
courants et exceptionnels

F
encapital*-

1341 22,5 616rmationbrutedecapitalfixe
8,0 34,8 50,6

PUbliqUertsSociaux en naturemarchands. ** Les transfertsentre administrationsPubiin,,essontconsolidés.

évolution à structure constante des dépenses
del'Étaten2004 [1]

----- milliards d'£p.-—~2003* 2004** 2004-2003pgedeladettenette
38,3

t
38,6 0,3CoIïtnS

36,0 37,6 1,6
slocales

11,9 12,4 0,5MiniméSociaux
10,1 10,6 0,5PrioritT*
24,4 26,4 2,0AutrerOelsdepenses

153,1 152,2 -0,9
273,8 277,9 4,1

qede
finances initiale.** Projet de loi de finances. *** Justice, police,des

forces armées et aide au développement.-—,

Évolution en volume des dépenses
du budget général* [1]

*Lois de finances initiales.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1990 1997 2002-------
Dettepubliquebrute 11,8 15,1 14,7
Pouvoirspublics 0,3 0,3 0,3
Rémunérationset charges sociales 26,5 27,0 27,8
dont:civiles 21,6 22,2 22,8
Pensions 9,6 10,3 11,4
Subventionsdefonctionnement 2,7 3,1 3,3
Matériel,entretien et charges diverses

defonctionnement 5,3 4,3 4,3
Interventionséconomiques 8,7 10,9 7,0
Interventionssociales 12,9 11,3 11,8
Autresinterventions 7,5 7,1 9,3
Dépensesordinaires 85,3 89,4 90,0
Investissementscivilsdirects 2,8 1,5 1,4
Subventions d'investissementscivils 4,5 4,5 4,6
Équipementmilitaire 7,4 4,6 4,0
Dépensesencapital 14,7 10,6 10,0

* Lois de règlement.

Dépenses des administrations publiques en 2002 [2]



PRÉSENTATION

A u cours des 20 dernières années, depuis les
Lpremières lois de décentralisation,des

mutations importantes ont modifié l'environnement
juridique et financier des collectivités locales.
Après une période de forte tension budgétaire,
leur situation financière s'est améliorée depuis
1996. La reprise de l'effort d'équipementen 1998
s'est confirmée, leurs dépenses d'équipement
augmentant au même rythme que celui de
l'ensemble de la FBCF nationale.

La croissance des frais de personnel, comprise
entre + 4 et + 5 depuis 1996, est devenue le
principal facteur de la progression des charges de
gestion, hors transferts de compétence. Les
collectivités y consacrent en 2003 plus du tiers
de leurs dépenses. Celles d'aide sociale, de
formation et d'enseignement semblent maîtrisées.
Les recettes augmentent parallèlementaux
dépenses: d'une part, les concours financiers de
l'État évoluent très favorablement; d'autre part, les
impôts locaux progressent grâce à l'augmentation
des bases d'imposition. En 2003, la moitié des
ressources provient de la fiscalité locale (dont les
3/4 sont des impôts directs).

En 2003, l'intercommunalitépoursuit sa
progression: Le nombre de groupementsà
fiscalité propre est ainsi passé de 466 en 1993 à
2 461 en 2004 et la population regroupée, de 16
à 51 millions d'habitants soit 82 de la
population.

Depuis 1997, le processus de désendettement
des collectivités locales leur a permis de dégager
une « capacité de financement» et de participer
à la réduction du déficit des administrations
publiques. En 2002, les collectivités territoriales se
sont désendettées à hauteur de 300 millions d'€ ;
depuis 1997 leur dette s'est réduite de près de
8 milliards d'€. Aujourd'hui,elles assurent plus
de 70 des investissements publics [1] [2].

DÉFINITIONS

* Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions, qil
sont devenues collectivités territoriales depuis la

loi du 2 mars 1982. En 1986, une nouvelle étape

de décentralisation des compétencesde l'Etat

intervient en faveur des collectivités locales.
Deux nouvelles dotations d'équipement sont
créées: la dotation régionale d'équipement
scolaire et la dotation départementale
d'équipement des collèges. A partir de l'annee

2000, les différentesmesures prises par l'Etat en

matière sociale et fiscale ont modifié la structure

des budgets de fonctionnement des collectivités

territoriales en occasionnantdes transferts de
charges et de produits mais sans incidencesur
les masses financières.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité directe

(taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe
foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habitation, taxe professionnelle) et la fiscalité

indirecte (droits de mutation, carte grise.).
* Dépenses de fonctionnement. Elles comprennent

les dépenses de personnel, l'achat de fournitures

indispensables, les frais financiers.
* Dépensesd'investissement. Elles comprennent

essentiellementles achats de matériels et
mobiliers, de bâtiments, les travaux d'infrastructure

ainsi que le remboursementde la dette.

• FBCF (Formation brute de capital fixe). Voir 11
* Groupementsà fiscalité propre. Les communes

peuvent se regrouper ou transférer une partie de
tleurs compétenceset activités à un

établisseme

public de coopération intercommunale (EPCD-

Cela leur permet de gérer en commun des
équipements ou des services publics, d'élaborer
des projets de développementéconomique,
d'aménagementou d'urbanismeà l'échelle d'un

territoireplus vaste que la commune. Le
financementprovient de la fiscalité directe
locale. La loi du 12juillet 1999 a créé la
communautéd'agglomération, dont le nombre
est passé de 50 en 2000 à 143 en 2003. Au
1er janvier 2003, les communes se sont
regroupées massivement en communautés
urbaines (10 de la population), des communauté

d'agglomérations (30 %) et des communautés de

communes (39 %).

POUR EN SAVOIR PLUS

- Collection Statistiqueset finances locales, DGCL,
ministère de l'Intérieur (www.dgcl.interieur.gouv.fr).

- « La fiscalité directe locale en 2003 », Bulletin
d'informations statistiques (Bis) de la DGCL, n° 45,
octobre 2003.

- « Décentralisation et recomposition des territoires:
1982-2002 », Problèmeséconomiqueset sociaux, La

Documentation française, n° 870, février 2002.

SOURCES

[1J « les collectivités locales en chiffres 2003-2004 »,

DGCL, ministère de l'Intérieur.
[2] « Bilan de l'intercommunalité au 1er janvier 2004 »,

DGCL, ministère de l'Intérieur, janvier 2004.



Finances de l'ensemble des collectivitésterritoriales* [1] milliards d'euros
Dépenses

1990 2001 2002 2003Fontdc10nement
54,00 81,93 87,97 92,59Ont:personnel
16,94 30,21 31,98 33,29

tntérêts 5,61 4,21 3,80 3,51

ln
transfertsversés 14,48 21,71 24,94 26,42dvestlssement

33,58 48,02 48,00 51,95dont: équipementbrut 20,31 24,49 23,95 26,12
Totremboursementdedette 5,70 13,85 14,26 14,37

al 87,58 129,95 135,96 144,55

Recettes 1990 2001 2002 2003

Fonctionnement 68,01104,33109,72114,20
dont:impôtsettaxes 41,19 67,72 70,78 74,09

dotationsd'État 15,06 22,91 24,75 20,85
Investissement 19,50 25,29 26,31 28,97
dont:dotations,subventions 7,99 9,33 9,51 10,50

emprunts 8,69 12,59 13,96 15,47
Total 87,51129,62136,03143,16IVariationdufondsderoulement-0,08-0,33 0,07-1,39

—^"ectivités
territorialesau sens strict communes, départements et régions (données non consolidées).Pour 2002 et 2003, les donnéessont celles des budgets primitifs.

Groupements à fiscalité propre depuis 1993 [1]

Dépenses
transféréesaux régions et départements* [1]

--------- millions d'euros¡:---.1987 1995 2003
AUXdépartements
AideSociale8079 13173 17791dleges

981 2398 3484SqioInvestissements

410 1393 2251AS(fonctionnement)**
III III 1 584Ux régionsLyC4patl0nProfessionnelle***

666 1550 2564Lycée,886
2694 3428

Ycees
886 2694 3428dont lnvestissements
451 2001 2398glonallsalion

ferroviaire 2294
départes

Prtmltifs pour 2003, comptes administratifsen 87 et 95. ** Servicesaux
d'incendie et de secours. *** Yc. l'apprentissage.

Dépenseset recettes selon le type

--- de collectivités territoriales* [1] euros par hab.1990 2001 2002 2003R:,ensestotales
1486 2130 2230 2370Déni,

123 228 269 289Cepartements
449 652 707 767Jnes
914 1250 1254 1314nt:de500à2000hab

"633 849 902 990
de20000à50000hab. 1047 1459 1505 1552

Rectflusde 300 000hab. 1422 1826 1925 2001Régeesfiscales
687 940 969 1011D'IOns

66 83 83 83Cepartements

240 318 329 348û0/j)•500à
2 000 hab.

381 539 557 580Ont: de500à2000hab, "223 235 240 247
de20 000 à 50 000hab. 468 491 476 467
Plusde300000hab. 638 587 556 534

20Iaions
pour1990 et 2001, estimationsà partir des budgets primitifs pourPOUr1990003
Population des recensements (avec doubles comptes) de 1990habitan

etde 1999 pour 2001 à 2003. ** En 1990,communesde 700 à 2 000habitants,
.***Impots et taxes directs et indirects, hors compensations fiscaleshors

groupements)

Poids desimpôts locaux dans l'UE en 2001 [1]

Structure de la fiscalité locale en 2002 [1]

milliardsd'euros

Naturedes impôts Communeset Départements Régions Total
groupements

Taxed'habitation 7,91 3,49 III 11,40
Taxesurlefoncierbâti 9,73 4,15 1,08 14,96
Taxesurlefonciernonbâti 0,83 0,04 0,01 0,87
Taxeprofessionnelle 13,58 6,35 1,92 21,85
Autrefiscalitédirecte* 7,86 0,02 III 7,88
Fiscalitédirecte 39,90 14,04 3,0156,95
Taxe de publicitéfoncière

etdroitd'enregistrement 4,00 III 4,00
Vignetteautomobile 0,18 III 0,18
Taxesurl'électricité 0,86 0,44 III 1,30
Taxe additionnelleaux

droitsdemutation 1,38 0,08 III 1,46

Taxesurlescartesgrises III III 1,44 1,44
Taxes sur les permis de

conduire III III 0,02 0,02

Autrestaxes 0,34 0,01 0,03 0,37

Fiscalitéindirecte 2,58 4,70 1,48 8,77
Taxesliéesàl'urbanisme 0,41 0,18 0,16 0,74

Total 42,89 18,92 4,65 66,46

*Dont taxe d'enlèvement des ordures ménagères pour 3,39 Mdsd'i

Concours financiers de l'État

aux collectivités locales [1] milliards d'euros

2003* 2004**

Dotations et subventions de fonctionnement 20,7 37,8
Dotationsetsubventionsd'équipement 6,3 6,2

Financementdes transferts de compétence 8,7 3,8

Compensationsd'exonérations et
dedégrèvementslégislatifs 22,2 11,4

Ensemble 57,8 59,1

Fiscalité transférée (pour mémoire) 6,0

*Loi de finances initiale révisée. **Projet de loi de finances.



PRÉSENTATION

Depuis le 1er janvier 2002, l'euro est la monnaie
officielle des 12 pays de l'Union européenne

qui, ayant satisfait aux critères de convergence du
Traité de Maastricht, constituent la zone euro.

En 2003, la croissancedans la zone euro est
faible (+ 0,5 en volume). La demande
intérieure reste peu dynamique: dans les pays les
plus importants (Allemagne, France, Italie), les
ménages maintiennent des taux d'épargne élevés
en dépit de la moindre progression de leurs
revenus. Malgré l'appréciation monétaire et la
faible croissance, l'inflation fait preuve d'une
certaine résistance (2,1 %). Elle recule toutefois
en Belgique et surtout en Allemagne.

Handicapées par une demande faible et une
compétitivitédégradée, les entreprises européennes
gardent un objectif de désendettement, réduisant
investissements et stocks. En 2003, l'appréciation
de l'euro pèse sur le commerce extérieur de la

zone. Les exportations connaissentune évolution
peu favorable. Pénalisés par l'ajustement de
l'investissement, les échanges de machines et de
véhicules sont les plus touchés. Si les flux
commerciauxavec les États-Uniset le Royaume-Uni
sont fortement contractés, les échanges avec la
Chine et les PECO sont dynamiques.

Contraints par le niveau des déficits publics et
par les engagements du pacte de stabilité, les
États de la zone poursuivent leurs réformes
structurelles. En 2003, le solde des finances
publiques de la zone euro continue à se
détériorer: le déficit public atteint 2,7 du PIB
après 2,3 en 2002. Cinq pays ont toujours un
déficit important: la France (- 4,1 %),
l'Allemagne (- 3,9 %), les Pays-bas (- 3,2 %), le
Portugal (- 2,8 %) et l'Italie (- 2,4 %). Le ratio
de la dette publique par rapport au PIB augmente
et atteint 70,4 en 2003 [3] [7].

DÉFINITIONS

* Capitalisation boursière. Voir 12.3.

* Critères de convergence. Le traité de Maastricht

impose aux États membres de satisfaire
simultanément aux cinq critères de convergence

suivants pourparticiperà la monnaie unique
(Euro) :

- le critère de stabilité des prix: le taux d'inflation

ne devra pas dépasserde plus de 1,5 la

moyenne des taux des trois États membres les

moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le

déficit des finances publiques ne devra pas
dépasser 3 du PIB pour l'ensemble des
administrations publiques et la dette publique
devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes impose le

respect des marges normales de fluctuation
prévues par le SME, sans dévaluation dela
monnaiepar rapport à celle d'un autre Etat

membre depuis au moins deux ans. >

- le caractère durable de la convergence mesure

par le niveau du taux d'intérêt nominal à long

terme qui ne devra pas dépasser de plus de

2 la moyenne des taux d'intérêt des trois

pays les moins inflationnistes.

• Formationbrute de capital fixe (FBCF). Voir 11
* Pays de la zone euro. Allemagne, Autriche,

Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce,
1

Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et Portug

• PECO. Pays d'Europe Centrale et Orientale:
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Pologne, Roumanie, Slovénie, Slovaquie,
Rép. tchèque.

• PIB. Voir 11.2. Dans le tableau ci-contre, le PIB

est converti en euro à l'aide des parités de
pouvoir d'achat (PPA), afin d'éliminer les
différences de niveaux de prix nationaux.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Monnaie, finances et l'euro: statistiques », Tableaux
détaillés, Eurostat, thème 2, mensuel.

* «
Élargissementde l'UE un nouveau marché »,

Dossiers, DREE, ministère délégué au Commerce
extérieur, avril 2004.

* « L'UE élargie », Population&Sociétés,n° 398, Ined,
février 2004.

SOURCES

[1] Eurostat.

[2] Bulletin mensuel, Banque centrale européenne,
avril2004.

[31 « Le commerceextérieur de la zone euro », Les
Notes Bleues de Bercy, n° 266, février 2004.

[4] « Zoneuro », Banque de France
(www.banque-france.fr)

[5] Euronext Paris SA (www.bourse-de-paris.fr).
[6] Principaux indicateurs économiques, OCDE, avril

2004.
[7] « L'économie française », Références, Insee, juin

2004.



Valeur de l'euro dans les monnaies nationales

----- despaysdelazoneeuro[1]
Tp— 1 euro égale
Allemagne

1,95583 markAutriche
13,7603 schillingBelgique
40,3399 francsbelgesEspagne
166,386 pesetas

Finlande5,94573markfinlandaisFra5,94573markfinlandais
Grèce6,55957

francsGrèce 340,75 drachmeIrlande
0,787564 livreirlandaiseItalie

1936,27 liresLuxembourg
40,3399 francsluxembourgeoisPotuaal82'20371

florinsPortugal200
482 escudos

pirtugal
200,482 escudos

----- Cours de l'euro [2]

2000--- dollar yen francsuisse livresterling
200S

0,924 99,5 1,558 0,609

2ono 0,946 118,1 1,467 0,6291,131 131,0 1,521 0,6921,214
132,9 1,519 0,664

La zone euro en 2003 [1]

M Pays membres de lazone euro
II Unioneuropéenneà 15 hors zone euro

3,7 Partdu pays dans lePIB de lazone euro en 2003%)

Situation des 25 pays de l'UE par rapport aux critères de convergence [1]

Soldepublic* Dettepublique" Inflation*** Tauxd'intérêt****2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003Autriche2,83,53,959.460,864,21,91,31,04,84,8
4,1

Iiennagne---Autriche0,2-
0,1 -1,367,166,665,02,31,71,35,15,04,2Danque

0,5 0,1 0,3 108,1 105,8 100,5 2,4 1,6 1,5 5,1 5,0 4,2Espannark
3,1 1,7 1,5 47.847.245,0 2,3 2,4 2,0 5,1 5,1 4,3Finlage-0,4

0,0 0,3 57,5 54,6 50,8 2,8 3,6 3,1 5,1 5,0 4,1Franee
5,2 4,3 2,3 43,9 42,6 45,3 2,7 2,0 1,3 5,0 5,0 4,1Prane-1,5

- 3,2-4,1 56,8 58,8 63,7 1,8 1,9 2,2 4,9 4,9 4,1Grère
- 1,4 - 1,4 - 3,2 106,9 104,7 103,0 3,7 3,9 3,4 5,3 5,1 4,3Italie

1,1 - 0,2 0,2 36,1 32,3 32,0 4,0 4,7 4,0 5,0 5,0 4,1Italie
Luxeb - 2,6 - 2,3 - 2,4 110,6 108,0 106,2 2,3 2,6 2,8 5,2 5,0 4,39

6,3 2,7 - 0,1 5,5 5.7 4,9 2,4 2,1 2,5 4,9 4,7Pays-Bas

0,0 - 1,9 - 3,2 52,9 52,6 54,8 5,1 3,9 2,2 5,0 4,9 4,1-4,4
- 2,7 - 2,8 55,6 58,1 59,4 4,4 3,7 3,3 5,2 5,0 4,2Royaume-Uni

0,7 - 1,6 - 3,2 38,9 38,5 39,8 1,2 1,3 1,4 5,0 4,9 4,6Valee
2,8 0,0 0,7 54,4 52,6 51,8 2,7 2,0 2,3 5,1 5,3 4,6chypUrderéférence -3,0 -3,0 -3,0 60,0 60,0 60,0 3,1 2,9 2,7 6,9 6,9 6,1ESloe

- 2,4 - 4,6 - 6,3 64,4 67,1 72,2 2,0 2,8 4,0 7,7 5,4 4,7Estnie

0,3 1,8 2,6 4,7 5,7 5,8 5,6 3,6 1,4Lelto:-4,4
- 9,3 - 5,9 53,5 57,1 59,0 9,1 5,2 4,7 7,9 7,1 6,8Utua

- 1,6 - 2,7 -1,8 16,2 15,5 15,6 2,5 2,0 2,9Maltnie
- 2,1 - 1,6 -1,7 23,4 22,8 21,9 1,3 0,4 - 1,1 6,0 5,2

POloe
- 6,4 - 5,7 -9,7 61,8 61,7 72,0 2,5. 3,1 2,6 6,1 5,7 5,0Régne
-3,5 - 3,6 - 4,1 36,7 41,2 45,4 5,3 1,9 0,7 10,7 7,3 5,8RéMUûhquetchèque
- 6,4 - 6,4 -12,9 25,2 28,9 37,6 4,5 1,4 - 0,1 6,3 5,0Slovqle
- 6,0 -5,7 - 3,6 48,7 43,3 42,8 7,2 3,5 8,5 8,1 6,9 5,0enle-2,7-1,9-1,8

26,9 27,8 27,1 8,6 7,5 5,7
;t:Iin

ou capacité de financementdes administrationspubliques en du PIB. ** Dette brute consolidée des administrationspubliquesen du PIB. Les données sontétabi-
*h* À long terme en moyenneannuelle.

-----------
Comparaisonde la zone euro aux États-Unis et au Japon[1] [4] [5] [6]Zoneeuro États-Unis Japon

ÉglUltationen2003(millions)
308,7 283,6 127,6PIBUIon

PIB 2003/02 en volume (%) + 0,5 + 3,1 + 2,5Pjden2003(Mdsd'eurosPPA*) 734910018 3243pmparhabitanten2003(eurosPPA*)
2380034350 25440DICltpublic/PIBen2003(%)

-2,7 -4,9 - 7,7FPUblique/PIBen2003(%)
70,4 63,4 154,62003(%)
19,2 17,9 27,9

Zoneeuro États-Unis Japon

Inflation en mai 2004/mai 2003 (%)2,53,1-0,5
Tauxdechômageenmai2004(%) 9,0 5,6 4,6
Productionindust.2003/2002(%) 0,4 0,3 3,3
Capitalisationboursièreen2003(Mdsde$) 4496,514173,12953,1
Exportations/PIBen2003(%) 17,1 9,6 11,8
Importations/PIBen2003(%) 18,8 14,1 10,2
Solde Échanges extérieurslPlB en 2003 (%) 0,4 -4,8 3,1



PRÉSENTATION

En 2003, le solde des échanges de biens et•services de la France avec l'extérieur se
dégrade. Ce solde déficitaire (- 2,3 Mds d'€) est
très inférieur au niveau atteint depuis trois ans, de
l'ordre de + 20 Mds d'€. Les échanges sont affectés
par le recul des commandes des entreprises et par le

manque de ressort de la conjonctureeuropéenne.
Par ailleurs l'appréciationde l'euro face au dollar
pèse sur la compétitivité-prix des produits français.

Malgré la contraction des exportationset dans
une moindre mesure des importations, le solde
des échanges de biens (en données FAB-FAB) est
excédentaire de 2,6 Mds d'€, contre 7,3 Mds

en 2002.
Le solde des échanges de services hors

tourisme, en constante progression depuis le
début des années 90, diminue en 2003. Il atteint
3,6 Mds après 6,2 Mds en 2002. Le négoce
international s'effondre (- 22 %) et les recettes
des services de transport diminuent de 2,5 En
revanche les recettes du transport maritime
augmentent de 4,6 La conjoncture s'améliore
dans le transport routier international et reste
faste pour les services aux entreprises.

La désaffection de la clientèle japonaise,
américaine et canadienne à haut pouvoir d'achat
se répercute sur les recettes touristiques.
L'excédent touristique se replie à 13,1 Mds d'€.

Le solde des opérations de répartition se creuse
de 14,6 Mds d'€. Ce déficit résulte notamment de
l'augmentation des intérêts versés par la France et
de l'accroissementde la contribution française au
budget de l'Union européenne. Cette dégradation
traduit un accroissementdu besoin de
financementdes sociétés et des administrations
publiques.

En 2003, les 141 245 entreprises opératrices du
commerce extérieur de la France représentent
seulement 7 du total des entreprises françaises.
80 du montant des importationssont réalisées
par moins de 4 des importateurs et 95 du
montant des exportations sont réalisées par 3,3
des exportateurs. Cette concentration est
sectorielle et géographique: l'industrie et le

commerce rassemblent la quasi-totalitédes
opérateurs; 70 des échanges sont réalisés avec
l'Europe [2] [3].

DÉFINITIONS

* Correction territoriale. Dépenses des résidentsà
l'étrangermoins les dépenses des non-résidents

en France.

*
Echanges de biens et services en base 95. La

,mise en place de la base 95 de la Comptabilite

nationale, qui permet de meilleures
comparaisons internationales, se traduitpar
plusieurs modifications dans la comptabilisatlOn

des échanges extérieurs. En particulier:
- le territoire économiques'étendaux DOM (leS

TOM restant exclus).

- les flux totaux de commerce extérieur sur les

marchandises sont mesurés FAB (franco à

bord). Les opérations sur les marchandises
excluentdonc les frais d'assurance et de
transport au-delà de la frontière du pays
exportateur. Les services de transport et
d'assurance liés au commerceextérieur des
biens sont mesurés de manière compatible

avec cette mesure FAB/FAB des biens. Mais leS

importations de biens détaillées par produit oU

pays d'origine restent mesurées CAF (coût,

assurance et frêt) et incluent les frais
d'assurance et de transport jusqu'à la frontière

française. Du total des importations CAF on
déduit donc une estimation de ces coûts pour
l'ensemble des produits, intitulée correction
CAF-FAB.

- les bénéfices réinvestispar les entreprises
d'investissements directs étrangers sont pris en

compte dans les revenus de la propriété.

* Industries manufacturières.Branches des biens
de consommation, des biens intermédiaires, des

biens d'équipement et de l'automobile.

* Taux de couverture. Rapport de la valeur des
exportations (E) diviséespar celle des
importations (1) relatives au même produit ou
ensemble de produits ou au même pays. Le taUX

de couverture est le rapport E/I alors que le solde

du commerceextérieur est la différence E- 1.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les comptes de la Nation en 2003 », Insee-Première,
n"960,avril2004.

SOURCES

[11 Comptes nationaux Base 95, Insee.

[21 « Les échangesextérieurs de la France en 2003 »/

Insee-Première, n° 969, mai 2004.
131 « Le commerceextérieur de la France en 2003 »

Les notes bleues de Bercy, n° 266, février 2004.
[4] « External and intra-European Union trade »,

Tableaux détaillés, thème 6, Eurostat.



Solde des échanges extérieurs [2]

milliards d'euros----
2000 2001 2002 20032000 2001 2002 2003angesdebiensFAB-FAB

- 4,7 2,7 7,3 2,6SOitanesdeserviceshorstourisme
6,9 5,6 6,2 3,6S0j,• egoceInternational
1,9 3,0 2,6 1,0

transports
7,7 0,6 1,4 1,0

Telécommunications
0,2 0,1 0,6 0,5

Servicesrendusauxentreprises
2,9 2,4 3,1 2,3

Activitésculturellesetrécréatives
- 0, 1 - 0,5 - 0,5-0,2

Assurances
1,0 0,3 - 0,6-0,4

Tnnri
Organismesfinanciers

- 0, 1 -0,3 - 0,3 - 0,6lourlsrne
15,4 15,1 15,1 13,1OpéraT?Sderépartition
0,9-2,0-7,0-21,6n Remunérationdessalariés
1,5 1,6 1,8 1,4

tmpôtssurlaprod.etlesimport. -8,7 - 8,9-7,1 - 6,8
Subventions 9,6 9,2 9,3 9,7
Coopinternationalecourante

- 1,2 -2,0 - 2,9 - 1,9
Revenusdelapropriété

9,3 9,8 3,9-1,4
primesd'assurance 0,5 0,3 0,6 0,5
Indemnitésd'assurance -0,8 - 0,8 - 0,7-0,4ansfertscourantsdivers

- 7,8 -0,8-8,8-11,5CaanSfr!sencapital
0,5 - 1,3 - 0,7 - 8,7Cane

de financementdelaNation
18,5 21,4 21,5 -2,3

Importations et exportations par groupe
de produits en 2003 [1]

milliards d'euros7—
ExportationsFAB ImportationsCAFln^i^l.,ure'^Ivieultureetpêehe10,68,8

InICUlture,sylviculture
et pêche 10,6 8,8soit-uf

314,1 318,6Olt:lM
29,7 22,8biensdeconsommation 50,0 56,3

automobile 49,7 37,8biensd'équipement 76,5 68,7
biensintermédiaires 97,0 100,3

Serénergie
11,3 32,7SOitVlcesprincipalementmarchands
44,4 40,8commerce
4,1 3,1

transports 11,6 10,5
activitésfinancières 1,7 2,7
servicesauxentreprises 25,0 22,3

Coservicesauxparticuliers 2,0 2,2CrrectionCAF-FAB -5,3Ttrrectionterritoriale
32,7 19,6B

401,9 382,6

Taux de couverture de l'ensemble
des biens et services [1]

Commerce extérieur de l'UE
avec ses 20 principaux clients en 2003 [4]

Exportations Importations Balance
commerciale

Rang Mdsdf 2003/02 Mdsd'€ 2003/02 Mdsd'f

1 États-Unis 220,7 - 8,8 151,2-13,8 69,5
2Chine 40,2 17,4 95,5 16,7 -55,4
3Suisse 68,5 - 3,2 56,1 - 4,5 12,4
4 Japon 40,1 - 6,1 66,8 - 2,5-26,7
5 Russie 33,1 8,8 51,9 8,7 -18,8
6Norvège 25,9 -2,9 48,8 5,0 -22,9
7 Pologne 38,4 2,7 31,4 11,1 7,0
8Rép.tchèque 30,3 4,1 29,8 8,1 0,6
9Hongrie 26,2 4,6 26,1 3,1 0,1

10 Turquie 28,2 15,8 24,0 8,8 4,2
11Coréedusud 16,2 - 6,5 23,3 4,4 - 7,0
12 Canada 21,0 - 6,2 15,3 -5,3 5,7
13 Taiwan 10,8 - 7,4 20,3 - 3,9 - 9,5
14Brésil 12,1-21,6 17,9 3,3 -5,8
15AfriqueduSud 13,4 7,8 14,8 -5,6 -1,3
16Inde 14,2 1,8 13,4 2,4 0,9
17HongKong 18,0 -9,7 9,4 - 3,6 8,6
18Singapour 13,7 - 3,7 13,6 3,2 0,1
19ArabieSaoudite 13,3 - 5,1 12,9 4,7 0,4
20Australie 17,3 4,0 8,7 -1,5 8,5

TotalMonde 977,9 -1,9 989,5 0,0 -11,7

Concentration sectorielle des échanges en 2003 [3]actlvlte
Importateurs Exportateurs

7-—-- Répartitiondes opérateurs Répartitiondes flux Répartitiondes opérateurs Répartitiondes flux
ÉICUlture,sylviculture,pêche

1,5 0,1 6,,5 0,3rIndrgle
0.2 0.0 0,3 0,1Indstnesalimentaires

3,0 3,9 3,1 6,4Intinftriesmanufacturières
27,7 50,9 30,5 67,7tfo•'Industrieschimique
2,0 8,0 2,2 12,2

Fabricationde machines etd'équipements 3,1 3,3 3,5 5,9
CnnJndustriesautomobiles 0,7 7,3 0,7 13,7ion

2,2 0,2 1,9 0,2commerce
42,3 40,4 43.4 20,3dont: Commercede gros etintermédiaires 36,0 29,0 28,8 17,3Autcesmarchands
10,6 3,1 11,8 4,5services
7,9 * 2,0 7,7 2,3Ie

100,0 100,0 100,0 100,0



PRÉSENTATION

En 2003, le solde de la balance commerciale est
excédentairede seulement 2,6 Mds d'€ (en

données FAB-FAB, d'après les Comptes nationaux
base 95) après un excédent de 7,3 Mds d'€ en 2002.
Ce recul résulte de la baisse du dollar et de la perte
de parts de marché des entreprises françaises à
l'exportation. En données FAB-CAF, le déficit
commercial s'élève à - 2,7 Mds d'€ (après
+1,9 Mds en 2002). L'appréciation du change
limite l'envolée des cours du pétrole et des
matières premières, mais l'approvisionnementen
hydrocarbures naturels augmentant, la facture
énergétique atteint 22,7 Mds d'€, après
21,8 Mds d'€ en 2002.

Dans l'ensemble, les échanges de produits
agricoles et agroalimentairesmarquent un léger
recul dû aux périodes de gel puis de canicule qui
ont affecté certains produits.

Les échanges de biens de consommation
subissent le tassement de la consommation des
ménages; leurs importationsdécélèrent en 2003.

Le solde de la branche automobile poursuit sa
progression malgré le repli de la demande au sein
de l'Union européenne. En revanche, les échanges
se développent avec l'Asie, notamment la Chine.

Sur l'ensemble de l'année les échanges de biens
d'équipement diminuent (- 2,8 Mds d'€),
conséquence du ralentissementde la demande
des commandesaéronautiques de nombreux pays
en manque de financementqui diffèrent la
réalisation de contrats importants. La baisse reste
cependant limitée, grâce à la livraison du paquebot
Queen Mary 2 au Royaume-Uni. Le recul des
exportations de biens intermédiairesest modéré
(- 2,2 %) en dépit d'une baisse des ventes de
composantsélectriques et électroniques. Les
échanges de produits des TIC résistent en 2003
après deux années de forte baisse: les ventes
d'appareils de réception, enregistrement,
reproduction du son progressentfortement vers
la Chine et sont multipliées par 4 vers les Émirats
Arabes Unis [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale ne prenden
compte que les biens, les services étant exclus-

La Comptabilité nationale procède à l'évaluatiOn

dans la nomenclatured'activités française (NFJ

des importations et des exportations de biens a

partir des statistiques douanièresde marchandises.

Des correctifs sont apportés à celles-ci :
d'une

part, les échanges se rapportant à la récupération

sont déduits des flux douaniers, d'autre part, on

y ajoute ceux de matériel militaire ainsi que
l'avitaillement des navires et des avions.

* Taux de couverture. Rapport de la valeur des
exportations (E) divisées par celle des
importations (I) relatives au même produit ou
ensemblede produits ou au même pays. Le taUX

de couverture est le rapport EII alors que le solde

du commerceextérieur est la différence E- 1.

* Terme de l'échange. Rapport, pour un produit
donné, entre l'indice du prix des exportationset

celui des importations.

* Comptes nationaux base 95. Voir 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Le commerceextérieur en 2003 », Les Notes Bleues
de Bercy: n° 266, février 2004.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.

[2] « Le commerce extérieur de l'année 2003 »,
Minefi,

Direction générale des douanes et droits indirects
(www.douane.gouv.fr).

[3] «
L'Économiefrançaise, édition 2004-2005 »,

Références, Insee, juin 2004.
[4] « Les échanges extérieurs en 2003 »,

Insee-Première,
n° 969, mai 2004. ---



Balance commerciale de la France
par groupe de produits [1]

- milliards d'euros-
2000 2001 2002 2003

AgricuÏture,
sylviculture, pêche --

xportations
10,4 9,7 10,4 10,6

Importations
8,2 8,4 8,6 8,8

Solde
2,2 1,3 1,9 1,8Edustfles

agricoles et alimentairesxportations
28,4 28,4 29,7 29,7

rnportations
21,0 22,1 22,8 22,8

Solde
7,4 6,3 6,9 6,9

lens de consommationFexportations
45,0 49,1 50,7 50,0

Importations
51,9 54,3 56,4 56,3

Solde
- 6,9-5,2 -5,7 - 6,3

Automobile
exportations

43,3 46,8 48,4 49,7
rnPortations

34,2 35,7 37,3 37,8
Solde

9,1 11,1 11,1 11,9lens
d'équipement

9,1 11,1 11.1 11,9

exportations
85,4 86,5 82,6 76,5

Isrnportations
77,4 77,3 72,0 68,7Solde
8,0 9,2 10,6 7,8

Biens intermédiaires
pexportations

103,4101,5 99,2 97,0
importations 110,7105,2101,5100,3
solde -7,3 - 3,7 - 2,3 - 3,3Energie
exportations

11,6 11,3 10,9 11,3
rnportations

33,9 33,0 31,3 32,7
Solde -22,3-21,7-20,4-21,4otal
ExPortationsdebiens(FAB) 327,5333,3331,8324,7P"m"Portationsdebiens(CAF)

337,5336,0329,8327,5
smportationsdebiens(FAB) 332,2330,6324,5322,2olde(FAB-CAF) -9,9 -2,8 1,9 -2,7
Taux de couverture (FAB-CAF) 97,1 99,2 100,6 99,2olde(FAB-FAB) -4,7 2,7 7,3 2,6
Tauxdecouverture

(FAB-FAB) 98,6 100,8 102,2 100,8

Solde FAB-CAF de la balance commerciale [1]

Termes de l'échange par groupe de produits [1]

indicebase100en1995

NES162001 2002 2003

Agriculture, sylviculture, pêche
Prixdesexportations 90,5 91,6 91,7

Prixdesimportations 100,8 100,2 101,6

Termedel'échange 89,8 91,4 90,3

Industries agricoles et alimentaires
Prixdesexportations 111,6 112,0 110,1

Prixdesimportations 107,4 107,0 106,8

Termedel'échange 103,9 104,7 103,1

Biens de consommation
Prixdesexportations 102,2 99,3 100,9

Prixdesimportations 101,5 98,3 95,9

Termedel'échange 100,7 101,0 105,2
Automobile
Prixdesexportations 103,0 106,2 105,1

Prixdesimportations 101,0 100,2 105,3
Termedel'échange 102,0 106,0 99,8

Biens d'équipement
Prixdesexportations 98,1 92,4 90,9
Prixdesimportations 90,3 81,9 78,1

Termedel'échange 108,6 112,8 116,4

Biens intermédiaires
Prixdesexportations 100,0 96,6 96,1

Prixdesimportations 101,5 97,2 97,8

Termedel'échange 98,5 99,4 98,3
Énergie
Prixdesexportations 167,7 156,7 155,3
Prixdesimportations 180,6 166,1 168,3
Termedel'échange 92,9 94,3 92,3

Ensemble de l'industrie
Prix des exportations 102,7 99,8 99,2
Prixdesimportations 103,7 98,6 98,0
Termedel'échange 99,0 101,2 101,2

Taux de couverture FAB-CAF en valeur

par groupe de produits [1]



PRÉSENTATION

E"n 2003, les échanges commerciaux de la France
-avec l'UE reculent légèrement, après avoir stagné

en 2002. Malgré le repli des exportations et des
importations, l'UE reste le 1er partenaire de la France
avec un excédent de 2,2 Mds d'euros. Nos échanges
avec la zone euro résistent mais restent déficitaires
de 6,7 Mds d'€. Les difficultés de l'Allemagneen
particulier, 1er partenaire commercialde la France,
pénalisent nos exportations. La baisse des échanges
avec les Pays-Bas traduit essentiellement une
diminution des importations énergétiques. Hors
zone euro, les échanges avec le Royaume-Uni
s'affaiblissent,en raison notamment de la forte
dépréciation de la livre sterling face à l'euro.

Les échanges de la France avec les dix nouveaux
pays adhérents à l'UE évoluent à un rythme
inférieur à 2002. Près des trois quarts de ces
échanges s'effectuent avec la Pologne, la Hongrie
et la République tchèque. La Pologne reste notre
1er partenaire commercial dans cette zone (35
des exportations et 31 des importations).

Les échanges en provenance des pays de l'OCDE
hors UE contribuent à creuser le solde des échanges
de biens. La forte contraction des échanges avec
les États-Unis, liée à la faiblesse du dollar
s'amplifie: les exportations chutent de 15,6 et
les importationsde 18,6 Les ventes aux pays
d'Asie stagnent tandis que les importations
progressentde 3,9 La Chine s'impose comme le
marché le plus dynamiqueen Asie, en particulier
pour les produits automobileset la branche
transport. Les flux avec le Japon régressentà
l'exception des produits automobilesen forte
croissance. Grâce au dynamisme des commandes
aéronautiques, les exportations vers les pays du
Proche et Moyen Orient progressent (+ 4,6 %).
Le montant des exportations vers l'Afrique diminue
légèrementpar rapport à 2002. Les échanges
avec les pays du Maghreb constituent plus de la
moitié des flux avec l'Afrique. Les ventes vers
l'Algérie, 1er partenaire de la France en Afrique,
stagnent (- 0,4 %) alors que les achats d'hydro-
carbures continuent leur croissance (+ 12,5 ), et
renforcent le rôle de l'Algérie parmi nos fournisseurs
de matières premières énergétiques [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* OCDE. Organisation de Coopération et de
DéveloppementÉconomiques. Elle comprend leS

pays de l'Union européenne (UE), les pays de
l'Europe occidentale (Islande, Norvège, Suisse,
Turquie), les États-Unis, le Canada et le Mexique,
l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Japon.

* Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés:Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie, Singapour, Taïwan, Thaïlande

* PECO. Pays d'Europe Centrale et Orientale:
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Pologne, Roumanie, Slovanie, Slovaquie,
Rép. tchèque.

• CAF-FAB. Voir 14.1.

* Zone euro. Ensemble géographiqueconstitue

par les douze pays de l'Union européenne qUI

ont adopté l'euro comme monnaie unique.
Onze pays satisfont depuis le 2 mai 1998 aux
critères de convergence définis par le Traité de
Maastricht: l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique,
l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le
Portugal. La Grèce, qui n'avaitpaspu respecter
précédemmentces critères de convergence, est
intégréeà la zone euro depuis le 1erjanvier2001.

La Suède a différé son entrée dans la zone euro-
Le Royaume-Uni et le Danemark souhaitent
conserver leur monnaie nationale.

* Maghreb. Pays d'Afrique du Nord: Algérie,
Maroc et Tunisie.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Le commerceextérieur de la France en 2003 », Les
Notes Bleues de Bercy, n" 266, février 2004.

- « Quels seraient les échanges commerciaux d'une
union européenne à 25 ? », Statistiquesen bref,
thème 6, Eurostat, n° 4/2003.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] « Le commerce extérieur de l'année 2003 »,

Minefi,
Direction générale des douanes et droits indirects
(www.douane.gouv.fr).

[3] «
L'Économie française 2004-2005», Références,

Insee, juin 2004.
[4] « Les échanges extérieurs de la France en 2003 »,
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Principaux partenaires commerciaux en 2003 [2]

milliards d'eurosExportations* Importations** Solde Rappel solde 2002
nion Européenne 200,2 198,0 2,2 2,9
ont:Zoneeuro

162,7 169,3 - 6,7 -7,1
Allemagne 47,6 56,2 -8,6 -9,1
BelgiqueetLuxembourg(UEBL) 26,3 23,9 2,4 2,4
Espagne 32,5 24,4 8,0 8,3
Italie 29,5 29,8 -0,3 -0,4
Pays-Bas 12,5 15,0 -2,5 -2,6

„
Royaume-Uni 30,7 21,7 8,8 9,7uEhorsUnioneuropéenne

58,7 60,1 -1,4 -1,8
ont:uisse

10,6 7,1 3,5 3,3
Etats-Unis 22,0 21,1 1,0 0,1

p
Japon 5,3 10,3 -5,0 -5,0

Restedumonde
65,8 69,4 -3,6 0,8

aont:Chine 4,6 13,3 -8,7 -8,0
Ensemble

324,7 327,5 -2,7 1,9
Jkbiens(FAB).

**debiens(CAF).

Les 20 premiers fournisseurset les 20 premiers clients en 2003 [2]
milliards d'euros

Les 10 principaux excédents et déficits du commerce extérieur en 2003 [2]



PRÉSENTATION

En 2002, les flux d'investissements directs
mondiaux baissent pour la deuxième année

consécutive (- 21 pour les flux entrants et - 9
pour les flux sortants) dans un contexte de faible
croissance économique. La forte chute du montant
des opérations de fusion-acquisition
internationales (- 38 %) joue un grand rôle dans
cette baisse: leur nombre passe de 7 894
opérations en 2000 à 4 493 en 2002 et leur valeur
moyenne n'est que de 82 millions de $ contre 145
en 2000. Les entrées mondiales d'IDE atteignent
651 Mds de$, soit le montant le plus bas depuis
1998 [4].

En 2002, les multinationalesfrançaises se
désendettent et se concentrent sur leur cœur de
métier, fragilisées par le repli des marchés financiers.
Les flux d'investissements directs français à
l'étranger (66,5 Mds) baissent d'un tiers, se
conformant en l'amplifiant à l'évolution
internationale. La France reste néanmoins parmi
les premiers investisseurs mondiaux. Les deux
principaux pays d'accueil des investissements
français sont les États-Unis (26,6 %) et le
Royaume-Uni (18,2 %), la zone euro en
accueillant 39,4 La France compte pour 25
au sein des investissements de la zone euro à
l'étranger, contre 18 en 2001 [1].

Les flux d'investissementsdirects étrangers en
France reculent légèrement (-11,3 %), après avoir
atteint un niveau record en 2001. Compte-tenude
la tendance mondiale, ce repli modéré montre
que le territoire français reste attractif: les
opérations de fusion-acquisition et autres prises
de participationsde capital augmentent de plus
de 8 Mds d'€ et représentent 60 des flux.
Avec 54,7 Mds d'investissementsen provenance
de l'étranger, la France se situe au 1er rang
mondial des pays d'accueil devant la Chine
(52,4 Mds), l'Allemagne(40,4 Mds), les États-Unis
(32,4 Mds) et le Royaume-Uni (26,1 Mds). En
2002, le solde des flux d'investissementsdirects
reste débiteur et atteint 11,8 Mds d'€ [1].

En 2002, les investisseurs étrangers annoncent la
création de 22 860 emplois en France, soit - 10
par rapport à 2001. Ils ont également sauvé
2 200 emplois dans des entreprises en difficulté.
Désormais 1 emploi sur 3 créé en France résulte
d'un investissement étranger [3].

DÉFINITIONS

* Investissementdirect. Investissementqu'une
unité institutionnelle résidente d'une économie
effectue dans le but d'acquérir un intérêt durable

dans une unité institutionnelle résidente d'une
autre économie et d'exercer, dans le cadre d'une
relation à long terme, une influence significative

sur sa gestion. Par convention, une relation
d'investissement direct est établie dès lors qu'un
investisseuracquiertau moins 10 du capital
social de l'entreprise investie. Les investissements
directs comprennentnon seulement l'opération
initiale qui établit la relation entre les deux unités,

mais également toutes les opérations en capital
ultérieures entre elles et entre les unités
institutionnelles apparentées, qu'elles soient ou
non constituées en sociétés.

* Solde des flux d'investissementsdirects.
Différence entre les flux d'investissements
étrangers d'un pays (entrée de capitaux) et les
flux d'investissements de cepays vers l'extérieur
(sortie de capitaux). Ce solde estpositifquand un

pays est plus investi par l'étranger qu'il n'investit
lui-même à l'extérieur, et négatif dans le cas
inverse.

* Stock en valeur comptable des investissements
directs. Il comprend les capitaux propres des
entreprises « investies» (y compris les bénéfices
réinvestis), augmentés des prêts à long terme
consentis par les maisons mères. Il est calculé en
valeur comptablepar opposition à la valeur de
marché (qui prend en compte la fluctuation des

cours des actions en Bourse). Il ne prend en
considération que les filiales directes.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Mondialisation et recomposition du capital des
entreprises européennes », Commissariat général du
plan, février 2004.

- « Les IDE de l'UE-15 en 2002 », Statistiquesen bref,
thème Economie et finances, Eurostat, n" 16/2004.

SOURCES

[1] « Balancedes paiements et positionextérieurede la
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investissementsdirects français à l'étranger au
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Principaux pays d'origine des flux
d'investissementsdirects étrangers en France [1]

milliards d'euros
Pays

2001 p 2002-------Flux Flux
Union européenne 53,4 86,5 42,8 78,2
dont:Unionmonétaire 37,6 60,9 25,1 45,9

Belgique 12,7 20,6 0,7 1,3
Pays-Bas 11,8 19,1 3,5 6,4
Allemagne 7,4 12,0 11,2 20,5
Luxembourg 2,4 3,9 8,2 15,0
Italie 2,1 3,4 0,3 0,5

-
Royaume-Uni 12,9 20,9 16,8 30,7États-Unis

6,6 10,7 5,3 9,7
SUisse

0,7 1,1 1,5 2,7
Japon

0,1 0,2 3,2 5,9
Autrespays

0,9 1,5 1,9 3,5
Total 61,7 100,0 54,7 100,0

Investissements étrangers en France

-- et français à l'étranger [2]--31-12-1992 31-12-2001
Investissements étrangers en France
stocks*(Mdsd'euros)

107,4 327,9
entreprisesrésidentes investies 7 095 11770
investisseurs

non résidents 9271 13 132nvestissements français à l'étranger
Stocks* (Mdsd'euros) 131,2 555,4entreprises

non résidentes investies 8662 10169
'nvestisseursrésidents 2243 2020

* Stocks
en valeurcomptable.

Stocks des investissementsdirects*

- au 31-12-2001 [2]

Investissements à l'étranger Inv.en provenancede l'étranger-:---Mds d'euros %/PIB Mdsd'euros %/PIB
Etats-Unis 1841,7 16,1 1700,8 14,9
oyaUme-Uni 1027,1 62,9 625,5 38,3
France

555,4 38,0 327,9 22,4
Allemagne 573,4 27.7 514,0 24,8
Pays-Bas 373,7 87,1 323,8 75,5
Japon 343,0 7,8 57,5 1,3
Canada 276,6 35,7 228,0 29,4
Italie 206,9 17,0 122,5 10,0
Espagne 215,4 33,1 186,6 28,6

*Valeurcomptable.

flux d'investissements directs sortants des principaux

:".
opérateurs mondiaux en 2001 et 2002 [4]

Principaux pays d'accueil des flux
d'investissementsdirects français à l'étranger [1]

milliards d'euros

Pays 2001 p2002-
Flux Flux

Union européenne -67,7 65,2 -38,2 57,4
dont:Unionmonétaire -50,7 48,8 -26,2 39,4

Belgique -27,3 26,3 -12,0 18,0
Allemagne - 8,5 8,2 - 5,8 8,7
Pays-Bas - 4,0 3,8 - 2,7 4,1
Irlande -1,8 1,7 - 2,5 3,8
Espagne - 3,4 3,3 -2,0 3,0

Royaume-Uni -14,3 13,8 -12,1 18,2
États-Unis -19,9 19,2 -17,7 26,6
Japon - 0,3 0,3 - 2,3 3,5
Argentine - 3,2 3,1 - 0,3 0,5
Brésil - 2,2 2,1 - 0,5 0,8
Autrespays -10,5 10,1 - 7,5 11,2
Total -103,9 100,0 -66,5 100,0

Flux d'investissementsdirects
entre la France et l'étranger [1]

Stock mondial d'investissementsà l'étranger [4]





SYSTÈME

PRODUCTIF

Entreprises

Agriculture- Pêche

Industrie - Construction

1Énergie

Commerce- Services



PRÉSENTATION

En 2003, 292 000 entreprises se sont créées, soit
8,8 de plus qu'en 2002. Les créations pures,

qui constituent les deux tiers des créations,
augmententde 12 Cette forte hausse ne concerne
que les entreprises sans salarié au démarrage, le
nombre de nouvelles entreprises avec un ou
plusieurs salariés restant stable entre 2002 et 2003.
Le commerce de détail attire de nouveau les créateurs
d'entreprise,après avoir été longtemps en retrait.
La moitié des créations est concentrée dans quatre
régions: Île-de-France, Provence-Alpes-Côted'Azur,
Rhône-Alpes et Languedoc-Roussillon. En 2003 le
taux de création est de 11,7 contre 10,9 en
2002. Il est plus important dans l'immobilier
(14,8 %), les services aux particuliers (14,1 %), et
les services aux entreprises (13,4 %). En revanche,
il est beaucoup plus faible dans les secteurs de
l'éducation,santé, action sociale (6,9 %), de
l'industrie (7,5 %) et des transports (8,1 %) [1] [3].

La part des femmes parmi les créateurs de la
génération 2002 est de 29 %, en baisse par rapport
à 1998. L'âge moyen du créateur d'entreprise est de
39 ans, contre 37 quatre ans plus tôt. Comme en
1998, un créateur sur trois était au chômage avant
de créer son entreprise. Les moyens financiers pour
démarrer l'activité sont souvent faibles: ainsi, 36
des créateurs ont investi moins de 4 000 € pour
lancer leur affaire. Ils sont en revanche de plus en
plus diplômés: 33 ont un diplôme supérieur au
baccalauréat (28 en 1998). Les créateurs diplômés
possèdent pour un tiers d'entre eux un diplôme en
économie, gestion ou commerce, et 14 sont
diplômés en scienceset techniques. Ils investissent
dans les services aux entreprises (pour un tiers
d'entre eux), et se dirigent également volontiers
vers le commerce, la santé et l'action sociale [2].

Le nombre de défaillancesd'entreprises s'élève
en 2003 à 39 545, en hausse de 3,7 par rapport à
2002. Les secteurs les plus touchés sont l'industrie
hors IAA, la construction et les services aux
particuliers [4].

DÉFINITIONS

• Création d'entreprises. La statistique des créations
d'entreprisesest constituéeà partir des
informations du répertoire SIRENE. Toute
entreprise, personne physique ou morale, est
inscrite au répertoire lors de sa première
déclarationde démarraged'activiténon salariée et

reçoitalors un numéro d'identification unique. On

la comptabilisedans la statistique de créations à

partir de sa date de début d'activitééconomique:
- en créationpure (ou création ex nihilo) si l'activité

exercée ne constitue pas la poursuite d'une
activité de même type exercée antérieurement au
même endroitpar une autre entreprise;

- en créationpar reprise dans les cas contraires
(reprise de tout ou partie des moyens de
production d'une autre entreprise, rachat d'un
fonds de commerce,.);

- en réactivation: une personnephysique peut
cesser son activité non salariée puis la reprendre
ultérieurement. Elle retrouvealors le numéro
d'identification unique qui lui avait été attribué

la première fois.
Les statistiques sur la création d'entreprises
concernentl'ensemble des secteurs marchands
du champ ICS (industrie, commerce et services)
(hors secteur des services financiers).

•Défaillanced'entreprise: Une entreprise est en
situation de défaillance ou de dépôt de bilan à
partir du moment où une procédure de
redressementjudiciaire est ouverte à son encontre.
Cette procédure intervient lorsqu'une entreprise est

en état de cessation de paiement, c'est-à-dire
qu'elle n'est plus en mesure de faire face à son
passifexigible avec son actifdisponible.

• Sine (Système d'information sur les nouvelles
entreprises). Voir 14.2.

* Taux de création. Rapport du nombre de créations
d'entreprises d'une année, au stock d'entreprises su
Ier janvierde cette mêmeannée. C'est un indicateur
de renouvellement du systèmeproductif.

* Taux de survie. La durée de vie des entreprisesest
obtenue par la différence entre la date de cessation
économique et celle de création. Le taux de
survie à 1, 3, 5 ou 7 ans est donc égal au nombre
d'entreprises de la génération N encore actives
lors de leur 12e, 36e, 6(f ou 84e mois, divisépar
le nombre d'entreprises créées l'année N.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les chômeurscréateurs d'entrepriseen
2001-2002 », Premières synthèses, Dares, n° 37.3,
septembre 2003.

* Insee-Première: « Les créateurs d'entrepriseen
2002 », n" 928, octobre 2003 ; « L'impact sur l'emploi
des créations d'entreprises», n° 917, août 2003.

* « Démographie des entreprises dans 9 États

membres », Statistiquesen bref, série industrie,
commerceet services, Eurostat, n" 9-2003.
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2003 », Insee-Première, n° 944, janvier 2004.
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P- Créations d'entreprises [1]C.
1993 2002 2003

nsemble
(nombre) 272264 268 459 291 986

Selon l'origine (%)
Creationspures

62,3 65,7 67,7
peprises

17,7 15,0 13,7
nréactivations

20,0 19,3 18,6
Par secteur (%)lM

2,4 2,3 2,1Industrie(horsIAA)

6,7 4,9 4,7
Construction

12,3 14,2 14,5
Commerce

32,1 26,6 27,1
Transports

3,7 2,5 2,5Activitésimmobilières
2,6 3,6 3,7

SerVicesauxentreprises
15,1 18,2 18,5

Servicesauxparticuliers
18,3 19,9 19,1hôtelscafésrestaurants
11,4 11,5 11,0cation,santé,actionsociale
6,8 8,0 7,8SelOnlataille(%)

usalarié+nondéterminé
73,4 77,9 80,11à2salariés
18,1 15,1 13,7a9salariés
6,8 5,6 4,9

10salariésetplus
1,7 1,4 1,3

Selon la catégorie juridique (%)ersonnesmorales
36,2 40,7 41,9bonnes

physiques 63,8 59,4 58,1

Répartition des entreprises créées
selon l'activité préalable du créateur [2]

1994 1998 2002
Enactivité

42,2 50,3 53,8
nômeurdemoinsd'unan

27,4 18,6 18,1
fhômeurdeplusd'un1an 16,4 16,2 14,7
nactif

14,0 14,9 13,4J~~
100,0 100,0 100,0

Répartition des entreprises créées
selon la situation antérieureàla création

et le secteur d'activité de l'entreprise en 2002 [2]

h Ind.*Const.Comm. Serv.Total**|
Ensemble

7,9 17,8 27,3 46,9 100
déPendant

ou à son compte 8,2 13,9 29,1 48,8 100
Shef d'entreprise, PDG 9,8 11,1 30,5 48,6 100-alarié

8,1 20,8 24,8 46,4 100
ttudiant,scolaire 5,4 7,5 22,4 64,6 100
Sansactivitéprofessionnelle 6,8 15,5 35,442,4 100

* Yc.IAA. ** Champ ICS (Industrie,Construction,Commerce,Services),hors
entreprisesagricoles et financières.

Défaillances d'entreprises
selon l'activité économique [4]

milliersL 1991 2001 2002 2003
Industrie 8,3 4,5 5,0 5,3
instruction 10,9 7,7 8,6 9,0
Commerce-Réparation 16,0 10,2 9,7 10,1
utresserVices 17,7 14,6 14,9 15,1
Jotal 52,9 36,9 38,2 39,5

Stocks d'entreprises et taux de création
par secteur [1]

T 1993 2003

Stock* Tauxde Stock* Tauxde
création création

milliers milliers

IAA
75,28,7 66,39,4

Industrie(horsIAA) 205,3 9,0 185,6 7,5
Construction 332,4 10,1 332,5 12,7
Commerce 653,4 13,4 623,9 12,7
Transports 91,9 10,8 89,7 8,1

Activitésimmobilières 64,5 11,0 74,0 14,8
Servicesauxentreprises 279,5 14,7 402,3 13,4
Servicesauxparticuliers 343,1 14,5 396,1 14,1

Education,santé,actionsociale 262,4 7,1 327,8 6,9
Ensemble 2307,6 11,8 2498,1 11,7

*Au1erjanvier.

Créations et défaillances d'entreprises* [1] [4]

milliers

* Champ: industrie, commerce et services.

Taux de survie des entreprises [2]

Crééesen1994 Crééesen1998

Survieà 3 ans Survieà5ans Survieaiaiia.

Par secteur
IAA 67,3 57,2 70,7
IndustriehorsIAA 62,7 50,0 69,8
Construction 63,0 49,0 68,8

Commerceetréparation 53,5 39,9 60,5

Transport 60,5 50,3 65,7
Services aux entreprises,

immobilier,location 59,1 46,3 62,5

Hôtels-cafés-restaurants 56,1 42,5 60,2
Autresservices 66,9 55,1 70,6

Partaille*
0salarié 55,5 42,3 60,2
1ou2salariés 65,5 49,9 72,1

3à5salariés 67,5 54,1 73,6
6à9salariés 73,2 58,0 73,2
10salariésetplus 80,3 65,3 75,6

Selonla catégorie juridique
Personnesphysiques 51,8 40,2 58,1

Personnesmorales 67,9 53,6 71,9

*Effectifs au démarrage.



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2003, sur l'ensemble des
ientreprises (hors entreprises agricoles et

financières) une sur deux n'a pas de salarié et
92,4 en emploient moins de 10. Elles travaillent
essentiellement dans le commerce (1 entreprise
sur 4), les services aux particuliers et aux
entreprises. 7,2 d'entre elles sont des PME;
seulement 0,2 dépassent les 250 salariés [1].

Les groupes d'entreprises emploient 55 des
salariés de l'ensemble des entreprises. Au 1erjanvier
2002,1 entreprise sur 30 dépend d'un groupe. Les
grands groupes produisent cinq fois plus de valeur
ajoutée et réalisent quatre fois plus d'investissements.
Leur poids financier est encore plus considérable:
70 des capitaux propres de l'ensemble des
groupes. Avec l'énergie, l'industrie automobile est
le secteur dans lequel les groupes sont les plus
présents (plus de 9 salariés sur 10 sont employés par
un groupe). Les industries de biens d'équipement et
biens intermédiairessont elles aussi largement
dominées par des groupes (plus de 7 salariés sur 10).
À l'inverse, dans la construction et les services aux
particuliers, les entreprises indépendantes sont
majoritaires.

Sur les 8 millions de salariés employés par les

groupes, presque 3 sur 10 travaillent dans une
entreprise dépendant d'un groupe étranger, soit
2,3 millions. Quatre grands secteurs emploient les
trois quarts des salariés des groupes étrangers: les
services aux entreprises, les biens intermédiaires, le

commerce et les biens d'équipement. [5].
Dans l'ensemble des entreprises de l'industrie, du

commerce et des services (hors agriculture, services
financiers, location immobilière et administration),
les très petites entreprises (entreprisesde moins de
20 salariés) représentent en 2001, 29 de l'effectif
salarié total et 28 de la valeur ajoutée totale.
Dans le bâtiment elles réalisent plus de la moitié de
la valeur ajoutée, dans l'industrie manufacturière
seulement 10 [3].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Voir 14.3.

* Entreprise industrielle. D'après le Sessi, entreprise
de plus de 20 salariés dont l'activitéprincipale est
industrielle (hors énergie, IAA et BTP).

* Excédentbrut d'exploitation (EBE). Solde du
égal

compte d'exploitation, pour les sociétés. Il est égal

à la valeur ajoutée, diminuée de la rémunérationdes
salariés, des impôts sur les produits, et augmentee

des subventions sur les produits. Pour les
entreprises individuelles, le solde du compte
d'exploitation est le revenu mixte. L'excédent
d'exploitation peut être calculé net, si l'on
retranche la consommation de capitalfixe.

*Croupe. Voir 14.4.

* Microgroupe. Groupe d'entreprises dont l'effectif

total est inférieur à 500 salariés.

* Petites et moyennes entreprises (PME).
Entreprises dont l'effectifest compris entre 10 et
249 salariés.

• Petites et moyennes entreprises industrielles
(PMI). Entreprises industrielles dont l'effectifest
compris entre 20 et 499 salariés.

* Répertoire Sirene. Le répertoire national
d'identification des entrepriseset de leurs
établissements,appelé Sirene, a été créé par le
décret du 14 mars 1973. Il a pour mission
d'enregistrer l'état civil des entreprises: le nom,
le prénom, la date et le lieu de naissance pour
une personnephysique ou la raison sociale pour
une personnemorale; y sont également indiqués
le sigle, la forme juridique, le siège social et les
dates de création ou de cessation d'activité.

* Sine (Systèmed'information sur les nouvelles
entreprises). Vise à étudier de façon permanente et
régulière les caractéristiques et la vie des nouvelles
entreprises. Le système a démarré en 1994 avec
l'interrogation d'un échantillond'entreprisescréées

ou reprises au cours du premier semestre 1994.
Ces entreprises sont suivies pendantcinq ans par
un questionnementlors de leur deuxièmeet
troisième anniversaires. Deux autres générations,
celles des entreprises créées en 1998 et 2002, sont
entrées dans le dispositifSine.

• Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde du
compte de production. Elle est égale à la valeur
de la production diminuée de la consommation
intermédiaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Insee-Première: « La sous-traitance réalisée par les
petites entreprises industrielles», n" 964, mai 2004 ;

« Les petites entreprises industrielles», n° 914,
juillet2003.

* Statistiques en bref, série Industrie, commerce et services,
Eurostat « Caractéristiques des entreprises sous contrôle
étranger», n° 21/2004 ; « Les statistiques structurelles
des entreprises dans les pays candidats», n° 21/2003.

* « Entreprises européennes- Faits et chiffres »,
Eurostat, édition 2003.

* « Les PME dans les pays candidats x, Statistiquesen bref,
série Industrie, commerceet services, Eurostat, nH 5/2004.
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Répartition des entreprises selon le nombre de salariés et l'activité au 1er janvier 2003* [1]
milliers

SeOteUrSd'activité
0 1 à9 10à49 50à99 100à249 250et+ Total dontPME

IA
16,13 42,04 6,47 0,74 0,54 0,34 66,26 7,75

dustriehorslM
69,77 75,94 30,33 4,48 3,12 1,92 185,57 37,93instruction139,26

166,57 24,21 1,51 0,69 0,24 332,47 26,41mmerce
291,52 286,17 39,44 3,94 1,94 0,88 623,88 45,31rasports
48,64 29,54 9,01 1,27 0,78 0,41 89,66 11,06

ActIVitésimmobilières
47,65 23,95 2,25 0,11 0,04 0,02 74,02 2,40

SerVicesauxentreprises
236,30 137,00 23,82 2,57 1,53 1,07 402,29 27,93ervlcsauxparticuliers
192,07 185,31 17,10 1,04 0,41 0,21 396,14 18,55

taucation,
santé, action sociale 239,63 81,66 5,34 0,60 0,44 0,14 327,80 6,37

oal 1280,97 1028,18 157,95 16,26 9,48 5,23 2498,08 183,69

hamPICS (Industrie,Construction,Commerce, Services), hors entreprises agricoles et financières. Données définitives.

Poids des entreprises selon leur taille en terme
de valeur ajoutée en 2001 [3]

Nombre de salariés--0à1920à249 250etplus
IAA

21,2 24,9 53,9dustriehorsIAA
10,0 25,0 64,9

construction
52,8 32,0 15,1ommerce
38,6 29,5 31,9

Transports
14,3 23,7 61,9services
30,4 22,2 47,5aucation,santé,actionsociale
72,2 22,1 5,6iSîfj
27,9 25,3 46,8

Importance des groupes selon l'implantation
géographique de la tête de groupe en 2002* [5]

milliardsd'euros

Groupes Groupesétrangers
français----DE HorsUE

Nombred'entreprises 78404 10861 4930
VEftectifsalarié(milliers) 5696 1357 950
ABCF**

305 71 52
excédentbrutd'exploitation

88 18 13
Immobilisationscorporellesbrutes

707 106 63
nvestissementenimmobilisations

Corporelles"* 59 13 8

Hors entreprises financières et agricolesdonnées au 1er janvier. ** Valeur
ajoutéebrute

au coût des facteurs. *** Hors apports.

Évolution du chiffre d'affaires des entreprises [4]

indice base100 en 2000

1995 1998 2001 2003

Industrie 79,0 87,3 103,4 102,5
Construction 80,3 84,7 104,6 105,5
Transports 75,6 85,9 104,5 108,1
Commercedegros 80,5 89,2 101,9 102,7
Commercededétail 80,8 89,9 104,7 109,9
Servicesauxparticuliers 87,0 91,9 103,7 104,8
Servicesauxentreprises 72,0 83,2 106,8 107,8

Importance des groupes en fonction
de leur taille en 2002* [5]

milliards d'euros

Nombrede Effectif CAhors Capitaux
!' groupes** salarié taxeset propreset

produits autresfonds
milliers financ. propres

Microgroupe:
0à499salariés 27139 1920 464 161

Petits groupes:
500à1999salariés 1356 1226 284 127

Moyens groupes:
2000à9999salariés 383 1413 397 185

Grands groupes:
10000salariésetplus 84 3444 872 949

Total 28962 8003 2016 1422

*Hors entreprises financièreset agricoles; au 1erjanvier. ** Sont comptabilisés

les groupes français et étrangers dont les salariés travaillent effectivementen
France.

Caractéristiques des entreprises industrielles* de 20 salariés et plus en 2002 [2]

milliardsd'euros- 20 à 49 50 à 99 100 à 249 250 à 499 500 et + Horstranche" Ensemble dontPMI"*
Nombred'entreprises 11543 4462 3133 1120 940 657 21-855 20258
Effectifemployé(milliers) 377,6 306,7 485,3 389,6 1619,0 48,2 3226,3 1559,2
Ehlffred'affairesHT 47,7 42,1 75,4 69,1 470,6 24,5 729,3 234,2
Exportations 6,9 8,1 22,1 24,1 176,0 8,5 245,8 61,3
ValeurajoutéeHT 16,9 13,7 22,5 20,2 134,0 4,3 211,5 73,2
Rémunérations 8,7 6,9 11,3 9,8 49,0 1,5 87,2 36,7
Excédentbrutd'exploitation 3,8 3,2 5,2 4,9 37,3 1,9 56,3 17,2
Investissementscorporelstotaux 1,5 1,5 2,6 2,7 19,8 0,3 28,4 8,3

* Hors IAA,bâtiment, génie civil et agricole; données France métropolitaine.** Il s'agit principalementd'entreprisesdonneuses d'ordres. *** Entreprises industrielles
dontl'effectif est compris entre 20 et 499 salariés. -



PRÉSENTATION

En 2002, le classement des groupes leaders
mondiaux ne présente pas de grands

bouleversements: le numéro 1 mondial reste le
distributeur Wal-Mart avec un chiffre d'affaires de
233 Mds d'€. Les pétroliers et les constructeurs
automobiles dominent toujours le classement. Les
États-Unis perdent leur suprématie: seulement
33 entreprises américaines (42 en 2001) figurent
parmi les 100 premières entreprises mondiales.
L'Europe est représentée par 41 entreprises (dont
12 allemandes, 11 françaises et 5 britanniques) et
le Japon par 20. Le premier groupe français, Total,
progresse au 11eme rang mondial, Vivendi
Universal au 29eme, Carrefour gagne encore des
places et se hisse au 21eme rang. PSA Peugeot
Citroën (36eme) et EDF (45eme) se classent parmi les
50 premières entreprises mondiales.

L'année 2002 s'avère difficile pour les grands
groupes mondiaux: sur les 100 premiers d'entre
eux, 26 affichent des pertes, contre 12 en 2001.
Les plus touchés sont ceux du secteur des
télécommunications,de la communicationet
d'Internet, comme Deutsche Telekom
(- 24,6 Mds d'€), Vivendi Universal (- 23,3 Mds d'€)
ou France Télécom (- 20,7 Mds d'€) [1].

En 2003, après le net ralentissementdes opérations
de fusions-acquisitions en 2002 et en dépit de
l'embellie boursière, la reprise des fusions-acquisitions
reste mesurée. Seules les transactions aux États-Unis
progressent (+13 en valeur). Les rapprochements
d'entreprises en Europe n'atteignent, ni en valeur,
ni en volume, le niveau de 2002 [2].

En 2002, sur les 50 premiers groupes européens,
10 appartiennent au secteurde la distribution, 7 au
secteur des télécommunicationset 6 à celui de
l'automobile. Avec 14 groupes classés, la France
consolide sa positionen tête du classement européen
devant l'Allemagne (13) et le Royaume-Uni (7) [1].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services

au cours de l'exercice.

* Groupe de sociétés ou d'entreprises. Ensemble
des sociétés (entreprises, personnes morales)
dépendantd'un centre de décision ultime: la

société tête de groupe, qui peut notamment
unifier certains aspects de la gestion financière et

de la fiscalité. Néanmoins, le groupe peut
comporter une pluralité de centres de décision,

en ce qui concerne la politique de production, de

vente, etc.
Le lien de dépendanceest mesuré par la part des

voix détenues en assemblée générale ordinaire.
On définit:

- le contour restreint ou « noyau dur « du groupe

comme l'ensemble des entreprisesdétenues
directement ou indirectementà plus de 50

1
par une société mère, tête de groupe; la société

mère n'est détenue majoritairement,ni
directement ni indirectement,par aucune autre
société. Dans cette définition, les groupes
formentdes ensembles disjoints deux à deux;

- le contour « élargi « du groupe comme
l'ensemble de toutes les entreprisesdépendant
du groupe, quel que soit leur degré de
dépendance vis-à-vis du centre de décision. Au

niveau statistique, le contour élargi des groupes
est formé de l'ensemble des entreprises
appartenant au contour élargi d'au moins un
groupe, sans pouvoir associer une entrepriseà

un groupe plutôt qu'à un autre.
• Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice

après impôts et avant distribution.

* Secteur. Sont classées dans un même secteur les

entreprisesayant la même activitéprincipale.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en bref, Thème 4, Eurostat: « Les
entreprises sous contrôle étranger »,n°3-2003;«Les
entreprises en Europe-lataillea-t-elle une
importance?»,n°39-2002.

* « Entreprises européennes- Faits et chiffres
»,

Panorama de l'Union européenne,Thème 4, Eurostat :
données 1991-2001 ; données 1990-2002 (cédérom).

* Alternatives économiques,Hors-série: « Les chiffres
de l'économie 2004 », n° 58-2003 « Les rouages de
l'entreprise, édition 2003-2004 », n" 57bis-2003 ».

- « Fusions et acquisitions: vers une nouvelle vague
d'OPE/OPA? », Problèmes économiques,n" 2.842,
février 2004.
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Les 50 principaux groupes mondiaux de l'industrie et des services en 2002 [1] [3]

Société
CAHTRésultatnet Effectifsl millionsd'€ millionsd'€

1 Wal-Mart (USA) 233300 6 687 1300000
2ExxonMobil(USA) 191725 9159 92500
3GeneralMotors(USA) 178191 1656350000
4RoyalDutchShell(NL-GB) 171195 8987 1150005BP(GB) 170518 6531 1152506Ford(USA) 155137 -935 3503217DaimlerChrysler(ALL-USA) 149583 4718370677
8GeneralElectric(USA) 125653 13470315000
9Toyota(JAP) 119823 5805264096

10MitsubishiCorporation(JAP) 103028 481 47370
11 Total(F) 102540 5941 121469
12Mitsui(JAP) 102316 241 37734
13ChevronTexaco(USA) 94161 1080 53014
14Volkswagen(ALL) 86948 2597 324892
15NTT(JAP) 84433 -1804207400
16Siemens(ALL) 84016 2597426000
17Itochu(JAP) 80866 155 39019
18IBM(USA) 77460 3415315889
19AltriaGroup(ex-PhilipMorris)(USA) 76717 10592166000
20Sumitomo(JAP) 72268 221 31589
21 Carrefour (F) 68729 1374 396662
22Marubeni(JAP) 67970 234 27000
23Verizon(USA) 64497 3892 227813
24UsPostalService(USA) 63412 -645 752949

25Hitachi(JAP) 63319 -215 339572

RangSociété CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'fmillionsd'f

26 Ahold(NL) 62683 -1208270739
27 Honda(JAP) 61618 3298126900
28 Nestlé(CH) 61333 5203 254199
29 Vivendi Universal (F) 58150 -23301 61 815
30 Sony(JAP) 57769 893 161100
31 MatsushitaElectric(JAP) 57213 -150288324
32 Home Depot (USA) 55573 3496 300000
33 Fiat(1) 55427 -3948 189969
34 ConocoPhillips(USA) 54597-281 57300
35 Mckesson(USA) 54499 529 24500
36 PSA Peugeot Citroën (F) 54436 1690 198600
37 Hewlett-Packard(USA) 53991-881 141000
38 DeutscheTelekom(ALL) 53689-24587 255896
39 Nissan(JAP) 52768 3828 127625
40 Boeing(USA) 51587 469 165000
41 Metro(ALL) 51526 502 235283
42 Merck&Company(USA) 49413 6822 77300
43 Kroger(USA) 49384 1150 289000
44 CardinalHealth(USA) 48789 1008 53000
45 EDF(F) 48359 415167243
46 Unilever(NL-GB) 48270 2129 258000
47 Eni(1) 47922 4593 80655
48 Samsung(CSud) 47533 5628 80000
49 RWE(ALL) 46633 1050 131765
50 France Télécom (F) 46 630 -20906 204145

Les 50 principaux groupes européensde l'industrie et des services en 2002 [11 [3]

angSociété
CAHTRésultatnet EffectifsI millionsd'€millionsd'€

1RoyalDutchShell(NL-GB) 171195 8987 115000
2BP(GB) 170518 6531 115250
3DaimlerChrysler(ALL-USA) 149583 4718 370677
4Total(F) 102540 5941121469
5Volkswagen(ALL) 86948 2597 324892
8Siemens(ALL) 84016 2597 426000
7Carrefour (F) 68729 1374 396662
8Ahold(NL) 62683 -1208 270739
9Nestlé(CH) 61333 5203 254199

10 Vivendi Universal (F) 58150 -23301 61 815
11Fiat(1) 55427 -3948 189969
12 PSA Peugeot Citroën (F) 54436 1690 198600
13DeutscheTelekom(ALL) 53689-24587 255896
14Metro(ALL) 51526 502 235283
15EDF(F) 48359 415167243
16Uniiever(GB-NL) 48270 2129 258000
17Eni(1) 47922 4593 80655
18RWE(ALL) 46633 1050 131765
19 France Télécom (F) 46630 -20906 204145
20Vodafone(GB) 46501-15032 66667
21Suez(F) 46090 -863198750
22Tesco(GB) 43804 1448 188182
23BMW(ALL) 42282 2020 101395
24DeutschePost(ALL) 39255 659 371912
25 Les Mousquetaires (F) 38400 112000

Rang SociétéCAHT RésultatnetEffectifs
millionsd'fmillionsd'E

26 BAT(GB) 37786 1764 85819
27 E.On(ALL) 37059 2777 107856
28 ThyssenKrupp(ALL) 36698 216 191254
29 Renault(F) 36336 1956132351
30 Repsol(E) 35555 1952 32602
31 RobertBosch(ALL) 34977 650 225897
32 Statoil(N) 33272 2247 17115
33 EdekaZentrale(ALL) 32500 200000
34 Glaxosmithkliné(GB) 32473 7083 104499
35 Basf(ALL) 32216 1504 89389
36 PhilipsElectronics(NL) 31820 -3206 170087
37 TelecomItalia(1) 30400 -322 101713
38 Saint-Gobain(F) 30274 1040172357
39VeoliaEnvironnement(F)30079 339257177
40 Nokia(Fin) 30016 3381 51748
41 Enel(1) 29997 2008 71204
42 EADS(NL) 29901 '-299 103967
43 Bayer(ALL) 29624 1060 122600
44 BT(GB) 28669 4112 104700
45 Telefonica(E) 28411 -5577 161527
46 Sainsbury(GB) 28314 695 108700
47 GroupeAuchan(F)27562 292143000
48 Pinault-Printemps-Redoute(F) 27375 1589 113453
49 Arcelor(LUX) 26594 -121 104241
50 Galec(Leclerc) (F) 26000 84000



PRÉSENTATION

En 2002, le classement des 500 premiers groupes
français reste stable mais les résultats nets sont

préoccupantset indiquent un exercice difficile sur
fond de crise économique: plus d'un tiers
enregistrent une baisse de leur chiffre d'affaires.
Ainsi France Télécom, malgré un chiffre d'affaires
en hausse de 8,4 %, affiche 20,7 Mds d'€ de
pertes, tandis que sa filiale Orange progresse de
13,2 et perd 4,5 Mds d'€. Le groupe Vivendi
Universal enregistre un mauvais résultat net de

- 23,3 Mds d'€.
Selon le critère de classementdu chiffre d'affaires,

le secteur de la distribution (19,8 %) se trouve
toujours en tête devant l'énergie (16 %), mais
l'écart se réduit.

En 2002, huit entreprises parmi les cinquante
premières entreprises françaisesde l'industrie et des
services, appartiennent au secteur public: EDF

occupe le 5eme rang juste devant France Télécom
(6ème), la SNCF (jgene), La Poste (24eme), Gaz de
France (28ème), Air France (35ème), Areva-CEA
(43eme) et La Française des jeux (47ème).

Dans le secteur de la distribution, comme en
2001, cinq entreprises sont classées parmi les
quinze premières. Les deux principauxgroupements
de commerçants indépendants français, « Les
Mousquetaires» et « Leclerc», concluent chacun
de leur côté des accords avec des indépendants
espagnols et italiens, afin de se maintenir dans les
négociationsavec les fournisseurs de dimension
mondiale.

Dans le secteur pétrolier, la grande vague des
consolidationsse poursuit. Les cours élevés du baril
garantissentà ce secteur des résultats confortables.
Le chiffre d'affairesdu groupe Total diminue de
2,6 mais l'entreprise conserve la première place
en 2002.

Dans le secteur de l'automobile, grâce à leurs
efforts en matière de qualité et d'innovation, les
deux grands constructeurs français confortent leur
position respectivedans le classementdes dix
meilleurs résultats nets. Renault double son bénéfice
(1 956 millions d'€) et se hisse à la quatrième place,
tandis que PSA (1 690 millions d'€) maintient sa
croissance [1].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services

au cours de l'exercice.

• Consolidationdes résultats. Opérations
comptablespermettant l'établissementdes
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la

situation et les résultats de la société mère, compte

tenu de ses liens avec les sociétés dans lesquelles
elle a des intérêts. Ils impliquentl'élimination des

doubles emplois provenant, soit d'opérations
réalisées à l'intérieurdu groupe, soit de liens
réciproquesentre membres du groupe, et intègrent

dans le bilan de la société mère les actifs et dettes
des sociétés dépendantes, quelquefois au prorata
de la participationdu groupe. Le chiffre d'affaires
du groupe intègre les chiffres d'affaires cumulés de

la société mère et des filiales après élimination des

achats et des ventes intra-groupe.

* Critère de classement. L'optique retenue est celle

du groupe, français ou filiale d'un groupe
étranger implanté en France. Les chiffres sont
pour la plupart consolidés voire globalisés. Le

critère de classement est le chiffre d'affaires.

• Groupe de sociétés ou d'entreprises.Ensemble des

sociétés (entreprises, personnesmorales) dépendant

d'un centre de décision ultime: la société tête de

groupe, qui peut notammentunifiercertains aspects
de la gestion financière et de la fiscalité.
Néanmoins, le groupepeut comporter une

pluralité

de centres de décision, en ce qui concerne la
politique de production, de vente, etc.
Le lien de dépendanceest mesuré par la part des

voix détenues en assembléegénérale ordinaire.
Voir 15.3.

• Résultatnet. Bénéfice ou perte de l'exercice
après impôts et avant distribution.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Insee-Première:« Endettement et internationalisation
des groupes », n° 890, mars 2003; « Au-delà des
entreprises: les groupes », n° 836, mars 2002.

- « L'industrie française », Les chiffres clés, édition
2002-2003, Sessi, Minefi.

- « Images économiquesdes entreprises et des groupes
au 1e' janvier 2002 », INSEE-Résultats,série
«

Économie », n° 13, janvier 2004.

- « L'industrie française en 2002/2003 », Les Notes
Bleues de Bercy, n" 263, novembre 2003.

- « Les entreprises sur les marchés mondiaux »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n" 363-364-365,2003.

SOURCES

[1] « Legrand Atlas des entreprises 2004 », Enjeux-Les
Échos, Hors-série, novembre 2003.

12) «
L'État actionnaire », Rapport 2003, Minefi, 2003.



Les 50 principaux groupes français de l'industrie et des services* en 2002 [1] [2]
Société

CAHTRésultatnet Effectifs--- millionsd'f millionsd'f
1Total 102540 5941 121469
2Carrefour 68729 13743966623VivendiUniversal 58150-23301 61815
4PSAPeugeotCitroën 54436 1690198600
5EDF 48359 4151672436FranceTélécom 46630-20906240145
7Suez 46090 -863198750
8LesMousquetaires 38400 112000
9Renault 36336 1956132351

10Saint-Gobain 30274 1040172357
11VéoliaEnvironnement 30079 3392571772GroupeAuchan 27562 292 143000
13Pinault-Printemps-Redoute 27375 1589 113453
14Arcelor 26594 -121 105556
15Galec(Leclerc) 26000 84000
16PublicisGroupe 24751 147 35681
17GroupeCasino(Rallye) 22857 445115757
18Bouygues 22247 666128278
19SNCF 22176 93242163
20Alstom 21351 -1381 109671
21Aventis 20622 209178099
22Airbus(EADS) 19400 46000
23Vinci 17554 478127380
24LaPoste 17332 35315445
25Alcatel 16547 -4745 75940

Rang Société CAHTRésultatnet Effectifs

millionsd'fmillionsd'f
26Michelin 15645 581 126285
27Lafarge 14610 456 77547
28GazdeFrance 14546 3655 37152
29L'Oréal(Gesparal) 14288 1277 50491
30GroupeDanone 13555 1283 92209
31Havas 13256 24 18866
32LagardèreSCA 13217 -291 45826
33SystèmeUCentralenationale 12742 40000
34LVMH 12693 556 53812
35AirFrance 12687 124 71525
36SodhexoAlliance 12612 183 315141
37Péchiney 11909 -50 34000
38Thales 11105 111 60662
39 CastoramaDubois Investissements 10 797 468 54022
40Thomson 10187 373 65487
41Valeo 9803 157 69100
42SchneiderElectric 9061 422 74814
43Areva(CEA) 8265 326 50004
44AirLiquide 7900 703 30800
45EssoSAF 7468 -33 2452
46 Sanofi-Synthelabo 7 448 1 759 32436
47 La Française des jeux 7439 107 1037
48Accor 7139 430157000
49 Cap Gemini Ernst & Young 7 047 -514 54882
50SociétédespétrolesShell 6956 13 991

* classement
prend en compte les entreprises privées et publiques de l'industrie et des services (hors banques et assurances)

Les 10 meilleurs et les 10 plus mauvais résultats nets en 2002 [1]

millions d'E
Rang Société Meilleurs résultats nets f

1TotaL 5941
2GazdeFrance 3612
3Aventis 2091
4Renault 19565Sanofi-Synthelabo1759
6PSAPeugeotCitroën 1690
7Pinault-Printemps-Redoute 1589
8Carrefour 1374
9GroupeDanone 1283

10L'Oréal(Gesparal) 1277

tang Société Plus mauvais résultatsnets

1VivendiUniversal -23301
2FranceTélécom -20736
3Alcatel -4745
4RéseauFerrédeFrance -1586
5Alstom -1381
6Suez -863
7CharbonnagesdeFrance -726
8 Bull -548
9CapGeminiErnst&Young -514

10 LagardèreSCA -291

Les dix principales hausses et baisses du chiffre d'affaires en 2002 [1]

variation 2002/2001 en



PRÉSENTATION

F in 2002, le secteur public d'entreprises
comprend 1 613 entreprises, dont 97 sont

contrôlées directementpar l'État. Elles emploient
1,12 million de salariés, contre 2,35 millions pour
les 3 500 entreprises présentes en 1986. Ce secteur
représente 5,2 de l'emploi salarié total en France.
L'emploi y est très concentré: les 10 premières
entreprises rassemblent 80 de l'ensemble des
effectifs. La Poste, La SNCF, France-Télécom,EDF
totalisent à eux seuls 750 000 emplois, soit deux
tiers de l'ensemble des entreprises publiques.

Entre 1993 et 2002, sur les 21 privatisations
mentionnéesdans la loi n° 93-923,18 entreprises
ont été privatisées. Les trois derniers groupes
privatisables par la loi de juillet 1993 (Air France,
la Caisse Centrale de Réassurance et la Snecma)
restent sous la tutelle de l'État en 2002. L'État cède
au secteur privé environ 200 autres entreprises par
respiration. Ces cessions, qui concernent environ
11 000 salariés, sont en partie compensées par
l'entrée de plusieurs entreprises privées dans le
secteur public, via La Poste, Gaz de France, la SNPE
et la Caisse des dépôts. Ainsi environ 8 000 salariés
passent du secteur privé au secteur public.

L'État se désengagepeu à peu de ses activités
industrielles, sauf dans les secteurs des biens
d'équipement et de l'énergie. En 2002, moins de
2 salariés du secteur public sur 10 travaillent dans
le secteur de l'industrie, contre le double dix ans
auparavant. La présence de l'État est désormais
symbolique dans le secteur des banques et des
assurances,alors qu'il employaiten 1985
respectivement 60 et 40 des salariés de ces
secteurs. Il reste présent dans le domaine des services
rendus aux entreprises, principalementdans les
télécommunications (La Poste et France-Télécom),
ainsi que dans le secteur de l'audiovisuel. Avec
342 000 emplois, l'influencede l'État dans les
transports reste prépondérante. Cependant son
engagementdans Air France et France Télécom
diminue: les ouverturespartielles de leur capital ont
réduit sa part respectivementà 54,4 et 56,4 [1].

DÉFINITIONS

* Groupe de sociétés ou d'entreprises.Ensemble des

sociétés (entreprises, personnesmorales) dépendant

d'un centre de décision ultime: la société tête de

groupe qui peut notamment unifier certains aspects

de la gestion financière et de la fiscalité.
Néanmoins, le groupepeut comporter une pluralité

de centres de décision, en ce qui concerne la

politique de production, de vente, etc.
Le lien de dépendanceest mesuré par la part des

voix détenues en assemblée générale ordinaire.
Voir 15.3.

* Nationalisation,privatisation, respiration. Le secteur

public d'entreprisesconnaît un certain nombre de

mouvements.Lorsque l'État prend le contrôledirect
d'une entreprise, on parle de nationalisation (loi du

11/2/1982). Lorsqu'uneentreprisecontrôlée
directementpar l'État passe au secteurprivé, on parle

deprivatisation (lois du 6/7/1986 et du 19/6/1993)-

Les achats ou ventes de tout ou partie du capitaldes

filiales ou sous-filialesdes entreprises publiques qui

font « entrer» ou « sortir» des entreprises du secteur
public constituent la respiration.

* Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État (RECME). Le décret
84-966 du 22 octobre 1984 fixe le contenu du
répertoire: une entreprise est inscrite au
répertoire dès lors que l'État détient, directement

ou par l'intermédiaire d'autres entreprises
contrôlées, la majorité du capital ou des droits de

vote dans les instances délibérantes.

* Secteurpublic d'entreprises. Ensemble des
entreprisespubliques contrôlées majoritairement

par l'État. Est considérée comme publique toute
entreprise sur laquelle l'Étatpeut exercer
directement ou indirectement une influence
dominante du fait de la propriété ou de la
participation financière, en disposant soit de la

majorité du capital, soit de la majorité des voix
attachées aux parts émises.

POUR EN SAVOIR PLUS

e«Loi n°93-923du19juillet1993 de privatisation »,
journalofficiel, 21 juillet 1993.

- Insee-Première:« Les comptes des administrations
publiques en 2002 », n" 895, avril 2003 ;

« 1985-2000 quinze années de mutation du secteur
public d'entreprises», n" 860, juillet 2002.

- « L'exercice par l'état de sa mission d'actionnaire »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 220, décembre 2001.

SOURCES

111 « Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairement par l'État au 31 décembre 2002 »,
Insee-Résultats,série «

Économie
», n° 12, décembre

2003.
[2] «

L'État actionnaire », Rapport2003, Minefi, 2003.
13J Division synthèse des statistiques d'entreprises,

Insee.



Entreprises publiques par activité économique fin 2002* [1]
Activitééconomique

(NES) Nombre Effectifssalariés PrincipauxgroupesI d'entreprises milliers t
fgricu,ture

e 12,0 Office National des Forêts
Industrie 175 216,0
Industriesagroalimentaires

e eIndustriesdebiensdeconsommation
11 2,1 ImprimerieNationale

Industries de biens d'équipement 50 43,4 Snecma, Giat-Industries,CEA
ndustries de biens intermédiaires 51 11,9 Société Nationale des Poudres et Explosifs
Cnergie

61 157,9 CEA,EDF,GDF
Construction 19 3,1
Tertiaire 1407 893,2
Commerce 42 2,1
Transports 210 341,8 SNCF,AirFrance,AéroportsdeParis,RATP,Portsautonomes,
Activités financières 110 21,1 Banque de France
Activités immobilières 390 5,7
Servicesauxentreprises 532 477,6 LaPoste,FranceTélécom,CEA,C3D,CNES.ONERA
Servicesauxparticuliers 80 30,4 AirFrance,FranceTélévision,SNR,OpéradeParis.
Education,

santé, action sociale 27 10,1 Etablissement français du sang
Administration 16 4,4
Ensemble

1 613 1 124,3

* Données provisoires.

Principalesprivatisations depuis 1993 [1]

<Ji. DatedeEntreprisesprivatisées 1
sation j

1993BNP,Rhône-Poulenc
1994Elf,UAP
1995 SEITA,Usinor-Sacilor,Pechiney
1996 BFCE, AGF, CGM, Renault, Banque Laydernier,

Cie Française de Navigation Rhénane
1997 BULL,FranceTelecom*
1998 CIC, Thomson CSF, GAN, CNP-Assurances,SMC
1999 Air France*, Crédit lyonnais, Aérospatiale-Matra, ERAMET
2000 Thomson Multimédia
2001 Banque Hervet, SFP

* Ouverture du capital,l'État restant majoritaire.

Principalesentreprises publiques
selon le chiffre d'affaires en 2002 [2]

I Chiffre Résultatnet* EffectifsI d'affaires J
-'---- millionsd'£ millionsd'€milliers

1EDF 48359 415167,2
2FranceTélécom 46630-20906240,1
3SNCF 22176 93242,2
4CNP 18361 670 3,9
5LaPoste 17332 35315,4
6GazdeFrance 14546 3655 37,2
7AirFrance 12687 124 71,5
8Areva 8265 326 50,0
9Snecma 6504 117 38,6

10RATP 3663 14 43,6
11EntrepriseMinièreetChimique 2522 -200 12,2
12RéseauFerrédeFrance 2193 -1587 0,3
13AéroportsDeParis(ADP) 1413 86 8,2
14 Caisse Centrale de Réassurance 1016 67 0,2
15CDF(groupe) 835 -694 6,4
16SNPE 830 -78 5,6
17GIATIndustries 777 -118 6,9
18 Compagnie Nationale du Rhône 406 22 0,7
19BDPME 285 35 1,2

*Comptesconsolidés

Entreprises contrôlées par l'État [3]

Poids du secteur public dans l'économie [3]



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2003, le secteur de l'artisanat
acompte environ 839 000 entreprises inscrites

au Répertoire des Métiers, dont 808 000 sont
localisées en France métropolitaine et 711 000
inscrites au titre de leur activité principale.

En 2001, les entreprisesde 0 à 19 salariés dont
l'activité principalese situe dans le champ de
l'artisanatemployaient près de 2 millions de
personnes en France métropolitaine où elles réalisent
un chiffre d'affaires de 174 Mds d'€. Elles ont dégagé
une valeur ajoutée aux coûts des facteurs de 66 Mds
d'€, soit une mobilisation de 14 des emplois des
entreprises pour une contribution de 10 à la
richesse créée par les entreprises.

Les entreprisesartisanalessont concentrées dans le
bâtiment (38 %) et les services (31 %), notamment
dans les activités de réparation, les taxis et la coiffure.
L'artisanat de production (métaux, textile,
imprimerie,.) représente 18 des artisans et
l'alimentation (boucherie,boulangerie) 12

Le nombre d'artisans indépendants (seuls ou
aidés de non-salariés tels que leur conjoint ou un
autre membre de leur famille), est en diminution
constante: en 2002 ils ne constituent plus que
39 des entreprisesartisanales (contre 55 en
1985). Ils sont nombreux (près de la moitié) dans
les secteurs de la plomberie, la menuiserie, la
peinture et le terrassement,ainsi que dans
l'habillementet l'ameublement. Les entreprisesde 1 à
3 salariés (sans compter les aides familiaux)
représentent un poids notable dans les secteurs de
l'alimentation (44 %) et de la réparation
automobile (40 %) ainsi que celui de la coiffure
(48%).

Les entreprises individuelles ont progressivement
laissé la place aux formes sociétaires. En 2002, elles
constituent moins des deux tiers (60 %) des
entreprisesartisanales, alors qu'en 1980 elles en
formaient presque la totalité (91 %). Elles sont
majoritairementdirigées par les hommes, seules
18 d'entre elles ont une femme à leur tête.
Présentes dans tous les secteurs (y compris celui
du bâtiment),ces femmes dirigeantes sont
particulièrementnombreusesdans le textile et
l'habillement, la blanchisserie-teinturerieet les
soins à la personne [1].

DÉFINITIONS

• Définitionéconomique de l'artisanat. L'étude
économique des entreprises artisanales s'appuie

sur les différentes enquêtes d'entreprises, les
données fiscales, les statistiques sur l'emploi, etc.

Elle se base ainsi sur les entreprises ayant une
activitéprincipale relevant des secteurs de
l'artisanat (en NAF 700) et dont l'effectifsalarié

ne dépassepas un certain seuil. Compte tenu des

évolutions récentes, ce seuil a été porté à 19 salariés,

ce qui correspond à celui des « très petites
entreprises ».

* Définitionjuridiquede l'artisanat. Selon la loi du

5 juillet 7996 relative au développementet à ls

promotion du commerce et de l'artisanat, «
doivent

être immatriculées au Répertoire des métiers les

personnes physiques et les personnes morales qUI

n'emploientpas plus de dix salariés et qui exercent

à titre principal ou secondaire une activité
professionnelleindépendante de production, de

transformation, de réparation ou deprestation de

services relevantde l'artisanatet figurant sur une
liste établiepar décret en Conseil d'Etat ». Le
décret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatif à la
qualification artisanaleet au répertoiredes
métiers fixe dans son annexe la liste des activités
relevantde l'artisanat. Le décret n° 98-246 du
2 avril 1998 a, par ailleurs, maintenu en vigueur
les dispositions du décret du 14 décembre 1995

qui prévoient que, sous certaines conditions, les

personnes qui le souhaitentpeuvent rester
immatriculées au répertoire des métiers au-delà du

seuil de 10 salariés. On parle de « droit de suite Il-

• Nomenclature (NAR 8 et NAR 20). Les activités
artisanales sont répertoriées selon la nomenclature
d'activités française de l'artisanat (NAFA), elle-même
dérivée de la nomenclature d'activités française
(NAF). Les codes APRM (activitéprincipale au
répertoiredes métiers) font l'objet d'un
regroupementen 8 et 20 postes (NAR 8 et 20).

* Les statistiquesprésentées dans les tableaux
ci-contre concernent la France métropolitaine.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les artisans inscrits au répertoire informatique des
métiers au 1er janvier 2003 » ainsi que les autres
publications statistiquesde la direction des entreprises
commerciales, artisanales et de services, Minefi.

SOURCES

[11 Direction des entreprisescommerciales, artisanales
etdeservices (DEcas-AI),Minefi.

[2]Unedic.



Entreprises artisanales au 1er janvier 2003 [1]

ActivitésNAR20 Inscritesaurépertoiredesmétiers* Résultatséconomiquesen2001**

Total dontàlitre dont Chiffre Valeurajoutée
principal entreprisesindividuelles d'affaires auxcoûts

————— —"— ——— des facteurs
dontfemmes millions£HT

mric- chefs

0,1 Alimentation 51830 84,8 68,1 12,9 13205 4900
0.2 Viandesetpoissons 47961 59,4 60,1 15,0 10607 2481

0 Alimentation 99791 72,6 64,3 13,9 23812 7380
1 Travail des métaux 43408 83,1 33,4 3,8 19820 7662

2-1 Textileethabillement 13575 75,3 47,3 67,2 4941 1283'2 Cuiretchaussures 1930 83,0 54,1 20,8 541 169
2 Textile,habillement,cuir 15505 76,3 48,2 60,7 5483 1452
3 Boisetameublement 28783 83,8 63,7 13,2 5548 2037

41 Mat.deconstruction,céramique,verre,chimie 11096 82,0 40,7 23,6 6891 2007
4-2 Papier,imprimerie,repro.,artsgraphiques 13716 84,9 34,5 21,5 5195 2017
4-3 Fabricationd'articlesdivers 32201 77,0 41,8 18,6 11536 4114

4 Autres fabrications 57013 79,9 39,8 20,2 23622 8138
5-1 Maçonnerie 80573 92,0 56,2 2,5 19075 7256
*>2 Couverture, plomberie, chauffage 50578 97,1 65,5 1,4 10941 4780
5-3 Menuiserie, serrurerie 47348 95,9 64,8 1,3 10379 4346
5.4 Installationd'électricité 35082 94,7 64,5 1,3 6588 2834
5-5 Aménagement,finitions 71170 96,9 73,5 2,2 10801 5171
5.6 Terrassements, travaux divers 24440 82,0 54,2 2,8 7526 2642

5 Bâtiment 309191 94,1 63,8 1,9 65309 27030
61 Transport 32807 92,6 81,0 9,2 3336 1949
6-2 Réparation 85946 58,1 50,4 11,1 14815 3882
6.3 Blanchisserie,teinturerie,soinsdelapersonne 77266 96,1 73,8 76,0 5398 3311
6.4 Autresservices 50780 85,6 59,6 42,2 7251 3262

6 Réparation, transport, autres services 246799 80,2 63,7 40,3 30800 12403
7 Activités non réparties 7162 53,1 57,9 4,4

Ensemble 807652 84,5 60,1 18,2 174393 66102

Définition juridiquede l'artisanat. ** Définition économique de l'artisanat.

Estimation de l'emploi dans l'artisanat* [1] [2]
milliers

évitésNAR81995p2003 2003/02
AMmentation 207 211 - 1,6
Travaildesmétaux 184 188 -2,8
Textile,cuir,habillement 61 44 -4,3
Bois,ameublement 52 49 - 4,5
Autresfabrications 226 210 - 3,9
Bâtiment 555 635 - 1,8
Réparation, transport, autres services 322 369 - 0,9
Total 1607 1706 - 2,1

Définition économique de l'artisanat.Données au10rjanvier

Entreprises artisanales
selon le nombre de salariés au 1er janvier 2003* [1]

*Définitionjuridiquedel'artisanat.

Densité artisanale au 1er janvier 2003* [1]

Statut juridique des personnes inscritesau RIM* [1]
1980 1991 2003

Personnes physiques 90,8 77,5 60,1

SARL 5,2 19,6 36,2
SA 0,8 2,2 2,2
Autressociétés 0,8 0,7 0,7
Autresstatuts 2,4 0,0 0,8

*Définition juridiquede l'artisanat.Données au1ei janvier.



PRÉSENTATION

Après trois ans de crise, qui ont pesé sur la
dynamique de l'innovation(mesurée grâce aux

indicateurs du tableau de bordde l'innovation),des
signes de reprise apparaissentau 2nd semestre2003. Le
nombrede créations pures d'entreprisesdans les
secteurs technologiquementinnovantsaugmentede
15,4 %, atteignant 9 220 unités en 2003. Une
entreprise nouvelle sur vingt est créée dans ces
secteurs.

L'évolution du chiffres d'affairesdes secteurs
technologiquement innovantsreste négativepour la
2eme année consécutive (- 2,7 en glissementannuel).
Toutefois la dégradation de l'activitéde ces secteurs
s'est nettement atténuéepar rapport à 2002. Le fait
marquant des derniers mois est la vive reprise de
l'activitédans l'industrie informatique (+ 7 en
glissement annuel).

En 2003, les effectifs salariés dans l'ensembledes
secteurs innovants s'effritent et s'élèvent au second
semestreà 1,61 million de salariés. Le recul des
effectifs s'accentuent chez les opérateurs des postes
et télécommunicationset dans les services
informatiques alors qu'il s'atténue dans l'industrie.
Toutefois, en France comme en Europe, les secteurs
à haute technologie et à haut niveau de savoir restent
globalementcréateurs d'emplois.

En 2003, le Nouveaumarché reste atone. Aucune
société n'est introduite et 16 sont retirées de la côte.
Les fonds levés s'élèventà 187 Millions d'€ au 2nd

semestre 2003, restant stables par rapportau 2nd

semestre 2002.
En 2003, le nombrede brevets publiés d'origine

française diminue; il s'élève à 5751 au 2nd semestre
2003, soit un recul de 6 par rapport au
2nd semestre 2002. En revanche le nombre de
demandes de brevets européens publiés d'origine
française augmente de 3,2 au 2nd semestre 2003
par rapport au 2nd semestre 2002 [1].

L'innovationconcerne la plupart des entreprises.
Entre 1998 et 2000, plus de 40 des entreprises
industriellesde 20 salariés et plus ont innové.
L'innovation deproduit concerne34 des
entreprisesindustrielles, l'innovationde procédé23
La proportion d'entreprisesinnovantes atteint 20
dans le commercede gros et 38 dans les services
aux entreprises [5].

DÉFINITIONS

• Tableau de bord de l'innovation. Publié deux fois

par an par le Ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie, il présente 18 indicateurs

significatifsdu développement de l'innovation
technologique en France.

* Secteurs technologiquement innovants.Secteurs
des technologiesde l'information et de la
communication, des biotechnologies, des produits
pharmaceutiques et des nouveaux matériaux.

* Technologies de l'information et de la
communication (TIC). Comprendselon l'OCDE:

- les secteursproducteurs de TIC (fabrication
d'ordinateurs et matériel informatique, de TV,

radios et téléphones, d'appareils d'instrumentation

et de mesure, de connectique) ;-les secteurs distributeurs de TIC (commercede

gros de matériel informatique).

- les secteurs des services de TIC (services des
télécommunications,services informatiques et
services audiovisuels).

* Nouveau marché. Créé en 1996, il constitue le
marché des jeunes valeurs de croissance à la

Bourse de Paris et accueille principalement des
entreprises de haute technologie.

• Innovation. On distingue l'innovation de procédé

(mise en œuvre de nouvelles techniquespour la

production, que les produits soient innovants ou
non) et l'innovation de produit (création d'un
nouveau produit ou d'un produit, distinct d'un
point de vue technologique,d'un produit
précédemment fabriqué).

POUR EN SAVOIR PLUS

- Le 4 pages des statistiques industrielles,Sessi, « Le
rachat des jeunes pousses dans la haute technologie »,
n° 182, octobre 2003 ; « L'innovation technologiques
dans l'industrie », n° 168, décembre2002.

- Eurostat « Innovation en Europe, Islande et
Norvège », édition 2004, mai 2004 ; « Statistiquesde
la science et de la technologie en Europe»,édition
2003, février 2004.

SOURCES

Il] Tableau de bord de l'innovation, 71eédition,MINEFI,

juillet2004.
[2]Eurostat.
[3] « Les secteurs à haute technologie et à haut niveau

niveau de savoir sont créateurs d'emploisen Europe »,
Statistiquesen bref, thème 9, Eurostat, n° 10/2003.

[4] L'industriefrançaise, Sessi, édition 2002-2003.
[5] « L'innovation dans les entreprises », Synthèses n° 67,

Insee, décembre2002.



Secteurs innovants [1]- 2000 2001 2002 2003
Créations d'entreprises:
Ensemble des secteurs innovants 10777 9474 7993 9220
Effectifs salariés* (milliers) :
Ensembledessecteursinnovants 16381671 1643 1617
ont:secteursdesTIC 136713971368 1343

ectifsenfin d'année.

Nouveau marché [1]

Demandesde brevets déposées* par pays en 2001 [2]

Ensemble des brevets dontbrevetsdehaute
technologie

[ Nombre Parmillion Parmillion- d'habitants d'habitants

Allemagne 25489 310 15,8 48,8
Autriche 1414 174 10,8 18,8
Belgique 1558 152 15,4 23,4
Danemark 1129 211 19,9 42,1
Espagne 967 24 14,8 3,6
Finlande 1750 338 40,3 136,1
France 8580 145 20,9 30,3
Grèce 82 8 27,0 2,1
Irlande 327 86 35,9 30,7
Italie 4318 75 8,7 6,5
Luxembourg 93 211 5,1 10,9
Pays-Bas 3881 243 28,3 68,8
Portugal 56 5 12,3 0,7
Suède 3256 367 27,5 100,9
Royaume-Uni 7989 133 26,7 35,6
UEà15 60889 161 19,6 31,6
États-Unis 47202 170 33,6 57,0
Japon 22226 175 25,7 44,9

*Demandesdéposéesauprèsdel'Officeeuropéendesbrevets(OEB).

Chiffre d'affaires des secteurs innovants [1]

Emploi dans l'industrie manufacturière et les
services à haute technologie dans l'UE en 2002 [3]

milliers

f Industriemanufacturière Services

milliers 2002/1997* milliers 2002/1997*

Allemagne 704 2,3 1209 3,9
Autriche 67 0,5 129 8,9
Belgique 40 -2,5 169 5,7
Danemark 30 6,6 130 4,4
Espagne 77 - 0,2 406 12,3
Finlande 48 4,4 114 9,2
France 314 -0,7 971 4,4
Grèce 11 10,0 69 4,7
Italie 231 1,4 657 4,6
Irlande 55 6,0 75 18,2
Luxembourg e 2,9 4 1,4
Pays-Bas 89 0,0 304 6,8
Portugal 19 - 0,9 74 3,2
Royaume-Uni 376 - 3,6 1265 5,8
Suède 64 - 3,3 227 7,5
UEà15 2126 0,3 5803 5,6

*Taux d'évolutionannuels moyens sur la période.

Proportion d'entreprisesayant une activité innovante
en 1998-2000 dans l'UE [2]

Industrie Services Ensemble

Allemagne 66 57 61

Autriche 53 45 49

Belgique** 59 42 50

Danemark 52 37 44

Espagne 37 25 33

Finlande 49 40 45
France 46 .34 41

Grèce 27 33 28

Irlande 75 52 65

Italie 40 25 36
Luxembourg 49 48 48

Pays-Bas 55 38 45
Portugal 45 50 46
Royaume-Uni 39 33 36
Suède 47 46 47
UEà15 47 40 44



PRÉSENTATION

En 2003, la production agricole française
diminue de 1,4 en valeur au prix de base.

Cette diminution provient essentiellement d'une
baisse de la production végétale (- 2 en valeur)
fortement affectée par les conditions climatiques,
mais aussi d'une baisse de la production animale
(- 1 %). Les consommations intermédiaires
restent stables (- 0,2 en valeur), de sorte que la
valeur ajoutée fléchit (- 2,6 %). Le versement des
subventions et l'allègement des impôts fonciers au
titre des calamités agricoles soutiennent le résultat
agricole net de la branche agriculture (- 1,1 %).
Le résultatagricole net par actifen termes réels
diminue (- 0,8 %)en lien avec la baisse de l'emploi
(- 1,8 en équivalent temps plein) et la hausse
du prix du PIB (1,5 %). Sur les cinq dernières
années, cet indicateur régresse: - 0,9 par an
sur les années 1999 à 2003 après + 5,5 par an
sur les années 1994 à 1998. Dans l'Union
européenne, le résultat agricole net par actif en
termes réels est globalement stable en 2003 (+
0,6 %), avec de fortes disparités entre pays.

En 2003, le volume de la production agricole
hors subventions diminue fortement (- 8,3 %). La
production végétale chute (- 13,4 %). Le gel d'avril
a fortement touché les productionsarboricole et
viticole. La sécheresse qui a suivi a fait chuter les
rendementsde céréales et provoqué une pénurie de
fourrage. La production animale fléchit (- 2,2 %)
pour s'adapter à la demande, que ce soit la production
de bovins, de volailles, de porc ou de lait.

En 2003, les prix de la production agricole, hors
subventions sur les produits, progressentde 7,3
Le prix des productionsvégétales (+ 12,9 %) réagit
aux tensions qui résultent de la faiblesse des récoltes.
Les prix des productionsanimales (+ 0,9 %)
présentent des évolutions contrastées: le prix des
bovins continue à se redresser, sans pour autant
rejoindre le niveau précédant la crise de confiance
liée à l'ESB ; le prix des œufs flambeau moment de la
canicule; le prix du lait ainsi que le prix des
productions hors sol, en surproduction, diminuent [1].

DÉFINITIONS

* Compte spécifique de l'agriculture. Il est établi

selon la méthodologieet les concepts de la base
95, en cohérence avec le nouveau Système
européen des comptes (SEC95).

* Prix de base, auquelest valorisé la production.
Prix facturé par le producteur diminué des impots

sur les produits qu'ilpaye, et augmenté des
subventionssur les produits qu'il reçoit.
Les aides à l'agriculturesont classées par la
Comptabilité nationale en subventions sur les
produits et en subventions d'exploitation:
- les premières comprennent notamment les aides

compensatricesaux grandes cultures, la prime a

la vache allaitante et la prime spéciale aux
bovins mâles;

-les subventionsd'exploitation comprennent
principalement l'aide au gel des terres et les
aides agri-environnementales.Elles n'incluent

pas l'indemnisationdes éleveurs dont le
troupeau a été abattu à cause de l'ESB, traitée

comme un transfert de capital.

• Consommationde capital fixe. Mesure la
,dépréciation annuelle liée à l'usure du capital et a

son obsolescence évaluée pour l'ensemble des
biens de capital fixe de la branche agricole
(plantations, matériels et bâtiments); elle ne
concerne pas les animaux.

* Résultat agricole net. Valeur ajoutée nette au
coût des facteurs c'est-à-dire valeur ajoutée nette
à laquelle sont ajoutées les subventions
d'exploitationet retranchés les impôts fonciers et
les autres impôts sur la production. Son évolution
peut être rapportée à celle du nombre d'unités de

travail annuel total (ou équivalent temps plein):
on obtient ainsi l'évolution du résultatagricole
net par actif.
Les évolutions mesurées en termes réels
correspondent aux évolutionsà prix courants
déflatées par l'indice de prix du produit intérieur
brut.

*
Élevage hors sol. Élevages de porcins, de
volailles, de lapins, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Insee-Première: « Les comptes prévisionnels de
l'agriculture pour 2003 », n° 941, décembre2003 ;

« D'une réforme de la politique agricole communeà
l'autre », n° 927, octobre 2003.

- Statistiquesen bref, agriculture et pêche, thème 5,
Eurostat.

- « Agricultureet monde agricole », Notes et études
documentaires, La documentation française, 2003.

* « Les comptes départementaux et par catégorie
d'exploitations en 2003 », Agreste-Primeur,Scees,
n° 144, juin 2004.

SOURCES

[1] « L'agricultureen 2003 en Europe et en France »
Insee-Première,n° 974, juin 2004 et Division
Agriculture, Insee.

[2] Eurostat.
[3] Agreste, Scees, ministère de l'Agriculture,de

l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires rurales.



Résultat agricole par actif en termes réels [1]

Résultat agricole par actif en termes réels,
selon l'orientation [1]

ÉvolutionDisparitédu
! 2003/2002 résultat- 2001-2003
Ensembledesexploitations -1,2 98
Exploitationsprofessionnelles -1,6 100
Céréales,oléo-protéagineux

- 3,2 78
Autresgrandescultures 14,0 98
Maraîchageetfleurs 12,9 359
Vinsd'appellationd'origine -70,7 41
Autresvins - 7,3 37
Arboriculturefruitière 8,5 104
Bovins-lait 7,0 134
Bovins-viandes 13,2 129
Bovins-mixtes 7,4 169
Ovinsetautresherbivores 6,3 132
Elevagehorssol (lapins,porcins,volailles,.) 2,1 56
Polyculture 4,8 100
Autres orientations mixtes 7,2 145

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne* [1] [2]

millions d'euros

2002 p 2003

Structure--------------------------------------------------------- :_France 23747 23864 20,0
Espagne 22949 23814 20,0
Italie 22116 22221 18,6
Royaume-Uni 8860 10340 8,7
Allemagne 9848 8386 7,0
Grèce 8146 8369 7,0
Pays-Bas 6161 6257 5,3
Portugal 2861 3014 2,5
Irlande 2746 2874 2,4
Belgique 2300 2515 2,1
Autriche 2358 2224 1,9
Danemark 2262 2007 1,7
Finlande 2107 1986 1,7
Suède 1275 1215 1,0
Luxembourg 102 101 0,1
UEà15 117838 119185 100,0

*Donnéesprévisionnellesde janvier2003.

Production et valeur ajoutée de l'agriculture
en 2003 [1]

2003 Évolution2003/2002
Mdsd'f

Volume Prix Valeur

Production hors subventions 57,1 -8,3 7,3 -1,6
Subventionssurlesproduits 7,2 -10,9 12,8 0,5

Production au prix de base 64,3 -8,6 7,9 -1,4
dont produits végétaux 36,9 -13,6 13,4 -2,0

Céréales 9,6 -20,8 18,0-6,6
Oléagineux,protéagineux 2,3 -1,4 1,4 0,0
Betteravesindustrielles 1,1 - 6,2 3,2-3,1
Autresplantesindustrielles(1) 0,8 0,4 3,1 3,5
Fruits, légumes, pommes de terre 7,9 - 6,7 15,9 8,2
Vins 7,5 -13,5 2,6-11,3
Fourrages,plantes,fleurs 7,7 -16,6 24,9 4,1

dont produits animaux 24,4 -2,1 1,2 -1,0
Bétail (bovins, porcins, ovins,

caprins,équidés) 11,8 -1,6 2,2 0,5
Volaille,œufs 4,1 -2,9 2,1 -0,9
Lait et autres produitsde l'élevage 8,5 - 2,5 - 0,6 - 3,0

dont services agricoles (2) 3,1 1,0 2,0 3,0

Consommations intermédiaires (3) 33.7 - 5,5 5,6 -0,2
Valeurajoutéebrute 30,6 -12 10,6-2,6
Consommationdecapitalfixe 8,7 1 2,2 3,4
Valeurajoutéenette 21,9 -16,6 14,1-4,8
(1)Tabac, lin textile, houblon, canne à sucre, etc. (2) Productiondes entreprises
de travaux agricoles, des coopérativesd'utilisation de matériel agricole, services
entre agriculteurs,agri-tourisme(3) Hors TVAdéductible.

Production française
de quelques produits agricoles [3]

millions de tonnes

1970 1980 1990 2000p2003

Blétendre 12,3 23,4 31,4 35,7 29,2
Maïs 7,5 9,3 9,4 16,0 11,9
Bœuf,veau 1,6 2 1,9 1,8 1,9
Porc 1,1 1,5 1,7 2,3 2,4
Laitdevache* 259,0313,0234,3226,3224,9
Fromages 0,7 1,2 1,5 1,9 1,9
Vin* 74,4 69,7 65,1 59,5 47,5
dont:AOC(%) 15,5 19,1 35,5 46,0 45,3

*millions d'hectolitres

Évolution du revenu de l'activité agricole*
dansl'UE[1]

Données prévisionnelles de janvier 2004.



PRÉSENTATION

En 45 ans, le nombre d'exploitations agricoles
françaises a été divisé par près de trois: elles

sont 664 000 en 2000 contre 1 017 000 en 1988
et 2 307 000 en 1955. Dans le même temps, leur
superficiea augmenté: la SAU moyenne atteint
ainsi 42 hectares en 2000 contre 23 en 1979.
L'extension concerne aussi bien les producteurs de
grandes culturesque les éleveurs de bovins. En
2000, l'UE à 15 recence 6,8 millions d'exploitations
agricoles, dont la moitié est située en Italie (32 %)
et en Espagne (19 %). La SAU moyenne des
exploitations varie de 68 ha au Royaume-Uni à
moins de 10 ha au Portugal, en Italie et en Grèce.
Plus d'un tiers des exploitations de l'UE sont
spécialiséesen cultures permanentes (vignes,
oliveraies, arbres fruitiers).

En 2000,1 319 200 personnes (hors salariés
saisonniers ou occasionnels) travaillentsur les
exploitations agricoles en France métropolitaine.
Leur nombre, comme celui des exploitations, diminue
de 3,6 par an depuis 1988. L'effectifdes salariés
permanents (164 200 en 2000) progresse légèrement
depuis quelquesannées, après plusieurs décennies
de baisse importante liée à l'essor de la mécanisation.
Les femmessont plus nombreusesparmi les exploitants
qu'en 1988, mais les conjointes exercent de plus en
plus un métier non agricole [1] [3] [5].

En 2002, les captures de poissons de l'UE à 25
s'élèvent à 6,2 millions de tonnes, soit 6,7 des
prises mondiales. La France métropolitaine,avec
une production annuelle de la pêche et de
l'aquaculture d'environ 880000 tonnes, se situe en
2002 au 4ème rang des pays de l'UE pour la pêche
(loin derrière le Danemark et l'Espagne) et au
2eme rang pour l'aquaculture (après l'Espagne),du
fait notammentde ses élevagesd'huîtreset de truites
arc-en-ciel. Le Japon reste le 1erpays importateur
de produits de la pêche avec 13,6 Mds de$
d'importations,soit 22 de la valeur totale du
commerce mondial, suivi des États-Unis (10,1 Mds),
de l'Espagne et de la France (3,2 Mds). La Chine
devient le principal pays exportateuravec 4,5 Mds de$
d'exportations, suivie par la Thaïlande (3,7 Mds) ; la
France (1,1 Mds) se situe au 18eme rang [4].

DÉFINITIONS

* Aquaculture. Comprend la conchyliculture
(élevage d'huîtres, de moules, de palourdes et
autres coquillages) ainsi que la pisciculture
marine et continentale (élevage en bassins de
poissons, crustacés et autres espèces).

• Captures. Ensemble des débarquementsdes
produits de la pêche (poissons, crustacés,
coquillageset autres produits de la mer) exprime5

en poidsvif; en sont exclus les rejets en mer.

• Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles

et autres cultures extensives.
• Superficieagricole utilisée (SAU). Notion

normaliséedans la statistique agricole
européenne qui comprend, non seulement les

terres arables et les cultures permanentes, mais
aussi les prairies, les pâturagespermanents et les

jachères.

• Les données de la page ci-contre se réfèrentà la

France métropolitaine.

POUR EN SAVOIR PLUS

• Statistiques en bref, série Agriculture et pêche, Eurostat
« Structure des exploitationsagricolesde l'UE - Travail
à temps partiel dans les exploitationsagricoles »,
n° 29/2003 ; « Entre 1989 et 1999 les superficies en
vigne de l'Union ont baissé de 15,7 », n° 25/2003.

* « Agricultureet monde agricole », Notes et études
documentaires, La documentation française, n" 5176,
septembre 2003.
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SCEES,n" 3-4, décembre2001.
[4] Annuaire des statistiques des pêches, FAO, 2002,

(www.fao.org).
[5] « Le travail des femmes dans l'agriculturede l'UE »,

Communiqué de presse, thème Agriculture et pêche,
Eurostat, n" 49/2001, 7 mai 2001.

[6] Bilan annuel de production 2002 des pêches et de
l'aquaculture, Ofimer (www.ofimer.fr).



Répartition des exploitationsagricoles selon la taille [3]

nombre en milliers et SAU en milliers d'ha

1979 1988 2000- Nombre SAU Nombre SAU Nombre SAU
Moinsde5ha

357 677 278 519 193 3625àrnoinsde20ha 410 4778 279 3238 132 1464
Omoinsde50ha 347 10962 288 9348 138 4666amoinsde100ha

114 7683 128 8709 122 8662
100àmoinsde200ha 29 3798 37 4864 64 8655
00haetplus

6 1598 7 1918 15 4047Ensemble126329496101728596 664 27856

Population active agricole [3]

milliers de personnes1988
20001988 2000

Total dont Total dont
femmes femmes-Chefsd'exploitation 1016,8 14,7 663,8 21,9

oexploitants 72,0 22,9 100,1 40,5
Oonjoints(noncoexploitants) 520,6 86,7 248,0 68,1
utresactifsfamiliaux 260,3 30,2 143,1 31,0otalactifsfamiliaux 1869,7 37,2 1155,0 34,6
Salariéspermanents 161,3 16,0 164,2 21,1Iactifspermanents 2031,0 35,6 1319,2 32,9

Exploitations agricoles selon l'orientation
technico-économique [1]1988

20001988 2000
-- milliers milliers

Grandescultures 181,5 17,8 134,4 20,3
horticulture,maraîchage 29,0 2,9 15,8 2,4
Viticultured'appellation 67,8 6,7 59,5 9,0
Autreviticulture 55,2 5,4 32,8 4,9
Fruits 34,2 3,4 25,3 3,8
Bovinslait 169,0 16,6 74,6 11,2
Bovinsviande 91,2 9,0 77,6 11,7
Bovinsmixtes 17,1 1,7 12,6 1,9
Ovins,autresherbivores 103,0 10,1 82,5 12.4
Porcins,volailles 29.4 2,9 22,6 3,4
Polyculture,polyélevage 239,3 23,5 126,2 19,0
Total 1 016,8 100,0 663,8 100,0

Captures de quelques pays [4]

millions de tonnes de poids vif1987
1990 2000 2002-1987 1990 2000 2002

Chine 5,38 6,65 16,99 16,55
UEà15 6,81 6,16 5,95 5,63
UEà25 6,51 6,24
dont:Danemark 1,68 1,48 1,53 1,44

Espagne 1,25 1,10 0,98 0,88
Royaume-Uni 0,92 0,76 0,75 0,69
France 0,62 0,62 0,60 0,62
Italie 0,45 0,38 0,30 0,27

Japon 11,12 9,55 4,99 4,44
Etats-Unis 5,61 5,56 4,75 4,94
Pérou 4,58 6,87 10,66 8,77
Chili 4,81 5,16 4,30 4,27
Total mondial 84,97 85,46 94,85 93,19

Nombre d'exploitations agricoles [2]

milliers

1955 1970 1988 2000

Ensembledesexploitations 230715881017 664
dont: de moins de 10 hectares 1299 702 390 254

de plusde50hectares 95 131 172 201

SAU moyenne par exploitationdans l'UE

en 2000 [1]

Volume et chiffre d'affaires des pêches françaises
[1][4][6]

milliers de tonnes* millions d'€

1990 1995 2002 2002

Pêchefraîche493407,406937
Poissons 386 303 297 678
Crustacésetmollusques 90 88 95 256
Algues 16 16 15 3
Pêchecongeléeoutransformée 137 221 224 182

Aquaculture **210 275 250 512

Total 808 903 880 1631

*Poids vif excepté lesalgues (poids sec) **Non compris lapisciculture
continentale.



PRÉSENTATION

En 2003, la production des industries
:agroalimentaires augmente de 0,4 seulement

en volume après + 2,2 en 2002. Les prix
s'apprécientde 0,7 après - 0,1 en 2002. La
production atteint 124,7 milliards d'euros en
valeur, soit une hausse de 1,1 par rapport à
2002. Le niveau de la production de viande
(- 0,2 %) et de lait (+ 0,2 %), s'établit à
49,8 milliards d'euros.

Les échangesextérieursdes industries
agroalimentairesstagnent en 2003. Les exportations
augmentent de 1,9 en volume après 4,0 en
2002, et le recul des prix de 1,7 conduit à une
quasi-stabilité en valeur (+ 0,2 %). Les exportations
croissent vers l'Union européenne et diminuent
vers les pays tiers. Les importationsstagnentaussi
bien en volume (+ 0,2 %) qu'en prix (- 0,2 %), soit
+ 0,1 au total en valeur. Le solde s'améliore donc
légèrement de 49 millions d'€ (+ 0,7 %) pour
atteindre 6,9 milliards d'euros en 2003.

La consommationdes ménages en produits
agroalimentairesdiminue en 2003 (-1,1 en
volume), après une croissance modérée en 2002
(+ 1,0 en volume), en raison de la forte baisse de
la consommationde tabac. Les prix à la consommation
augmentent plus qu'en 2002: + 3,3 après + 2,8 %,
d'où une augmentation de 2,2 en valeur. La
hausse est générale, elle est très forte dans le tabac.

L'emploi en équivalents temps plein reste stable
en 2003. En données corrigées des variations
saisonnières, l'emploi salarié trimestriel augmente
au premier trimestre, stagne au deuxième et décroît
aux troisième et quatrième trimestres. En 2003, les
606 400 emplois en équivalents temps plein des
IAA représentent16,9 des emplois du total de
l'industrie (hors énergie), contre 16,5 en 2002 [1].

DÉFINITIONS

* Industriesagroalimentaires (IAA). Les comptes
1des industries agroalimentaires, comme

l'enserrio
des comptes nationaux, sontpubliés en base
1995 (et non plus en base 1980) et établis selon
le nouveau système de comptabiliténationale
compatible avec le système européen. Les
principaux changementsconcernent le territoire

(incorporation des DOM), les concepts (la
production au prix de base comprend les subventions

sur les produits reçus par les producteurs et exclut

les impôts sur les produitspayés par ces
derniers),

le moment d'enregistrementqui suit la règle des

droits et obligations, le classement (la
nomenclature NAF remplace la nomenclature

,NAP). Dans le nouveau système de comptabilité

nationale, la viticulture reste considérée comme

une activitéagricole. La production de vin n'est

pas considérée comme une activité des IAA mais

une activitéagricole. Ainsi, la baisse de la
production de vins n'a pas d'effetsur la production
des branches des IAA. Par contre, en nouvelle
base, l'évaluation du commerce extérieur intègre
le vin en tant que produits des IAA, alors qu'en
ancienne base, ce produit était classé en produit
de l'agriculture. Ainsi, les niveaux de la nouvelle
base sont supérieurs à ceux de la base 1980. En

outre, l'activitéde production des charcutiers
commerçantsest intégrée dans les branches des IAA-

La consommation correspond ici à la
consommation en produits des IAA achetés par les

ménages dans le commerce. Les évaluations
incluent donc les marges des commerçantset les

différents impôts indirects, dont la TVA. En
revanche, la consommationn'intègre pas la
consommationalimentairedans les hôtels, cafés,

restaurants (privés et publics) et cantines.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les IAA-

Elle est réalisée par le Service Central des Enquêtes

et Études Statistiques (Scees) du ministère de
l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et des
Affaires rurales. Les résultats concernent les
entreprises de France métropolitaine employant
20 salariésetplus ou réalisantplus de 5 millions
d'euros de chiffre d'affaires, dont l'activité
principale relève de la transformationalimentaire
(hors transformationdu tabac et activités de
boulangerie-pâtisserie ou charcuteries-artisanales).

POUR EN SAVOIR PLUS * « L'industrieagroalimentaire en ligne », Agreste
Primeur, n° 139, janvier 2004.

* « L'agricultureen 2003 en Europe et en France »,
Insee-Première,n° 974, juin 2004.

* « L'agriculture, la forêt et les industries SOURCES

agroalimentaires », GraphAgri, Agreste, édition 2004.
Note mensuelle de conjoncture, Agreste, [1] Comptes nationaux base 95, Insee.

(www.agreste.agriculture.gouv.fr). [2] « Le grand atlas des entreprises 2004 », Enjeux-Les

• « Industries agricoles et alimentaires - résultats Echos, hors série, novembre 2003.
sectoriels et régionaux 2002 », Chiffres et données, [3] « Enquête annuelle d'entreprise 2002 », Agreste
Agreste, n° 121, mars 2004. (www.agreste.agriculture.gouv.fr).



Évolution des prix à la production des IAA [1]
MancheenNAF

Pondération 2002/01 2003/02-2002
Industriedesviandes 269 -5,0 0,3
ndustriedulait

149 - 0,9 0,3
Industriedesboissons

133 3,3 0,3
favail du grain et aliments pour animaux 108 - 1,0 - 2,0
AutresIAA

333 2,8 2,3
soit:Conserve, jusdefruits 72 2,9 0,8

Huiles,corpsgras 16 1,4 - 0,7
Painetpâtisserie 108 3,7 3,1
Sucre 30 1,1 0,4
Divers' 106 2,5 3,3

Industriedutabac
8 8,7 0,6"sembledesIAA 1000 -0,1 0,7

* Chocolat,préparations
pour boissons,aliments pour enfants,desserts derve, soupes, bouillonset potages.

-
Production des IAA [1]

BfancheenNAF
2002 2003 2003/02

envolume-milliardsd'€ milliardsd'f
Industriedesviandes 31,6 31,6 - 0,2
Industriedulait 18,2 18,3 0,2
Industriedesboissons 17,0 17,9 4,9
travaildugrainetalimentspouranimaux 13,2 12,7 -1,1
AutreslM 42,3 43,1 - 0,4
soit:Conserve, jusdefruits 9,1 9,4 1,8

Huiles, corps gras 2,0 2,0 3,0
Painetpâtisserie 14,0 14,2 -1,4
Sucre 3,8 3,6 - 6,7
Divers. 13,4 14,0 0,6

Industriedutabac 1,1 1,1 - 3,5
EnsembledesIAA 123,3 124,7 0,4

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de
Conserve,soupes,bouillonset potages.

Principaux groupes agroalimentairesen 2002 [2]

Chiffred'affaires Résultatnet Effectifs

-- millionsd'euros millionsd'euros milliers
GroupeDanone 13555 1283,0 92,2
GroupeLaetalis 5500 15,7
Pernod-Ricard 4836 412,8 12,3
NestléFrance 4386 63,0 12,1

Bongrain 3942 61,4 16,1
Cereol 3578 40,8 6,0
Altadis 3182 435,0 20,8
Terrena 2516 -1,6 10,0
Sodiaal 2474 15,5 6,6
GroupeSoufflet 2112 3,6

Entreprises agroalimentaires*en 1996 et 2002 [3]

millionsd'euros

1996 2002

Chiffred'affairesnetH.T 101835 124259
Chiffred'affairesàl'exportation 17686 21978
Valeurajoutéeauprixdumarché 20014 23543
Résultatcourantavantimpôts 3924 5481
Investissementscorporelshorsapports 3023 3626
Nombred'entreprises 3226 3191
Effectifssalariés**(milliers) 362,1 394,2

*Francemétropolitaine.Entreprises de 20 salariés et plus ou réalisantun chiffre
d'affaires supérieurà5millionsd'euros. **Effectif salarié moyen au cours de
l'exercice.

Solde du commerce extérieur
des produits agroalimentaires [1]

milliards d'euros

Branche en NAF 2001 2002 2003

Industriedesviandes 0,4 0,5 0,6
Industriedulait 2,1 2,2 2,2
Industriedesboissons 7,3 7,8 7,8
Travaildugrainetalimentspouranimaux 1,4 1,5 1,4
AutresIAA - 3,2-3,5 - 3,6
soit:Conserve,jusdefruits-2,8 -3,0 -2,9

Huiles, corps gras -1,7 - 1,7-1,6
Painetpâtisserie 0,0 0,1 0,0
Sucre 1,0 1,0 1,0
Divers* 0,1 0,0 - 0, 1

Industriedutabac - 1,6 - 1,6 - 1,5
EnsembledesIAA 6,3 6,9 6,9

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de
conserve,soupes,bouillonset potages.

Commerce extérieur des IAA [1]
milliards d'euros

Principaux résultats des entreprises*des IAA selon l'activité en 2002 [3]

Nombre Effectif Chiffre Ventes à Valeurajoutée au Résultat courant Investissements
d'entreprises salariémoyen d'affaires l'exportation prixdumarché avantimpôts corporels- milliers millionsd'f millionsd'f millionsd-E millionsd'E millionsd',E

Industriedesviandes 1027 128,8 29841 3257 4857 541 648
Industriedupoisson 140 13,2 2858 277 548 '84 76
Industriedesfruitsetlégumes 153 24,0 6228 1095 1209 205 223
Industriedescorpsgras 25 3,2 3483 491 409 135 39
Industrielaitière 325 59,5 24097 3478 3102 464 462
Travaildesgrains 112 11,4 4505 1919 977 127 348
Fabricationd'alimentspouranimaux 225 17,4 8398 912 1013 169 197
Autresindustriesalimentaires 751 96,4 26487 5150 6210 1794 906
Industriedesboissons 433 40,3 18361 5399 5219 1962 727

Ensemble industries agroalimentaires 3191 394,2 124259 21978 23543 5481 3626

* France métropolitaine,entreprises de 20 salariés et plus ou réalisant un chiffre d'affairessupérieurà 5 millionsd'euros.



PRÉSENTATION

En 2003, la productionmanufacturière baisse de
0,8 en valeur et stagne en volume. Le recul

des exportations et de l'investissementpèse au
1er semestre 2003 sur la production industrielle
française qui ne se redresse qu'au 3eme trimestre.

La haute technologierenoue avec la croissance:
le matériel de transmission, les équipementset les
composantsélectroniques,avec la reprise des
technologiesde l'informationet de la communication
mais aussi l'aéronautique, après son passage à vide
de 2002. En revanche les autres biens d'équipement
souffrent de la faiblesse de l'investissement
industriel. Les biens intermédiaires se redressent au
second semestre, toutefois en moyenne sur l'année
la baisse reste sensible. L'industrie automobile
maintient sa production à un niveau élevé atteint
depuis 2001. La branche pharmacie-parfumerie-
entretien reste un élément moteur de l'ensemble
des biens de consommation; sa croissance est
soutenue. A l'inverse le recul se poursuitdans les
autres biens de consommation,comme
l'habillement-cuiret l'équipement du foyer,
fortement exposés à la concurrence des pays
asiatiques [4] [6].

Sur l'ensemble de l'année 2003, les exportations
de produits manufacturésbaissent de 2,8 en
valeur (après - 1,2 en 2002) et 2,4 en volume.
Les biens d'équipement contribuent fortement à la
chute de ces exportations. Les importationsde
produits manufacturés diminuent de 1,5 en valeur
et 0,6 en volume. Après la baisse de fin 2002,
elles ne progressent sensiblement qu'au dernier
trimestre 2003 avec la reprise de la demande [1].

Les prix de production industriels français
progressent de 0,3 entre décembre 2002 et
décembre 2003 après avoir augmenté de 1,3
l'année précédente. La forte progression des prix
des produits des industries agroalimentairesest en
partie compenséepar le très net recul des prix des
combustibles et carburants [2].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global, au cours de l'exercice, des ventes des
marchandiseset des productions vendues de
biens et de services mesuréespar leur prix de

vente.
• Excédent brut d'exploitation (EBE) Solde du

1
compte d'exploitation, pour les sociétés. Il est eg*

à la valeur ajoutée, diminuéede la rémunération
des salariés, des impôts sur les produits, et
augmentéedes subventions sur les produits. pour
les entreprises individuelles, le solde du compte
d'exploitation est le revenu mixte. L'excédent
d'exploitation peut être calculé net, si l'on
retranche la consommation de capital fixe.

* Indicesde prix à la productiondans l'industrie.
Outils de mesure des variations de prix à la

première commercialisationdes produits sur le

marché français, ils sont le fruit d'une collecte
mensuelleauprès de 4 000 entreprises
industrielles environ. Ils sont présentés à un
niveau détaillé selon les regroupementsde la

nomenclature économique de synthèse (NES).

* Production manufacturière. Branches des biens
de consommation,des biens intermédiaires, des
biens d'équipement et de l'automobile.

* Valeur ajoutée. Solde du compte de production.
Elle est égale à la valeur de la production
diminuée de la consommation intermédiaire.

• Consommationintermédiaire. Valeur des biens et

services transformés ou entièrementconsommes

au cours du processus de production. L'usure des

actifs fixes mis en œuvre n'est pas prise en
compte; elle est enregistrée dans la consommation
de capital fixe.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Insee-Première: « La sous-traitance réalisée par les
petites entreprises industrielles », n° 964, mai 2004 ;

« Les petites entreprises industrielles », n° 914, juillet
2003.

* Le 4 pages des statistiques industrielles, Sessi « Les
échanges au sein des groupes industriels
internationaux », n° 186, janvier 2004 ; « Le commerce
électronique dans l'industrie », n° 185, décembre 2003.

• « Les secteurs de l'industrie et de la construction dans
les nouveaux états membres et dans les pays
candidats », Statistiquesen bref, Thème industrie,
commerce et services, n° 23, 2004.

- L'industriefrançaise en 2002/2003, rapport 2003,
Commission permanentede concertation pour l'industrie.

SOURCES

[1] L'économie française, édition 2004-2005, Insee,
juin 2004.

[2] Division Prix de vente industriels, Insee.
[3] « La situation de l'industrie », enquête annuelle

d'entreprise, tome 1, Sessi, édition 2004.
[4] « La production industrielleen 2003 », Le 4 pages

desstatistiques industrielles,Sessi, n" 188, avril 2004.
[5] Eurostat.
[6] Comptes nationaux Base 95, Insee.



Principales caractéristiques des entreprises industrielles* par secteur d'activité en 2002 [3]

milliards d'euros

Secteurd'activité
Chiffred'affairesHT Exportations ValeurajoutéeHT Excédentbrut Investissements Nombre Effectifsmilliers- d'exploitation corporelstotaux d'entreprises

Biensdeconsommation
132,2 35,7 37,4 11,7 3,4 4918 590.7

utomobile 109,4 55,3 19,8 6,6 4,8 567 312,3
Biensd'équipement

135,8 61,2 41,8 7,7 3,2 5269 728.7
Biensintermédiaires 239,5 83,6 69,6 16,7 10,0 10804 1356,8
Ensemble 616,9 235,7 168,6 42,7 21,5 21558 2988,5

*Entreprises de 20 salariés et plus, hors lM, bâtiment,génie civil et agricole et énergie.

Indices des prix à la production [2]

indices en moyenne annuelle (hors TVA) base 100 en 2000NE
1998 1999 2000 2001 2002 2003

ProduitsdesIAA 98,2 97,4 100,0 104,7 105,0 106,6Biensdeconsommation 99,5 100,0 101,2 100,9 101,1
produitsdel'industrieautomobile 101,7 100,3 100,0 101,3 102,3 102,7
produitsdelaconstructionautomobile 101,1 99,8 100,0 101,8 103,6 104,8
équipementspourautomobiles 103,1 101,5 100,0 100,1 99,5 98,1
Biensd'équipement 99,3 99,1 100,0 100,8 100,7 100,8
dont.,Industriesdeséquipementsmécaniques 98,6 98,8 100,0 101,7 102,2 102,6
Biensintermédiaires 97,1 95,8 100,0 101,2 100,7 101,1
dont:Produitsenbois,papieroucarlon 94,3 93,7 100,0 102,4 101,5 100,6

Produitschimiques,encaoutchoucouenplastique 96,1 94,0 100,0 100,9 100,4 101,9

P
Métauxouproduitsmétallurgiques 98,3 96,2 100,0 100,2 99,4 99,8

Produits énergétiques tous usages 85,1 87,2 100,0 97,8 97,1 99,6
Combustiblesetcarburants 71,0 77,2 100,0 91,8 90,8 93,3
Electricité,eau,gaz 98,9 97,0 100,0 103,5 103,1 105,6
Ensembledel'industrie 95,8 100,0 101,2 101,0 101,9

Principaux agrégats de l'industrie manufacturière en 2003 [6]
Évolution en volume

Production Valeurajoutée Exportations* Importations* Dépensesdeconsommation Formationbrutede- finaledesménages capitalfixe
Biensdeconsommation - 0,2 - 0,6 -3,0 2,3 1,6 3,6
Industrieautomobile 3,1 2,5 3,8 - 3,3 - 2,8-4,5
Biensd'équipement 1,1 0,6 - 5,9 0,2 6,3 1,4
Biensintermédiaires -1,8 -1,7 -1,8 -1,9 - 0,3 - 3,8
Ensemble 0,0 -0,5 -2,4 -0,6 0,5 0,0

* Importations valorisées CAF(Coûts de l'assurance et du fret inclus = valorisationà la frontière française) et exportationsFAB(Franco à bord = valorisationà lafrontière
des pays exportateurs).

Taux de croissance de l'indice
de la production industrielle*

dans quelques pays
européens [5]

*Ycomprisl'industrieagroalimentaireetlepétrole.



PRÉSENTATION

En 2003, avec près de 5,75 millions de véhicules
(dont 56,5 sortent des usines françaises), la

production mondiale des constructeurs
automobiles français se maintientà un bon niveau:
elle augmente de 1,8 par rapport à 2002. Le
caractère internationaldes constructeurs français
se confirme en 2003 : désormais un véhicule sur
dix produits dans le monde l'est par un groupe
français; la production des voituresparticulières
hors France augmente de 11,7 La part des
ventes des voitures de marque française hors
Europe de l'Ouest avoisine les 25

En 2003, le marché automobile français régresse
sensiblement avec 2 millions d'immatriculationsde
voituresparticulièresneuves, soit - 6,3 par rapport
à 2002. Le marché des voitures Diesel continue sa
progression (+ 6,9 %) et représente 67,4 des
immatriculations (contre 10 en 1980). Les
immatriculations de berlines représentent toujours
la majorité des immatriculations de voitures
particulièresneuves (64,7 %). Elles sont néanmoins
en baisse sensible cette année (-12,3 %). Les
constructeursétrangers représentent 40,4 du
marché français contre 27 en 1980. Les
immatriculations de véhicules d'occasion diminuent
de 2,5 %, la part du Diesel y dépasse pour la
première fois les 50

Le solde de la balance commercialede la
constructionautomobile, en hausse de
800 millions d'€ par rapport à 2002, est
excédentaire de 11,9 Mds d'€. L'industrie automobile
confirmesa place de premier contributeur au
commerce extérieur français. Les exportations
(49,7 Mds d'€) représentent 15,3 du total
des exportationsde biens et les importations
(37,8 Mds d'€) 10,6 du total des importations
[1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Construction automobile. Dans la construction
automobile, les deux pôles constructeurs et
équipementierssont distincts à bien des égards.

Les constructeurssont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et

Citroën pour les voitures particulièreset Renault

véhiculesindustrielspour les utilitaires. Les
équipementierssont moins connus, pourtant ils

contribuent activementà la constructiondes
véhicules: en France, leur apport est estimé entre

70 et 80 du coût de fabrication d'une
automobile. En 2007, le secteur des équipementiers

emploie 143 487personnes, dans 315 entreprises
(dont 245 PMI). Ces entreprisesgénèrent un chiffre

d'affaires de 27,4 Mds d'euros (soitplus de 20
du chiffre d'affaires de l'industrieautomobile).
Une très forte implantation étrangère caractérise

ce secteur: les filiales françaises de groupes
étrangers, Faurecia et Valéo, sont respectivement

au 1(fme et 11ème rangs mondiaux [5].

* Densité automobile. Nombre de voitures et de
véhicules utilitairespour 7 000 habitants.

• Véhicules. Voitures particulières + véhicules
utilitaires légers + véhicules industriels.

* Véhicule utilitaire. Véhicule servanten principe

au transport des marchandises, tracteur routier.
Les autocars et autobus sont comptés avec les
véhicules utilitaires dans les tableaux ci-contre.

* Voiture particulière. Véhicule à moteur à 4 roues
servant uniquementau transport des personnes.
En réalité, la « voiture commerciale» (break dans
le langage courant) est comptée comme voiture
particulière.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Insee-Première: « L'industrieautomobile, moteur de
la croissance », n" 861 juillet 2002; « L'industrie
manufacturière en 2001 », n" 858, juin 2002.

* « La filière automobile française en Europe: A l'Est, du
nouveau», Le 4 Pages, Sessi, n" 181, octobre 2003.

* «Marché automobile: les stratégiesdes constructeurs
franco-allemands », Problèmeséconomiques, n" 2.836,
17 décembre2003.

* « L'industrieautomobile française », Analyse et
statistiques,Comité des constructeurs français
d'automobiles, édition 2003.

SOURCES

[1] Comité des constructeurs français d'automobiles
(www.ccfa.fr).

[2] Associationdes constructeurs européens
d'automobiles(www.acea.be).

[3] « Immatriculationsen 2003 », Infos rapides, SES,
ministèrede l'équipement, des transportsde l'aménagement
du territoire et de la mer, n° 213, avril 2004.

[4] « Le commerce extérieur de la France en 2003 »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 266, février 2004.

[5] « L'industriede l'équipementautomobile en
chiffres », Chiffres clés, Sessi, édition 2003.



Production des
constructeurs

automobiles français [1]

Production des constructeurs français [1] milliers

2003Dontproduction Évolution-en France2003/02
Voituresparticulières** 5045,2 2883,3 2,0
dont:Renault* 1939,2 1076,9 2,7

Peugeot 1745,9 1208,5 -1,1
Citroën 1188,7 597,9 5,2

Véhiculesutilitaires** 658,1 328,2 0,5
dont:Renault* 256,7 206,2 - 3,4

Peugeot 177,9 64,1 - 2,6
Citroën 197,9 51,2 6,7

Véhiculesindustriels 45,6 36.4 - 4,5
Ensemble** 5748,9 3248,0 1,8

* Hors Dacia et Samsung. ** Ycompris Dacia et Samsung.

Productionmondiale de véhicules en 2002 [1]

Tous Dont Dont
véhicules Voitures Véhicules

particulières utilitaires- milliers légers
GeneralMotors 8326 58,9 40,7
Ford 6729 53,6 45,6
Toyota-Daihatsu-Hino 6626 83,8 6,0
GroupeVolkswagen 5017 96,3 3,3
DaimlerChrysler (Evobusinclus) 4456 44,9 49,6
PSAPeugeotCitroën 3262 88,7 11,3
Honda 2988 98,1 1,9
Nissan 2719 79,6 14,5
Hyundai-Kia 2642 82,7 4,1
Renault-Dacia-Samsung2329 88,0 12,0
Fiai-lveco(Irisbusinclus) 2191 78,0 16,2
Autres 11555 63,9 18,9
Total 58840 71,7 22,1

Densité automobile [1] pour 1 ooo habitants

1985 1990 2002
État-Unis 708 752 785
Italie 412 507 638
France 446 495 585
Allemagne 450 512 580
Japon 375 456 576
Canada 559 617 572
Espagne 276 403 554
Royaume-Uni 379 454 536
Belgique 363 419 520
Suède 400 455 502
Pologne 117 160 325
Coréedusud 25 71 273
Argentine 173 180 190
Brésil 86 87 117
Turquie 27 37 89
Chine 3 5 12

Voitures particulières immatriculées en France
selon le constructeur [1]

2002 2003

milliers milliers

Total France1 300119759,6
PSA 720 651 32,4
soit:Peugeot 432 379 18,9

Citroën 289 271 13,5
Renault 580 546 27,2
Totalétranger 845 812 40,4
dont:Opel 123 121 6,0

Volkswagen 138 119 5,9
Ford 100 92 4,6
Toyota 65 72 3,6
Fiat 69 56 2,8
Mercedes 57 51 2,6
Nissan 30 40 2,0
Audi 41 37 1,9
Seat 37 35 1,7
BMW 34 32 1,6
Hyundai 19 23 1,2

Total 2145 2009 100,0
dont: Diesel 1355 1354 67,4

Immatriculations de voitures particulièresneuves
dans l'Union européenne en 2003 [1] [2]

2003 2003/02 Part
duDiesel
en2002

milliers ,
Allemagne 3237 23,4 - 0,5 37,9
Royaume-Uni 2579 18,6 0,6 23,5
Italie 2251 16,3 - 1,2 43,5
France 2009 14,5 -6,3 63,2
Espagne 1383 10,0 3,8 57,3
Pays-Bas 489 3,5 - 4,3 21,6
Belgique 459 3,3 '- 1,9 64,3
Autriche 300 2,2 7,4 69,6
Suède 261 1,9 2,6 7,0
Grèce 257 1,9- 4,2 0,9
Portugal 190 1,4 -16,1 34,6
Finlande 147 1,1 26,0 15,6
Irlande 145 1,0 - 6,9 16,4
Danemark 96 0,7 -13,9 20,1
Luxembourg 44 0,3 0,5 61,9
Total 13848 100,0 -1,1 40,9



PRÉSENTATION

Au regard de la conjonctureéconomique, la
construction résiste bien en 2003 :

-

la production
de l'ensemble du secteur baisse de seulement 0,4
Des signes de reprise apparaissent au second
semestre, se confirmant en fin d'année.

Dans le bâtiment, la production baisse de 1,5
en volume (contre - 0,7 en 2002). Après un recul
au premier trimestre, les mises en chantiers de
logements, tirées par la construction de logements
collectifs, se redressent pour finir l'année 2003 à un
rythme soutenu. Les taux d'intérêts bas, les facilités
d'accès aux crédits à l'habitat (+10 de prêts
octroyés en 2003) et les dispositifs de soutien à
l'investissement locatif (amortissementBesson et
amortissementde Robien) expliquent la
consolidation du logement neuf. En revanche,
l'entretien-améliorationet la construction
d'immeublesnon résidentiels affichent une baisse
de 1,2 en volume en lien avec une conjoncture
économiquedéfavorable,couplée à une diminution
des travaux aidés par l'État. Cette baisse est
toutefois limitée grâce au maintien de la TVA à
5,5 et au bas niveau des taux d'intérêt. Dans le

commerce, le bâtiment non résidentiel se stabilise
depuis 4 ans à un haut niveau (près de 4 millions de
mètres carrés mis en chantier en 2003).

Au cours des 5 dernières années, l'investissement
en travaux publics n'a connu qu'une courte pause
en 2002. En 2003, les travauxpublicsconnaissent
une croissance importante (+ 3,6 en volume).
Y contribuent les grands travaux en cours tels que
le TGV-Est et l'accroissementdes responsabilités
des collectivités locales. Avec le deuxième acte de
la centralisation (loi du 28 mars 2003), les
collectivités locales bénéficient d'une plus grande
autonomie financière pour investir: elles assurent
désormais 90 de l'investissement des
administrationspubliques.

En 2003, la constructionest l'un des secteurs les
plus dynamiques en terme de créations d'emplois.
Les effectifs de salariés permanentsprogressentde
+1,1 Le nombre d'heures travaillées des salariés
de la branche s'inscrit en légère baisse: - 0,2
après -1 en 2002. L'année 2003 marque
égalementun redémarragedu travail intérimaire
dans la construction (+ 3,7 %) [1].

DÉFINITIONS

• Bâtimentet travauxpublics (BTP), au sens des

comptes nationaux. Ensemble des activités de la

branche « Bâtiment, génie civil et agricole»
(BGCA), plus communément appelée BTP, Y

compris production des entreprises du semi-publlc,

des administrations et celle des ménages. Ils

intègrent aussi la fraude fiscale et le «
travail au

noir» qui font l'objet d'une estimation. Les
services et biens industriels des entreprises liées a

la construction, mais dont l'activitéprincipale est

autre, sont également incorporésdans le BTPpar
les comptes nationaux. Les ouvrages réalisés à
l'étranger ne sontpas pris en compte dans la
production du BTP.

• Index BT, TP. Calculés et publiés par la direction
générale de la Concurrence, de la Consommation

et de la Répression des fraudes, ils sont utilisés

par les entreprises du bâtiment et du génie civil et

agricolepour réviser leurs prix. Il s'agit d'indices
du coût des facteurs (salaires et charges annexes,
matériel, matériaux de construction, produits et
services divers).

* Amortissement « Besson ». Il remplace
l'amortissementPérissol à compter du 1erjanvier

1999. Applicable aux logements neufs ou anciens,
il permet un amortissementtotal de 65 du prix
du logement, sous réserve de plafonnement des
loyers d'une part et des ressources des locataires
d'autre part.

* Amortissement « de Robien ». Il se subsistue à

l'amortissement « Besson » à partir du mois
d'avril 2003 : Les plafonds de loyer sont relevés et

le plafond des ressources concernant les locataires

est supprimé; la location aux ascendants ou
descendants des propriétairesest possible
immédiatement.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Résultats de la construction de l'année 2003 », Infos
rapides, SES, ministère de l'Équipement, des
Transports, de l'Aménagement du territoire, du
Tourisme et de la Mer, n° 246, janvier 2004.

* Statistiquesen bref: « Les secteurs de l'industrie et de
la construction dans les nouveaux États membres et
dans les pays candidats », n° 23-2004; « L'activité de
construction dans l'UE », n" 25-2003, thème 4, Eurostat.

* Bulletin destatistiquede la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).
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Production de Bâtiment et de Travaux Publics [1]

milliards d'euros courants (hors TVA déductible)

Valeur Variation2003/02

2003 Volume Prix
Bâtiment
Productionauprixdebase 138,0 - 1,5 3,3
TVA 12,5
Autresimpôts 0,7
Total 151,2 -1,3 3,3
Investissement(FBCF) 106,0 - 0,9 3,0
Consommationfinale 9,5 0,4 3,4
Consommationsintermédiaires 36,2 0,1 3,6
Variation de stocks - 0,5
Travaux publics
Productionauprixdebase 38,1 3,6 3,1
TVA 3,5
Autresimpôts 0,1
Total 41,7 3,7 3,2
Investissement(FBCF) 34,5 3,9 3,5
Consommationsintermédiaires 7,2 2,8 1,8

Investissement en construction [1]

Nombre de logements mis en chantier [1]

milliers1985
1991 2002 2003-1985 1991 2002 2003

Individuel 191.7 145,1 191,8 192,7
Collectif* 103,8 141,9 111,0 121,6
Ensemble 295,5 287,0 302,8 314,4

*Ycomprislogementsen résidence.

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [1]

milliers dem'

1995 2003 2003/02%

Industrieetstockagenonagricole 8076 10241 -15,9
Surfacesagricoles 10260 11408 - 6,8
Bureaux 2560 3178 - 9,2
Commerces 2616 3998 0,2
Autresbâtiments* 6906 6843 8,7
Ensemble 30418 35667 -6,6
* Enseignement, culture, santé, social, hébergement,transport,parking

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01* [4]

1998 1999 2000 2001 20022003
IndexBT01 - 0,2 3,2 3,2 2,7 3,5 3,0
IndexTP01 - 2,3 6,8 4,4 0,1 5,0 2,6

*Glissementdedécembreàdécembre.

Logements mis en chantier [1]

Premiers bâtisseurs européens en 2002 [3]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs
consolidé avant impôtsl'export

millionsd'f millionsd't: milliers

Vinci (France)17554875 41,22 127,4
Skanska (Suède)15893 8 81,0 76,4
Bouygues (France) 14170 369 42,9 87,4
Hochtief(Allemagne) 12782 121 83,9 33,1
Amec (Royaume-uni) 6966 62 51,9 23,0
Eiffage(France) 6941 239 16,0 46,1
Dragados(Espagne) 5542 239 59,0 52,0
FCC (Espagne) 5497 498 20,0 50.4
BalfourBeatty(Royaume-Uni) 5471 140 29,1 27,3
HBG(Pays-Bas) 5308 84 19,0
BauholdingStrabag (Autriche) 5274 73 70,7 30,8
Ferrovial-Agroman(Espagne) 5040 485 32,0 28,5
NCC (Suède) 4931 143 54,0 25,6

Emploi dans le BTP [2]
milliers

Logementsautorisés dans quelques pays européens [2]

pour100 habitants

1996 1999 2001

Allemagne 7,2 5,3 3,1

Belgique 4,8 4,5 4,0
Danemark 3,4 3,2 3,3
Espagne 6,8 10,3 10,1

Finlande 5,0 7,3 5,7
France 5,3 5,8 6,0
Grèce 6,7 6,9 0,0
Irlande 9,9 6,5 16,1

Italie 2,6 2,4 2,3
Luxembourg 7,3 9,1 6,4
Pays-Bas 6,8 5,4 2,7
Portugal 8,7 12,0 10,1

Royaume-Uni 3,0 3,1 2,9



PRÉSENTATION

La production nationale d'énergie primaire
continue d'augmenter: + 1,3 en 2003 et en

moyenne + 1,6 par an depuis 1990. Avec
137,3 millions de tep, elle a été multipliée par 3
depuis 1973, grâce au développement de l'électricité
d'origine nucléaire. Celle-ci représente 84 de la
productiontotale contre 9 au début des années 70.
En 2003, la productionbrute d'électricitéaugmente
de 1,4 %, pour atteindre 566,9 Mds de KWh (dont
78 d'origine nucléaire), grâce au bon
fonctionnementdes centrales nucléaireset malgré
la forte baisse pour la 2eme année consécutivede la
production d'électricité hydraulique(- 2,4 %). La
consommationtotale d'énergie primaire corrigée
des variations climatiquesreste stable (+ 0,1 %) à
275 millions de tep, après une croissancede 1,9
en 2002. Le taux d'indépendance énergétiquese
maintientau niveau de 50 depuis la fin des
années 80 (50,5 en 2003).

La facture énergétique rebondit de 4,7 en 2003
après 2 années de baisse (- 5,5 en 2002 et - 2,5

en 2001). Elle s'élève à 22,7 Mds d'€ contre
21,8 Mds d'€ en 2002 et représente1,47 du PIB,
soit une part comparable à celle de 1987 et bien
inférieure à celui de 1982 (5 %). Cette hausse
résulte de l'augmentation des importations de gaz
(+ 9,1 %), de la chute des exportations nettes
d'électricité (- 21,6 %) tandis que la facture pétrolière
reste stable (+ 0,2 %).

Depuis 1973, la structure de la consommation
d'énergieprimaireen quantité a fortement évolué.
La part du pétrole a été divisée par 2, celle du
charbon par 3 ; en revanche, la part du gaz a doublé
et celle de l'électricitéa été multipliée par près de
10. En 2003, l'électricitécontinue d'être la source
d'énergie la plus utilisée (42 %), devant le pétrole
(33,8 %). La proportion de logementsneufs chauffés
à l'électricitéa été multipliée par 5 entre le début et
la fin des années 70, passant de 5 à 25 En 2000,
les ménages ont consacré la moitié de leur budget
chauffage-éclairage à l'électricité, contre le cinquième
en1960[1] [3].

DÉFINITIONS

* Consommation corrigée des variations
climatiques. Elle est calculée en tenant compte
d'un coefficient de rigueur climatique (0,94 en
2003, 0,82 en 2002) pour le chauffagepar type
d'énergie et par secteur (période 1961-1990 = 7).

On obtient ainsi la consommation avec des
conditions climatiques « normales ».

• Énergie primaire. Énergie brute, non transformée

après extraction. L'énergie secondaireest toute
l'énergieobtenuepar la transformation d'une
énergie primaire. L'énergie finale est, elle,
disponiblepour la consommation finale.

*
Énergiesrenouvelables. Elles sontprincipalement
composées par le bois, les déchets de bois, les
déchets urbains solides et les biocarburants. Elles

sont désormais prises en compte dans le calcul du

taux d'indépendance énergétiquece qui entraîne

une hausse d'environ2 points sur l'ensemblede
lapériode(1970-2002).

• Taux d'indépendanceénergétique. Rapportde la

« production d'énergie primaire» aux «
ressources

nettes» ou « disponibilités» converties en
Tonnes-équivalentpétrole (tep). Suivant le type
d'énergie, la table d'équivalences est:
1 tonne de houille= 0,619 tep;
7 tonne de coke de houille - 0,667 tep;
1 tonne de lignite=0,405 tep;
7 tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep;
1 tonne d'essences moteuret
carburéacteur= 1,048 tep;
7 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep;
1 tonne de coke de pétrole ou d'agglomérés
et briquettes de lignite = 0,762 tep;
1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep;

,
7 MWh d'électricité= 0,267 tep pour l'électricité
nucléaire et 7 MWh = 0,086 tep pour les autres
formes d'électricité (production par une centrale
thermique, hydraulique, éolienne, marémotrice,
photovoltaïque, échangesavec l'étranger,
consommation finale). L'Observatoire de l'énergie
français et l'Agence internationale de l'énergie
utilisent, depuis la publicationdu bilan
énergétique 2007, les mêmes coefficients
d'équivalencepour l'électricité. Auparavant
l'Observatoire de l'énergieutilisait un coefficient
identique (1MWh = 0,222 tep) pour l'électricité
nucléaire etpour les autres formes d'électricité.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Prix et coût de l'énergieen 2002 et jusque mi-2003 »,
Insee- Première, n° 938, décembre 2003.

e Observatoirede l'énergie, Minefi ; Les chiffres clés de
l'énergie; Les perspectivesénergétiques de la France à
l'horizon 2010 (www.industrie.gouv.fr).

- « Aspects statistiques de l'Économieénergétique en
2002 », Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat
n° 18-2003.

* « Les Français et l'énergie» Les Notes Bleues de Bercy,
n°246, janvier 2003.
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Bilan énergétique de la France [1]

millions de tep

2001 2002 p 2003

Total Total Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total- renouvelables

Approvisionnement: -
Productionprimaire 133,6 135,5 1,3 1,6 1,3 120,6 12,6 137,3
Importations 162,4 161,7 11,4 114,0 38,2 0,5 E 164,2
Exportations -28,1 -27,1 - 0,3 -20,5 - 0,8 - 6,2 - 0,1 -27,9
Variationdestocks* 1,7 - 1,4 1,2 - 0,5 0,5 III III 1,2Soutesmaritimesinternationales-2,5

- 2,4 - 2,6 III III - 2,6
Totaldesdisponibilités 267,1 266,2 13,5 92,0 39,2 114,9 12,6 272,1
Tauxd'indépendanceénergétique 50,0 50,9 9,5 1,7 3,3 104,9 100,4 50,5
Emplois:
Consommationdelabrancheénergie 93,3 97,1 7,0 5,7 4,6 79,7 2,3 99,3
Consommationfinaleénergétique** 159,5 161,7 6,3 73,0 33,4 35,5 10,7 158,9
donl:Industrieelsidérurgie 37,7 38,2 5,9 6,1 12,3 11,9 1,3 37,5

Transporls"etagriculture 53,4 53,9 III 51,3 0,4 1,2 0,4 53,2
Résidentiel,tertiaire 68,3 69,6 0,4 15,5 20,7 22,5 9,0 68,2

Consommationfinalenonénergétique 16,4 15,5 0,2 14,1 2,1 16,4
Consommationtotale d'énergie primaire** 269,2 274,3 13,5 92,8 40,1 115,3 13,0 274,6
dont:Correctionclimatique 2,1 8,1 0,8 0,9 0,4 0,4 2,5

* Hors soutes maritimes internationales.**Résultats corrigés du climat.

Structure de la consommation
d'énergie primaire* [1]-

1980 1990 MM-1973 1980 1990 2003
Charbon 15,5 16,4 8,3 4,9
Pétrole 67,5 56,4 38,6 33,8
Gaz 7,4 11,1 11,5 14,6
Electricitéprimaire** 4,3 11,7 36,3 42,0
Énergiesrenouvelables***

5,3 4,4 5,3 4,7

*Corrigée du climat. **Nucléaire+hydraulique-solde des échanges. ***
Horshydraulique,éolienetphotovoltaïque.

Consommationd'énergieprimaire dans le monde [2]

tep par habitant-1973 1985 1995 2002

AmériqueduNord 6,77 6,28 6,36 6,42
dont:États-unis 8,19 7,65 7,84 7,95

Canada 7,11 7,69 7,89 7,96
Mexique 0,99 1,48 1,47 1,57

Amériquelatine 0,90 0,98 1,01 *1,07
Europedel'Ouest 3,08 3,31 3,28 3,41
dont: Union Européenne 3,36 3,56 3,70 3,91

France 3,50 3,82 4,05 4,34
Allemagne 4,28 4,68 4,19 4,20
Royaume-Uni 3,93 3,67 3,81 3,83
Italie 2,35 2,51 2,81 2,98
Espagne 1,50 1,94 2,63 3,24

Europedel'Est 1.77 2,51 1,81 *1,71
dont:Ex-URSS 3,48 4,78 3,32 *3,24
Afrique 0,55 0,65 0,63 *0,63
Asie 0,54 0,68 0,85 *0,89
dont Chine 0,49 0,71 0,89 *0,90

Japon 2,98 3,06 3,98 4,06
Moyen-Orient 0,63 1,60 3,27 4,27
Corée 0,93 1,73 2,07 *2,31

Océanie 3,97 4,57 5,04 5,51
Monde 1,55 1,64 1,62 *1,64

*2001,

Taux d'indépendance énergétique* [1]

*Ycomprisles énergies renouvelables.

Taux d'indépendance énergétique
de quelques pays [1] [2]

1973 1987 1990 2002

Allemagne50,854,952,338,9
Autriche 36,6 33,2 32,0 32,6
Belgique 14,1 30,7 26,8 23,3
Danemark 2,2 40,3 55,4 145,6
Espagne 21,7 37,2 38,1 24,1

Finlande 22,9 35,5 41,4 45,2
France 25.3 49,1 49,5 50,9
Grèce 18,9 43,4 .41,5 35,3
Irlande 15,6 31,5 32,8 9,8
Italie 15,9 17,2 16,8 15,4
Pays-Bas 90,9 94,9 90,7 76,9
Portugal 19,4 15,1 19,1 13.8
Royaume-Uni 49,2 115,8 98,0 113,8
Suède 23,5 61,5 63,8 63,5
États-Unis 83,8 85,6 85,6 72,9
Japon 9,1 19,1 17,1 19,0
Norvège 55,2 402,4 559,8 875,8



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortement progressé entre
1955 et 1972, la consommationde produits

pétroliers a connu une baisse sensible entre 1973 et
1985, liée à la très forte hausse du prix du pétrole brut
importé. L'énergie nucléaireremplace le pétrole pour
la productiond'électricité, le gaz et l'électricitéle
remplaçantpour les usages industriels et domestiques
(chauffage). Le contre-chocpétrolierde 1986, avec
une réductionde moitié des prix du pétrole importé,
ainsi que la reprise de la croissance économique,ont
relancéde manièremodérée la consommationde
pétrole. Cette évolution ne remet pas en cause la
baisse des parts de marché du pétrole, mais contribue
à en ralentir le rythme. En 2003, la consommationde
pétrole est de 87,8 millions de tonnes, contre
111,8 millionsen 1973.

Cependant dans le secteur des transports, la
demandede pétrole poursuit sa croissance. Ce
secteur représente, en 2003, plus de la moitié de la
consommation de produits pétroliers, contre 27
en 1973. Dans le même temps, la structure de la
consommation de carburant auto se modifie: le
gazole devient le principalproduit pétrolier consommé
en France, du fait de l'accroissement du parc de
voitures Diesel, tandis que la consommation de
carburants traditionnels (essence et super) diminue
de 32 entre 1985 et 2002. Malgré cette baisse, la
consommation de super sans plomb 95 a été
multipliée par plus de 4 depuis 1995. Devenus, en
2000, les 1ers fournisseurs de la France en pétrole
brut, les pays de la Mer du Nord représentent
31,7 de ses importations en 2003, devançant les

pays du Proche-Orient(25,2 %) et les pays africains
(21,5 %). Les pays de VOPEP, détenteursde 68,7
des réserves prouvéesde pétrole, totalisent 38,8
de la production mondiale en 2003 [1] [3].

La production nationale de charbonen France
baisse régulièrement depuis 1960 ; elle culminait
alors à environ 60 millions de tonnes. Cette chute
résulte de la fermeture progressive des mines
jusqu'en 2004, date d'arrêt définitifde l'extraction
du charbon dans l'hexagone. Parallèlement, la
consommation connaît un déclin constant. Celui-ci
est particulièrementnet dans le résidentiel-tertaire,
de l'ordre de 90 en 30 ans [3].

En 2002 la production de l'industrie
charbonnièrede l'UE s'élève à 73,1 millions de
tonnes, en baisse de 8 par rapport à 2001 [4].

DÉFINITIONS

• Charbon. Comprend la houille, le lignite et le
coke. La houille est plus riche en carbone et a

une teneuren eau et en matières volatilesplus
faible que le lignite. Le coke est obtenupar
carbonisation de la houille ou de résidus de
pétrole.

* Communautédes États indépendants (CEI). La

CEI regroupe douze états de l'ex-URSS. En

décembre 1991, un accord est signé pour sa
création avec 11 états (Arménie, Azerbaïdjan,
Biélorussie, Kazakhstan, Kirghizistan, Moldavie,
Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan et

Ukraine). La Géorgie n'adhère à la communauté
qu'en 1993.

• OPEP (Organisation des pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe l'Algérie,
l'Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis,
l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye,
le Nigeria, le Qatar et le Venezuela.

• Pays de la Mer du Nord. Royaume-Uni, Norvège,
Pays-Bas et Danemark.

• Réserves « prouvées ». Quantités
d'hydrocarbures, de charbon qu'on estime
pouvoirextraire des gisements connus dans
l'aveniret d'après les renseignements géologiques
et techniquesdisponibles. Les chiffres publiés
pour le pétrole sont à utiliseravec précaution.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat « Importations
de charbon et de coke de four 2000-2002 »,
n" 17/2003 ; « Aspects statistiques de l'économie
pétrolière en 2002 », n° 15/2003.

- « Prix et coût de l'énergie en 2002 et jusque
mi-2003 », Insee-Première, n° 938, décembre 2003.

- « L'industrie pétrolière en 2002 », édition 2003,
Minefi.

SOURCES

[1] Comité Professionnel du Pétrole (www.cpdp.org).
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[3] Observatoire de l'énergie, Minefi.
[4] « L'industrie charbonnière dans l'Union

européenne en 2002 », Statistiques en bref,
EnvironnementetÉnergie, Eurostat, n" 16/2003.



Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut
importé [1] [3]

CoûtdupétroleenFou€/t
(indice 1973=100)

Consommationde produits pétroliersen tonnes
(indice1973=100)

Consommation de produits pétroliers [1]

millions de tonnes--1973 1985 20032003/02%
Gazole 6,5 10,9 30,1 1,4
Fiouldomestique 37,2 20,7 16,0 2,7
Carburantsauto 15,8 18,0 12,3 - 6,3
font:supersansplomb95 III III 7,1 1,3
Basespétrochimie 5,4 7,1 e11,2 12,0
Fioulslourds 34,1 8,2 3,3 -1,6
Carburéacteurs 1,8 2,6 5,8 -1,3
Gaz(GPL) 2,7 2,9 2,8 - 5,5
Autresproduits 8,3 4,7 e6,2 3,2
Jotal marché intérieur 111,8 75,1 e87,8 1,3

Consommation de pétrole dans le monde [1]

millions de tonnes"--1978 20032003
États-Unis 889 912 25,5
Chine 85 276 7,7
Japon 263 248 6,9
EX-URSS 419 168 4,7
Allemagne* 143 123 3,4
Inde 25 99 2,8
France 119 94 2,6
Canada 94 94 2,6
Italie 100 91 2,5
Restedumonde 927 1474 41,2
Totalmonde 3084 3579 100,0
dont:Europe** 701 930 26,0

* Ex-RFApour 1978, Allemagne réunifiée pour 2003. **Europeoccidentalepour
1978.

Production de houille et réserves de charbon
dans le monde [2] [3]

millions de tonnes

Production Réservesprouvées

il
,

1913 1973 2001 2001 au1" janvier2002

États-Unis 517 530 951 25,0 203554
Inde 17 77 325 8,6 83683
Ex-URSS 36 511 320 8,4 119709
Allemagne 132 104 307 8,1 51212
Australie 13 55 264 6,5 68498
AfriqueduSud 8 62 226 5,9 49596
Chine 16 417 1268 33,4 96446
Pologne 9 157 103 2,7 21486
Royaume-Uni 292 130 32 0,8 1292
France 44 26 2 0,1 0
Autrespays 164 2 0,0 128110
Total monde 1216 22323799100,0 823586

Productionet consommationde charbon [3]

millions de tonnes

1979 2001 2002 2003

Production 23,1 2,7 2,1 2,2
Importations 30,0 18,1 19,6 18,3
Exportations 2,1 0,7 0,5 0,5
Variationsdestock-2,0 0,2 0,5 - 1,9
Consommationtotale* 53,0 19,9 20,8 21,9
dont:Centralesélectriques 28,3 7,8 8,8 9,9

Sidérurgie(horscokeries) 12,6 6,9 7,4 7,1
Autresindustries 5,9 2,4 2,0 2,0
Résidentiel-Tertiaire 5,8 1,0 0,8 0,7

*Corrigée du climat.

Principaux fournisseurs de la France
enpétrolebrut[1]

Provenances19782002 2Qpf

MerduNord 2,7 32,8 31,7
Proche-Orient 78,9 28,3 25,2
dont:ArabieSaoudite 34,6 13,3 13,8
Afrique 14,7 20,2 21,5
dont:Nigeria 7,1 5,4 6,3
Autrespays 3,7 18,7 21,7
dont:CEI 2,7 18,1 19,9
Importations totales ( millions de t.) 115,6 79,4 77,3

Productionet réserves de pétrole brut
dans le monde [1]

Production Réservesprouvées

2002 2003 2003 au1B janvier2004
millionsde t. millionsde t. Mdsdet.

Ex-URSS 447,0 491,9 14,5 10,6

dontRussie 368,7 409,1 12,1 8,2
ArabieSaoudite 354,5 434,7 12,8 35,7
États-Unis 286,1 285,1 8,4 3,1

Iran 170,8 185,7 5,5 17,2
Chine 169,6 170,1 5,0 2,5
Mexique 158,2 167,6 4,9 2,1

Norvège 156,8 151,1 4,5 1,4
Canada 110,2 110,5 3,3 24,4
Nigeria 96,9 105,6 3,1 3,4
Royaume-Uni 114,8 104,3 3,1 0,6
Venezuela 113,8 100,3 3,0 10,6
Irak 100,3 63,5 1,9 15,7
Restedumonde 978,8 1020,0 30,1 45,3
Totalmonde 3257,8 3390,4 100,0 172,7
dont: OPEP 1218,11316,4 38,8 118,6



PRÉSENTATION

En 2003, la production françaised'électricité
s'élève à 540,7 TWh, soit environ onze fois plus

qu'en 1955. Sur la même période, la consommation
intérieured'électricitéa été multipliée par 7 pour
la haute tension et 21 pour la basse tension. Au
total, elle atteint 435,6 TWh en 2003. Depuis le
début des années 80, la France exporte une part
importante de sa production (13,5 en 2003
contre 5,1 en 1980).

En 2003, la consommation nette d'électricité
augmente de 3,9 et la production nette de 1,2
(+ 1 pour le nucléaire). Depuis 1955, la
consommation d'électricitéde chaque Françaisa
été en moyenne multipliée par 7. Les échanges de la
France avec l'Europe enregistrent un solde positif
de 66 TWh, en baisse de 14,2 par rapport à 2002.
Les centrales nucléaires françaises assurent 77,6
de la production nationale d'énergieélectriqueet
49,2 de l'électricitéd'origine nucléaire produite
dans l'UE. La France se situe au second rang mondial
des pays producteursde ce type d'énergiederrière
les Etats-Unis et devant le Japon et l'Allemagne [4].

En 2002, la consommationfrançaise de gaz naturel
s'élève à 523 TWh, en hausse de 5,7 par rapport
à 2001. Les secteurs résidentiel et tertiaire en
absorbentplus de la moitié, contre le tiers en 1973.
Le secteur de l'industrie en consomme plus du tiers
contre le quart en 1973. Le développement de la
consommation de gaz a connu depuis 1995 une
croissance particulièrementrapide, 3,5 en
moyenne annuelle contre 1,3 pour la
consommation d'énergiedans son ensemble.

Dans les années 1970, la France produisait le tiers
de sa consommationde gaz; en 2002, sa dépendance
est presque totale (96 du gaz consommé est
importé) en raison de la forte croissance de la
demandeet du déclin de la production nationale
30 du gaz importé par la France arrive de
Norvège, 24 de l'ex-URSSet autant de l'Algérie,
12 des Pays-Bas, le reste d'autres pays (Nigéria,
Qatar.). Au 1er janvier 2003, les réserves de gaz
naturel en France sont d'environ 100 TWh, soit
5 ans de production ou 3 mois de consommation
nationale. La Russie est le premier producteur
mondial de gaz naturel (23 %), devant les États-Unis
(21 %) [2] [4].

DÉFINITIONS

* Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique
+ importation - exportation - pompage.

• Consommation nette d'électricité.
Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

* Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (CPU,

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

• Haute tension et basse tension. L'électricitéest
produite sous des tensions de l'ordre de 15000
volts. Les usages dans l'industrie et dans certains

secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchands et non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

* Origines thermiqueset hydrauliquesde
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière uranium
enrichi-eau légère. Les centrales thermiques
classiques sont alimentées au fioul, au charbon

ou au gaz. Les centrales hydrauliques sont de
4 types: fil de l'eau, éclusée, lac et pompage.

* Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des services
auxiliaires et des pertes dans les transformateurs
principauxde ces centrales.

• Unités de mesure:
- 7 mégawattheure (MWh) - 103 KWh

- 1 gigawattheure (GWh) = 106 KWh

- 1 térawattheure (TWh) - W9 KWh

POUR EN SAVOIR PLUS

Eurostat:«Prixdel'électricité:Données
1990-2003 », Tableaux détaillés, édition 2003 ;
Statistiques en bref, thème 8 « Statistiques de
l'électricité », n° 4/2003 ; « Aspects statistiques de
l'économie du gaz naturel en 2002 », n° 11/2003.

* « La production d'électricité d'origine renouvelable
dans le monde »,

5emeinventaire, 5 mars 2004, EDF.

* « Statistiques de l'industriegazière en France »,
édition 2004, Minefi.

SOURCES

[1] Réseau de transport d'électricité (RTE), mars 2004,
(www.rte-france.com).

[2] Observatoire de l'énergie, Minefi.
[3] IFP-CEDIGAZ, avril 2004 (www.ifp.fr).
[4] Agence internationalede l'énergie, mars 2004,

(ww.iea.org).



Production et consommationd'électricité* [1]

TWh

1955 1980 p2003 2003/02-Productionthermique
24,1 176,9476,5 1,0

dont:nucléaire 57,9419,8 1,0
PrOductionhydraulique" 25,5 68,9 64,2 - 2,0
Productionnette 49,6303,6540,7 1,2
énergielivréeàl'Étranger -0,8-12,6-73,1 - 9,5
énergiereçuedel'Étranger

0,7 15,6 7,0 89,5énergie
absorbée par le pompage III III - 7,3 - 0,8

Pertes -5,2-16,9-31,7 3,3
Consommationintérieurenette 44,3289,7435,6 3,9-hauteetmoyennetension 36,1 148,1 261,4 2,8-bassetension 8,2 83,7 174,2 5,6
Consommation

par habitant en KWh 1 036 4326 7284 3,4

*France métropolitaine. ** en 1955 et 1980 :production hydraulique pompagededuit.

Production et consommation d'électricité* [1]

*France métropolitaine.**Yc.énergies renouvelables.

Production et consommationd'électricité
dans quelques pays en 2003* [1] [4]

TWh

Production dont Consommation Consom./hab.
nette Nucléaire intérieure enMWh

Allemagne 539 157 530 6,4
Autriche 58 0 64 7,8
Belgique 81 45 87 8,4
Danemark 44 0 35 6,5
Espagne 231 59 232 5,6
Finlande 80 22 85 16,3
Francemétrop. 541 420 467 7,8
Grèce 54 0 56 5,1
Irlande 21 0 22 5,4
Italie 278 0 329 5,7
Luxembourg 4 0 8 15,0
Pays-Bas 89 4 106 6,6
Portugal 36 0 40 3,8
Royaume-Uni 365 82 368 6,2
Suède 133 66 145 16,1
UEà15 2552 854 2574 6,8
Canada 561 70 555 17,6
États-Unis 3832 762 3838 13,2
Japon 1033 228 1033 8,1
Suisse 65 26 62 8,5

*Données provisoires.

roduction et importations
de gaz naturel [2]

Consommation de gaz naturel [2]

TWhPCS*

w 1973 19851990 2002 2002/01

Brancheénergie 44 14 14 56 36,6
Sidérurgie 9 9 9 7 -12,5
Industrie 43 100 115 148 0,0
Résidentiel-Tertiaire 56 149 178 280 4,9
Agricultureettransports 1 1 2 5 0,0
Total usage énergétique 153 273 318 496 6,2
Usagenonénergétique 19 30 25 27 0,0
Consommationtotale 172 303 343 523 5,7

* 1 TWhPCS = 1 milliard de kWhpouvoir calorifique supérieur.

Estimation de la production commercialisée
et de la consommation de gaz naturel

dans le monde en 2002 [3]

Production Consommation":

milliards milliards
dem3st* dem3st*

AmériqueduNord72527,972327,8
dont: États-Unis 537 20,6 637 24,5

Canada 188 7,2 86 3,3
Amériquelatine 140 5,4 143 5,5
Europe 293 11,3 442 17,0
dont:Pays-Bas 71 2,7 42 1,6

Royaume-Uni 104 4,0 96 3,7
Italie 15 0,6 72 2,8
Allemagne 21 0,8 97 3,7
France 2 0,1 43 1,7

Europecentrale 21 0,8 67 2,6
Europeorientale 743 28,6 612 23,5
dont:Russie 595 22,9 424 16,3
Afrique 134 5,2 69 2,7
dont:Algérie 79 3,0 20 0,8
Moyen-Orient 247 9,5 217 8,3
dont:ArabieSaoudite 57 2,2 57 2,2
Asie-Océanie 298 11,5 328 12,6
Totalmonde 2601 100,0 2601 100,0

* 1 m3st = 1 m3standard,c'est-à-dire mesuré à 15° Csous une pression de 760 mm
de mercure. ** Consommationapparente (variationsde stocks non comprise)



PRÉSENTATION

En 2003, le commerce et l'artisanatcommercial
réalisent un chiffre d'affaires de près de

1 100 Mds d'€ : il se répartit entre le commerce
de gros (38 %), le commerce de détail (36 %) et le
commerce et réparation automobile (18 %).

L'année 2003 est morose, la croissance du
commercede détail ralentit (+ 0,8 en volume
après + 2,8 en 2002), rompant avec l'évolution
très positive depuis 1998. Les grandes surfaces
d'alimentationgénérale accroissent leur part de
marché: elles représentent 44 des ventes du
commerce de détail. Les hypermarchéset
supermarchésréalisent 66,9 des ventes de
produits alimentaires. En 2003, 86 supermarchés
ont ouvert mais aucun hypermarché; un nouveau
supermarchésur deux est un maxidiscompte. La

vente à distance (+ 4,8 %), réalise une croissance
supérieureà 2002 (+ 3,2 %), grâce au
développementdes achats en ligne via internet. Les
magasins non alimentaires spécialisés, hors
pharmacies, progressent légèrement en volume
(+ 0,6 %). L'activité des pharmacies, reste toujours
vive: + 5 en volume contre + 4,1 en 2002.

L'activité du commerceet de la réparation
automobiledécroît en volume (- 3,9 après
+ 0,9 en 2002), la baisse atteint 4,5 pour les
ventes de véhicules automobiles. Le commercede
gros recule légèrement (- 0,8 en volume), après
une année 2002 stable faisant suite à 8 ans de
croissance. En progression de 2,5 %, les ventes des
centralesd'achat sont dynamiques.

Fin 2003, le commerce emploie plus de 3 millions
de salariés et 350 000 non-salariés. À ceux-ci
s'ajoutent 244 000 personnes employées dans
l'artisanat commercial, dont un quart sont des
non-salariés. L'emploi salarié progresse de 1,2
seulementen 2003, tandis qu'il diminue dans
l'ensemble de l'économie [1].

Dans de nombreux pays de l'UE, la plus grande
part du chiffre d'affaires du commercede détail en
2000 est réalisé par les supermarchés,grâce aux
ventes de produits alimentaires: cette proportion
dépasse 50 en France, au Danemark, en Irlande
et en Finlande; elle atteint presque 40 en
Allemagneet en Espagne mais avoisine 25 au
Portugal et en Autriche [3].

DÉFINITIONS

• Artisanat commercial. Boulangeries, pâtisseries et

charcuteries.

• Commerce. Entreprisesou établissements dont
l'activitéprincipale est l'achat pour la revente en
état.

* Commercede détail. Grandes surfaces à
prédominance alimentaire(hypermarchés.),
commerce de détail alimentairede petite surface

ou spécialisé (épiceries, boucheries.), commerce
de détail non alimentairespécialisé (habillement,
librairie, pharmacie.), commerce de détail non
alimentairenon spécialisé (grands magasins.),
commerce de détail hors magasin (marchés,
ventes par correspondance.) et réparation
d'articlespersonnels et domestiques.

• Commercede gros. Vente pour compte propre de

biens à des détaillants ou à des entreprises. ilse
décompose en : produits agricoles bruts, produits
alimentaires, biens de consommationnon
alimentaires, biens intermédiaires non agricoles,
biens d'équipement professionnel.

* Commerceet réparation automobile. Activités de

commerce de gros et de détail de produits liés à

l'automobile (véhicules, équipements,
carburants.), entretien etréparationautomobile.

* Grand magasin. Surface de vente supérieureou
égale à 2 500 m2 qui réalise moins du tiers de ses

ventes en alimentation.

* Hypermarché. Surface de vente supérieureou
égale à 2 500 m2 qui réalise plus du tiers de ses
ventes en alimentation.

• Maxidiscompte. Magasin offrant un choix limite

de produits à des prix particulièrementbas.

* Ouvertures d'hypermarchéou de supermarché.
La loi Raffarin du 5 juillet 7996 (relativeau
développementet à la promotion du commerce
et de l'artisanat) a modifié la loi Royer de 1973-

Désormais, sont soumises à autorisation toute
création de magasins de plus de 300 m2 et toute
extension de surface. Par ailleurs, les changements
de secteur d'activité des magasins de surface
supérieure à 2 000 m2 sont égalementsoumis à

autorisation. Ce seuil est ramené à 300 m2

lorsque l'activiténouvelle du magasin est à
prédominance alimentaire.

* Supermarché. Surface de vente compriseentre
400 et 2500 m2.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Le commerce en France », Références, Insee, février
2004.

- « Le commerce en 2001 », Synthèses, Statistique
publique,n°69,mai2003.

- « Le commerce de gros s'adapte aux pressions du
marché », Insee-Première,n" 935, décembre 2003.

SOURCES

[11 « Le commerce en 2003 », Insee-Première,n" 965,
mai 2004.

[21 Division Commerce, Insee.
[31 Annualenterprisestatistics,Eurostat.



Effectifs salariés de l'ensemble du commerce* [1]

* EnFrance métropolitaine.Au 31 décembre.

Activité dans le commerce [2]

Alimentation spécialisée* -1,1 - 3,2 26,3
dont:Boulangeries-pâtisseries - 1,2 - 1,1 10,0

Boucheries-charcuteries - 0,9 -4,6 8,3
Petitessurfaces d'alimentationgénérale** 0,6 -1,4 15,1
Grandes surfaces d'alimentationgénérale ***4,6 1,0 174,8
Grands magasins**** - 0,3 -1,8 6,1
Pharmacies et com. d'articles médicaux 4,1 5,0 29,7
Magasinsnon alimentaires spécialisés 2,1 0,6 128,5
dont:Habillement-chaussures 1,6 - 0,7 27,7

Culture,loisirs,sports 2,6 2,0 28,4
Equipementdufoyer 2,7 3,0 29,2
Aménagementdel'habitat 2,0 0,0 23,4
Autresmagasinsspécialisés -1,5 -3, 1 6,8

Commercehors magasin -0,8 1,7 19,4
dont:Venteparcorrespondance 3,2 4,8 10,5
Réparationd'articlespersonnelset dom. - 3,1 0,7 2,3
Commercede détail et artisanal 2,8 0,8 402,2
Com. de véhicules automobiles 0,7 -4,5 129,3
Entretien et réparationautomobile 1,5 -2,3 16,3
Com. de gros d'équipementsautomobiles 3,5 -1,5 11,6
Com. de détail d'équipementsautomobiles 2,2 -1,6 4,9
Corn. et réparationde motocycles - 3,5 - 0,7 4,9
Com. de détail de carburants 1,2 - 2,1 6,5
Commerce et réparation automobile 0,9 -3,9 173,6
Produitsagricoles bruts 5,0 - 2,1 45,9
Produitsalimentaires - 5,7 -1,9 96,5
Biens de consommation non alim. 5,7 0,7 89,3
Biens intermédiaires non agricoles - 2,4 - 1,1 93,0
Biens d'équipement professionnel 2,0 -0,2 93,1
Commerce de gros***** 0,3 -0,8 417,8

* Yc. artisanatcommercial.** Yc. magasinsde produitssurgelés. *** Lahausse
est en partie imputableà une restructurationdans le secteur des supermarchés.
**** Y c. autres magasins non alimentaires non spécialisés. ***** Ventes de
marchandises HT,hors intermédiaires.

Parts de marché selon la forme
deventeaudétail*[1] [2]

Alimentationspécialisée** 18,515,2 0,1 0,1
dont:Boulangeries-pâtisseries 7,3 6,1 III III

Boucheries-charcuteries 7,1 5,3 III III
Petitessurfacesd'alimentationgénérale*** 10,0 8,5 0,8 0,4
Grandes surfacesd'alimentation générale 63,2 66,9 18,7 19,9
dont:Supermarchés 29,1 30,7 6,4 7,3

Hypermarchés 33,1 34,4 12,0 12,2
Grands magasins**** 0,3 0,6 2,0 1,7
Pharmacieset com. d'articles médicaux 0,2 0,1 9,3 10,1
Magasins non alimentaires spécialisés 0,3 0,4 41,9 42,2
Commerce hors magasin 3,7 3,8 5,3 4,5
dont:Venteparcorrespondance 0,3 0,7 3,2 3,1

Autres 3,4 3,0 2,0 1,4
Réparation d'articlesperson. et dom. III III 1,0 0,8
Commerce de détail et artisanal 96,3 95,4 79,1 79,7
Ventesaudétail automobile***** 0,3 0,4 15,4 15,5
Autres ventes au détail****** 3,4 4,2 5,5 4,8
Ensemble des ventes au détail 100,0 1000 1000 100,0

*Horsvéhiculesautomobiles.** Yc. artisanatcommercial.r" Yc. magasinsde
produits surgelés.**** Y c. autres magasins non alimentairesnon spécialisés.
***** Hors venteset réparationsdevéhicules automobiles.****** Cafés-tabac,
grossistes, ventes directesde producteurs.

Ouvertures de grandes surfaces [1]

Part de marché du commerce de détail selon la forme de vente dans l'UE en 2000 [3]

Supermarchés 37,8 51,2 39,9 36,4 50,7 49,3 36,3 27,2 33,2. 56,1 47,4
Magasins spécialisésdans:
-alimentaire 7,9 4,5 4,0 13,8 4,2 5,1 8,4 9,3 9,2 5,0 5,7
-produits pharmaceutiques 8,4 5,2 10,5 7,8 9,2 6,0 8,4 9,3 9,6 6,3 4,1

-autres biens neufs 42,4 36,9 35,6 38,9 30,2 3,7 41,4 49,6 45,4 30,2 36,3
-biensd'occasion 0,5 0,2 0,1 0,1 0,7 0,4 0,1 0,4 0,1 0,2 0,9

Commerce hors magasin 2,7 1,1 9,5 2,4 4,5 1,9 4,7 4,0 1,9 1,5 5,1
Réparationd'articles 0,4 0,9 0,4 0,7 1,2 0,5 0,8 0,3 0,6 0,5 0,5
Chiffred'affairestotal(Mdsd'€) 48,4 27,3 313,6 141,4 299,4 16,5 203,4 36,6 27,8 23,4 357,0

* Danemark (DK),données 1999; Allemagne(D), données 1999; Autriche (A); Royaume-Uni (UK).** Irlande (IRL),données provisoires.



PRÉSENTATION

En 2003, à l'instar de l'ensemble de l'économie, la
branche transport progresse peu. La croissance

des transports de voyageurs ralentit (+ 0,4
après + 1 en 2002) : le nombre de voyageurs-
kilomètres sur le territoire métropolitain
augmente à un rythme moindre qu'au cours de la
dernière décennie (+ 0,4 contre + 1,8 de 1991
à 2001). Les mouvements sociaux du printempset
la baisse du pouvoir d'achat des Français affectent
les transports intérieurs, notamment les transports
ferrés.

Après une croissance modéréede la circulation
routière en 2002, l'année 2003 se solde par une
circulation en très légère hausse (+ 0,7 %) : ceci est
dû à l'augmentation du parc automobile, alors que
le kilométrage annuel se réduit. La voiture particulière
assure 83,9 des déplacements intérieurs de
voyageurs. La part des véhicules Diesel dans le parc
(42 %) continued'augmenter: ils représentent
67 des immatriculations de voitures neuves.
Dans tous les pays d'Europe, la voiture particulière
occupe une place prépondérante,entre 80 et
90 des transportsterrestresde voyageurs.

Après une évolution positive depuis 1996, les
transportsferroviaires de voyageurs diminuent en
2003 de 1,9 sur l'ensemble du réseauprincipal;
le transport TGV se replie après de nombreuses
années de croissance ininterrompue. Les trains
rapides nationaux sont moins fréquentés. Depuis la
régionalisation,l'offre des TER augmente en quantité
et qualité mais leur usage évolue lentement (- 0,3 %).
Les transportsdu réseau Île-de-Francede la SNCF
diminuent (-1,2 %). Le trafic de la RATP recule de
2,6 %, le métro étant plus touché que le RER. Le

transport par autobus et autocar progressede 1,6
En 2003, après la faible croissance de 2002,

l'activité du transportaérien se contracte (- 0,5 %).
Si les transportsà l'international (+ 1 %) résistent à
la conjoncturedéfavorable, les liaisons intérieures
(- 5 %) connaissent une véritable crise structurelle:
le nombre de passagers transportésen avion décroît
depuis 3 ans au profit du train. L'année est marquée
par la disparition d'Air Lib [1].

DÉFINITIONS

* Trafic maritime de passagers. Passagers
embarqués + passagers débarqués (trafic
international et cabotagenational).

• Trafic SNCF. Il comprend:
- le trafic du réseau Île-de-France, dont les titres

de transport sontpropres à la zone du syndicat
des transportsparisiens;

- le trafic du réseau principal, composédu trafic

«
grandes lignes» et des services ferroviaires

régionaux.

• Voyageur-kilomètre. L'unité de compte est
l'équivalentdu transport d'un voyageur sur une
distance d'un kilomètre.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les transports en 2002 », Insee-Première, n° 933,
novembre 2003.

* Statistiques en Bref, thème 7, Eurostat « Conséquences
du 11 septembre sur le transport aérien de passagers »,
n" 5-2004 ; « Transports de passagers par voie
aérienne 2000-2001 »,n" 1-2004.

* « Statistiques des transports pour l'Europe et l'Amérique
du Nord », Bulletin annuel des Nations Unies.

* « Plus du tiers des voyages à longue distance des
Français sont effectués dans la journée », Infos rapides,

SES, ministèrede l'Équipement,des Transports de
l'aménagementdu territoireet de la mer, n° 217, mai 2004.
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[2] « Rapport annuel 2002 », Aéroports de paris
(www.adp.fr).

[3] « Les transports en 2002, 40emo rapport de la
commissiondes comptes des transportsde la Nation »,
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Transports intérieurs de voyageurs en 2002 [1]

milliards de voyageurs-kilomètres

ï p2003 ÉvolutionannuelleL 2001 2002 p2003
Voituresparticulières 738,5 4,0 0,8 0,7
Autobus,cars 42,8 -3,8 2,0 1,6

dontRATP 2,7 1,0 2,0 - 0,9
Transportsferrés 83,0 2,2 2,6 -1,9

dontRATP 10,1 1,1 1,3 -2,6
SNCF 72,2 2,3 2,8 -1,8

dontTGV 39,6 7,5 6,6 - 0,5
Transportsaériens 13,0 - 7,7 - 2,1 -4,9
Ensemble 877,3 3,2 1,0 0,4

Trafic des principaux ports maritimes européens [2]

millions de passagers
1__ 1998 2001 2002

Douvres (Royaume-Uni) 19.4 16,2 16,2
Calais (France) 18,1 14,4 15,0
LePirée(Grèce) 9,1 11,0 11,0
Stockholm(Suède) 8,9 9,6 9,6
Helsinki(Finlande) 8,6 9,0 9,0
Turku(Finlande) 4,2 4,3 4,3
Copenhague (Danemark) 4,2 3,3 3,3
Gènes(Italie) 2,2 2,9 2,9
Southampton (Royaume-Uni) 1,8 2,8 2,8
Bastia (France) 1,7 2,0 2,1
Rostock(Allemagne) 1,8 1,7 1,7
Marseille(France) 1,3 1,8 1,9

Les 15 premiers aéroports mondiaux en 2002 [2]

1 millionsdepassagers 2002/01

1 Londres 109,0 3,2
2 Tokyo 90,2 7,3
3 Chicago 83,6 0,5
4NewYork 81,1 -2,2
5Atlanta 76,9 1,3
6 Paris 71,5 0,7
7LosAngeles 62,7 - 8,2
8Dallas 58,5 -5,9
9 Francfort 48,5 - 0,2

10 Houston 42,0 - 3,2
11 Amsterdam 40,7 3,0
12Séoul 38,0 3,9
13Denver 35,6 -1,2
14Phoenix 35,6 0,3
15 Las Vegas 35.4 - 0,8

Trafic aérien de voyageurs en 2003 [1]

milliers de passagers

20032002101 2003/02%
Métropole-Étranger 69392 2,3 1,0
Parisinternational 49835 2,6 0,3
Provinceinternational 19557 1,5 2,9
Paris-Province 17513 - 3,9 -5,0
Province-Province 5520 0,3 - 5,2
TotalHorsOutre-mer 92425 0,9 - 0,6
Métropole-Outre-mer 3193 -2,9 - 5,1
IntérieurOutre-mer 2045 -4,6 7,2
International-Outre-mer 1794 - 4,1 2,8
TotalOutre-mer 7032 -3,7 0,2
Total 99457 0,5 -0,5

Transports intérieursde voyageurs [1]

milliards de voyageurs-km
indices1980=100

Trafic intérieur de voyageurs
selon le moyen de transport utilisé [1]

milliards de voyageurs-km

MVéhiculesparticuliers
aTransports en commun ferroviaires

MAutobus,autocars
Transportsaériens

Voitures particulières* [1]

f
*1990 1995 p2003

Parc(millions) 23,3 25,0 29,4
Parcours moyen (milliers de km/véhicule) 13,6 14,0 13,8
dont:véhiculeessence 12,1 11,6 10,7

véhiculeDiesel 22,2 20,6 18,0
Nombredevoyageurs-km(milliards)585,6640,1738,5

*France métropolitaine

Trafics nationaux de voyageurs
par mode de transport terrestre en 2000 [3]

* 1999 pour la Belgique. ** 1999 pour l'Allemagne,les Pays Bas et la Belgique.



PRÉSENTATION

En 2003 l'activité de transport de marchandises
se redresse légèrement (+ 0,9 %) ; elle est

portée par les transports routier et maritime. Les
transports ferroviaireet fluvial sont en recul.

Le transport terrestre de marchandises sur le
territoire français baisse légèrement (- 0,6 %) pour
la première fois depuis 1993. En 2003 le transport
routier sous pavillon français progresse de 0,8
Les transports routiers internationauxreculent
légèrement (- 1,8 après - 8,7 en 2002), tandis
que le transport national progresse de 1,2

En 2003, le fret ferroviaire enregistre la plus forte
baisse de l'ensemble de la branche transport
(- 6,4 %). Le transport combiné, qui représente
environ le quart du fret ferroviaire, est davantage
touché que le transport ferré conventionnel
(respectivement - 8 et - 5,9 %).

Le transport fluvial régresse légèrement (- 0,7 %),
en raison de problèmes d'hydraulicitéliés à la
canicule, après la reprise de l'année précédente
(+ 3,1 %) et le fort recul de 2001 (- 5,7 %). Le

transport national (+ 3,1 %) permet de limiter le
fléchissement de ce secteur. A l'inverse, le transport
international continue de chuter (- 5,6 %).

En 2003, l'activité des ports maritimes français
atteint un niveau élevé (+ 3,5 après + 1,2 en
2002) ; les volumes de produits pétroliers
augmententde 3,4 %, ceux des marchandises
diverses et des vracs solides continuent de
progresser respectivement de 4,6 et 3,1 Les
tonnages traités par le Havre progressent de 5,4
grâce aux importations de pétrole et aux
traitementsdes conteneurs. L'activitédu port de
Marseille est en hausse de 3,6 : les importations
de pétrole et de charbon sont plus dynamiques que
l'année dernière. Rotterdam reste toujours le
1er port du monde pour le trafic de marchandises,
avec 327,5 millions de tonnes.

Au 1er janvier 2004, la flotte française de
commerce (hors flotte de pêche) est constituée de
207 navires de plus de 100 tonneaux dejaugebrute
(tjb), dont 78 affectésau transport des marchandises
et 44 pétroliers. Le pavillon français occupe le
28ème rang mondial pour son tonnage [2] [3] [5] [6].

DÉFINITIONS

• Jauge brute. Capacitéen volume d'un navire;
elle s'exprimeen tonneaux.

* Pavillon. Registre d'immatriculationdes bateaux,
comparableau registre d'état civil. Tous les
bateaux ont un pavillon (et un seul); tous les états

ont au moins un pavillon. Certainspays ont un
pavillon « ouvert» sur lequel sont enregistrés des

navires dont le propriétairen'a pas la nationalité
du pays (ex: un navire peut avoir un armateur
norvégien et un pavillon des Bahamas). Le

« pavillon» d'un pays ne reflète pas sa puissance
maritime.

* Tonneau dejauge brute (TJB). Équivautà
100pieds cubes, soit2,83 m3.

• Trafic de marchandises.Marchandises
embarquées + marchandises débarquées.

* Transport combiné. Rail + Route.

* Transports intérieurs. Ils sont définis comme les

transports ayant emprunté le territoire français.

* Transports internationaux. Ils regroupentles
entrées, les sorties et le transit, pour la part
réalisée sur le territoire français.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Les transports en 2002 », Insee-Première, n° 933,
novembre 2003.

- « Tendances des transports ferroviaires de
marchandises 1990-2001 », Statistiques en Bref,
thème 7, Eurostat n° 9-2003.
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maritimes et la flotte de commerce », direction du
transport maritime, des ports et du littoral (dtmpl).



Trafic intérieur de marchandises
par mode de transport* [2]1985 1995 2002

Traficferroviaire 23,3 14,8 13,8
Transportroutier 61,6 74,6 77,2
Navigationintérieure 3,6 2,2 2,3
Oléoducs 11,5 8,4 6,8
Ensemble (milliardsdetonnes-km) 208,7264,1305,9

'Hors transit.

Emploi dans les transports terrestres
de marchandises [2]

Effectifs*enmilliers 2001/00-1994 1998 2001

Salariés 258,2 263,9 301,4 4,1
Nonsalariés 29,9 27,6 27,5 - 0,7
Ensemble 288,1 291,5 328,9 3,7

* Effectifsévalués en «année - travail à plein temps ».

Trafic de marchandisesdes principauxports
maritimes européens [1] [2]

millions de tonnes

1998 2001 2002

Rotterdam(Pays-Bas) 314,8 314,6 322,1
Anvers(Belgique) 119,8 130,1 131,6
Hambourg (Allemagne) 75,8 92,4 97,6
Marseille (France) 93,4 92,4 92,3
Amsterdam (Pays-Bas) 55,8 68,4 70.4
LeHavre(France) 66,4 69,0 67,7
Gênes(Italie) 44,9 50,1 51,8
Londres(Royaume-Uni) 56,4 50,7 51,2
Algésiras(Espagne) 51,5 51,2
Trieste(Italie) 47,2 49,1 47,2

Principalesflottes de commercedans le monde* [4]

Pavillons Millionsdetjb Partdutraficentjb(%)

2001 2002 2001 2002

1 Panama 122,4 124,7 21,3 21,3
2 Libéria 51,8 50.4 9,0 8,6
3Bahamas 33,4 35,8 5,8 6,1
4 Grèce 28,7 28,8 5,0 4,9
5Malte 27,1 26,3 4,7 4,5
6 Chypre 22,8 23,0 4,0 3,9
7 Norvège 22,6 22,2 3,9 3,8
8 Singapour 21,0 21,1 3,7 3,6
9 Chine 16,6 17,3 2,9 3,0

10HongKong 13,7 16,2 2,4 2,8
11IlesMarshall 11.7 14,7 2,0 2,5
12 Japon 14,6 13,9 2,5 2,4
13 Royaume-Uni 12,1 13,7 2,1 2,3
14 Russie 10,2 10.4 1,8 1,8
15 États-Unis 10,9 10.4 1,9 1,8
28 France 4,7 4,7 0,8 0,8

*Au 31 décembre.

Trafic de marchandises
selon le mode de transport* [2]

Transports intérieurs terrestres
de marchandisespar mode* [5]

milliards de tonnes-kilomètres

p2003 Évolutionannuelle

2001 2002 2003

Transportsroutiers 210 2,7 0,1 0,8
national 192 3,5 1,0 1,2
internationalhorstransit 18 - 3,8 -8,7 -1,8
transit 0 E E E

Transportsferroviaires 47 - 9,0 - 0,7-6,4
national 24 - 8,5 0,1 - 5,0
internationalhorstransit 16 - 8, 1 - 0,1 -7,1
transit 7 -12,0 -4,3 - 9,2

Voiesnavigables 7 - 7,5 3,3 - 0,7
national 4 -13,2 8,5 3,1
internationalhorstransit 3 0,1 -2,7 - 5,6

Ensemble 264 0,0 0,0 -0,6
national 220 1,6 1,0 0,5
internationalhors transit 36 -5,4 -4,6 -4,5
transit 7 -11,7 -4,1-10,5

*Hors transports par conduite.

Frêt commercial* des principauxaéroports
mondiaux en 2002 [4]

milliers de tonnes 2002/01

1NewYork 2725,5 19,6
2 Tokyo 2648.7 10,1
3HongKong 2481,1 18,0
4LosAngeles 2459,9 -20,0
5Séoul 2319,1 9,6
6Miami 1790,8 9,2
7 Londres 1756,6 7,9
8 Paris 1750,8 2,6
9 Singapour 1637,8 7,1

10 Francfort 1631,5 1,1

11 Chicago 1519,9 6,2
12 Amsterdam 1288,6 4,4
13 Shanghai 1074,9 33,6
14Osaka-Kansai 965,0 - 3,5
15 Bangkok 957,2 2,8

Ycompris poste.



PRÉSENTATION

En 2002, en dépit d'un contexte économiqueet
financier dégradé, les établissementsde crédit

français, (métropoleet DOM-TOM),affichent des
résultats globalementsatisfaisants. Le résultat net
atteint 18 Mds d'€ contre 16,7 Mds d'€ en 2001.
Les opérations avec la clientèle progressent
légèrement. Les encours de crédit augmentent de
2,2 en retrait par rapport à 2001 (+ 5,6 %), les
dépôts de 2 (+ 7,2 en 2001). Les grandes
banques internationalesenregistrent des résultats en
repli pour la 2eme année consécutive,à l'exception
des groupes bancaires anglo-saxons [3] [4].

Fin 2003, près de 9 Français sur 10 de 18 ans et
plus disposent d'une carte bancaire. Leur nombre
(47,6 millions) a plus que doublé en 10 ans. En 2003,
les paiements par carte bancaire dépassent les
paiements par chèque: 75 des porteurs utilisent
leur carte au moins 1 fois par semaine pour régler
leurs dépenses (contre 60 en 1992). En 2003, les
détenteursde carte ont effectué avec celle-ci
5,6 Mds d'opérations,dont 4,3 Mds de paiements et
1,3 Mds de retraits, pour un montant global de
284,4 Mds d'€ [5].

En 2002, malgré la crise boursière et des sinistres
importants, dont les inondations du Sud-Est, le
chiffre d'affaires total de l'assuranceet de la
réassurancefrançaises continuede progresser. Ce
résultat positif résulte du redressementdes conditions
tarifaires en dommages et de la performance des
contrats d'assurancevie en euros. Après un recul en
2001 (- 5 %), le chiffre d'affaires des assurances de
personnes augmente (+ 1,1 %). Avec 95,3 Mds d'€,
il représente près des trois quarts du marché français
de l'assurance. Les assurésont versé 85,2 Mds d'€
de cotisations sur leurs contrats d'assurancevie
(84 Mds en 2001). Au 31 décembre 2002, les
provisionsconstituées en assurance vie atteignent
778,8 Mds d'€. Le chiffre d'affaires des assurances
de dommages progresse pour la 4ème année
consécutive (+ 7,4 %). Les assureurs français
réalisent 31,3 de leur chiffre d'affaires total à
l'étranger: l'UE représente leur 1ere zone d'activité
(59,8 des cotisations), suivie par l'Amérique du
Nord (21,3 %) et l'Asie (12,1 %) [2].

DÉFINITIONS

* Bilan des établissementsde crédit. Si le poids
d'une entreprise industrielle se mesure à son
chiffre d'affaires, celui des banques est évalué sur
la base d'un encours d'emplois et de ressources.
L'activité de l'établissementde crédit (octroi de
crédit, collecte de ressources, prestations de
service) s'apprécie quantitativement par le total

du bilan.

• Chiffre d'affaires total des assurances. Total des

cotisations (ou primes) collectées par les sociétés

d'assurances françaises et étrangères opérantsur
le marché français etpar les filiales et succursales

des sociétés françaises opérant à l'étrangerainsi

que par les sociétés de réassurance.

* Établissements de crédit. On distingue:
-les banques commerciales (dont les principales

sont la BNP Parisbas, la Société générale, le
Crédit Lyonnais) et les établissementsmutualistes

et coopératifs (dont les principauxsont les
Banques populaires, le Crédit agricole, le Crédit

mutuel, les Caisses d'épargne)qui sont regroupes,

depuisjanvier2001, au sein de la Fédération
Bancaire Française (FBF). La FBF regroupe plus
de 500 établissements bancaires qui comptent,

en France, 25500 guichets permanentset
60 millions de comptes à vue et occupent
500 000 salariés en France et dans le monde;

- les sociétés financières (sociétés de
financement, de vente à crédit, de crédit-bail,
de crédit immobilier, etc.);

- les institutions financières spécialisées qui
participentà la politiqueéconomique et au
financementdes entreprises. Les plus connues
sont le Crédit foncier de France, la BDPME,
chargée du financement des PME, le Comptoir
des entrepreneurs et la Caisse centrale de
coopérationéconomique.

* Produit net bancaire. Comprendla marge nette,
les commissions et les gains du portefeuille
d'investissement d'une banque

* Réassurance. Opération par laquelle une
compagnie d'assurances, après avoir assuré un
client, se couvre de tout ou partie du risque, en
se faisant assurer à son tour par une ou plusieurs
autres compagnies.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « La situation du système bancaire et financier français
en 2002 », Bulletin de la Banque de France, n" 116,
août 2003.

• Statistiques en bref, thème 4, Eurostat «. Statistiques
sur les établissementsde crédit », n° 26-2002 ;

« Statistiques des services d'assurance », n" 43-2002.
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Bilans et résultats des établissements de crédit [3]

milliards d'euros en fin d'année

2000 2001 2002

Totaldubilan* 3449 3776 3786
dont:créditsàlaclientèle 1293 1368 1383

dépôts de la clientèle 936 1043 1048
Résultats"
Produitnetbancaire 64,7 66,2 70,4
Chargesd'exploitation 43,2 44,9 46,1
dont:chargesdepersonnel 24,0 24,3 25,1
Résultatbrutd'exploitation 21,5 21,3 24,3
Dotationsauxprovisions 3,0 1,5 2,8
Résultatnetd'exploitation 18,5 19,8 21,6
Résultatnetimposable 15,6 16,7 18,0

*Métropole,DOM-TOM,Monaco et succursalesàl'étranger.** Métropole,
DOM-TOM.Présentation selon les nouveaux soldes intermédiairesde gestion.

Moyens de paiements scripturaux
dans quelques pays en 2001 en %* [3]

Allemagne France Royaume-Uni États-Unis**

Chèques 2,3 35,4 23,5 53,5
Cartes 11,3 30,0 39,0 38,3
Virements 49,8 17,8 17,7 5,0
Avisdeprélèvement 36,4 16,8 19,7 3,1
enmillionsd'opérations13970 12251 10905 77041

Letotaldiffèrede100;la différence est danslacatégorie"autres"non
mentionnée dans le tableau.**Les débits par carte bancaire doivent être réglés
par chèque.

Principales compagnies d'assuranceseuropéennes
en2002[1]milliards d'euros

Chiffre Fonds Résultatnet
r d'affaires propres

1Allianz(ALL) 82,6 21,8 -1,2
2Axa(F) 74,7 23,7 0,9
3IngGroep(NL) 65,3 22,4 4,5
4Generali(1) 46,9 7,9 - 0,8
5MunichRe(ALL) 40,0 13,9 1,1
6Aviva(GB) 28,6 14,0 - 0,5
7Legal&General(GB) 28,4 4,6 - 0,2
8Zurich(CH) 27,3 14,7 - 3,0
9Prudential(GB) 23,8 5,3 0,6

10SwissRe(CH) 23.7 11,5 - 0,1
11Aegon(NL) 21,4 14,2 1,5
12 CNP Assurances (F) 18,4 4,7 0,6

Chiffre d'affaires total de l'assurance française [2]
milliards d'euros

Principales banqueseuropéennesen 2002 [1]
milliardsd'euros

Produitnet Fonds Résultat
bancaire propres net

1DeutscheBank(ALL) 26,5 30,0 0,4
2HSBC(GB) 24.4 45,7 5,4
3RoyalBankofScotland(GB) 24,3 2,8
4UBS(CH) 22,2 25,1 2,3
5ABNAMRO(NL) 18,3 14,6 2,2
6BNPParibas(F) 16,8 26,4 3,3
7Barclays(GB) 16,3 22,0 3,2
8 Groupe Crédit Agricole(F) 15,7 29,8 2,3
9SantanderCentralHispano(E) 15,0 24,0 2,2

10SociétéGénérale(F) 14,5 15,7 1,4
11BancaIntesa(I) 12,8 13,8 0,2
12Lloyds(GB) 12,7 11,5 2,6

Distributeursautomatiques
de billets bancaires en 2001 [3]

Chiffres clés de l'assurance [2]

milliards d'euros

2001 20022002/01

Chiffre d'affaires mondial 211,6 218,6 3,3
dont:filiales àl'étranger 59,4 60,8 2,4
Marché français de l'assurance
Chiffre d'affaires 128,1 131,7 2,8
Assurancesde personnes 94,3 95,3 1,1
Assurances de biens 33,9 36,4 7,4
Sommes attribuées aux assurés 114,9 117,2 2,0
Résultat net comptable 5,2 2,0 -61,5
Sociétés vie, capitalisation et mixtes 3,2 1,3 -59,4
Sociétésdommages 2,0 0,7 -65,0
Actifs gérés parles sociétés d'assurances* 893.7 926,1 3,6
Effectifs employés par l'assurance 203800 204600 0,4

*Envaleur de marché-

Structure du chiffre d'affaires de l'assurance * [2]

1972 1990 1995 2002

Vie 22,2 42,4 59,1 62,9
Automobile 40,1 18,2 13,4 12,4
Dommagesauxbiens 14,5 11,9 8,7 8,3
Dommagescorporels 10,4 9,0 8,2 7,7
Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 3,9 1,7
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,5 1,7
Transports 3,4 1,8 1,6 1,1

Construction - 1,0 0,6 1,0
Catastrophesnaturelles III 1,0 0,8 0,8
Divers 1,1 2,2 2,2 2,4

* Affairesdirectes (non comprisréassurance)sur le marché français.



PRÉSENTATION

E'n 2003, le ralentissementdes services
.marchands non financiers, amorcé en 2001, se

prolonge. La production s'accroît de 1 en
volume contre 1,7 en 2002. Si les services aux
entreprises et les activités immobilières progressent
modestement, la production des services aux
particuliersfléchit. Depuis 1990, la production en
volume des services marchands augmente cependant
plus rapidement que celle des autres branches:
+ 2,8 en moyenne par an contre + 2,1 pour
l'ensemble des branches. Ceci résulte du dynamisme
des services aux entreprises, notamment ceux liés
aux nouvelles technologieset à l'externalisation.

En 2003, la production des servicesaux
entreprisesaugmente de + 1,2 en volume, contre
+ 1,7 en 2002 et + 5,3 en 2001. Les
télécommunications (+ 7,8 %) continuentde tirer
l'activité vers le haut, avec un rythme de croissance
plus rapide que les autres services: le succès de la
téléphonie mobile ne se dément pas (+13 %). Ce
secteur se caractérise par le développement des
services de donnéesde type MMS (Multimédia
Message Services) et la mise en place de la
portabilité des numéros.

En 2003, la productiondes services auxparticuliers
baisse en volume (- 0,4 après + 1,4 en 2002).
Seules les activités culturelles, récréatives et sportives
progressent (+ 2,2 %), grâce aux activités
audiovisuelles. La production des agences de
voyage baisse (-1,2 %), en raison de la mévente
des voyages « tout compris» pour les destinations
lointaines.

Après une baisse en 2001 et une croissance en
2002, la production de la promotionetgestion
immobilières reste très dynamique (+ 0,4 en
volume après + 0,8 en 2002) grâce à la vente des
logements neufs (+ 20,9 %).

En 2003, les services marchands emploient près
de 4,8 millions de salariés. La croissancedes effectifs
stagne après plusieurs années de progression (+ 0,1
après + 1,5 en 2002 et + 4,2 en 2001). Les
services aux particuliers, sous l'impulsion des
hôtels-restaurants, restent créateurs d'emploi
(+1,7 en 2003) [1].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires. Montant global des ventes de

biens et services.

• Effectifsalarié moyen. Moyenne des effectifs
salariés trimestriels en équivalent temps plein.

• Effectifnon salarié moyen. Nombre d'employés

non salariés moyen calculé en équivalent temps
plein.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. L'enquête annuelle d'entreprise (EAE) est

réalisée chaque année auprès d'un échantillon
d'entreprises:
- de l'industrie manufacturière par le SESSI

(Service d'Etudes des Stratégies et des
Statistiques Industrielles),

- des industries agroalimentaires par le SCEES

(Service Central des Enquêtes et Etudes
Statistiques), - des transports et de la
construction par le SES (Service Economique et

Statistique)

- du commerceet des autres services non
financiers par l'Insee. Le SESSI et le SCEES

limitent le champ de leur enquête aux
entreprises de 20 salariés ou plus ou de plus de

5 millions d'euros de chiffre d'affaires.

* Services marchands non financiers. Secteur des
activités tertiaires hors commerce, transport;
location immobilière, assurances et organismes
financiers. La nomenclatured'activités françaises
(NAF) distingue:

- les services aux entreprises: postes et
télécommunications, services de conseils et
d'assistance, services opérationnels et recherche

et développement, soit 70 de la production
totale;

- les services aux particuliers: hôtels et
restaurants, agences de voyage, activités
culturelles, récréatives et sportives et services
personnels tels que la coiffureet la blanchisserie

; leur productions'élève à 20 de l'ensemble;

- la promotion et gestion immobilières:
promoteurs, agences immobilières, marchands
de biens et administrateurs d'immeubles, soit
5 de la production.

* Valeurajoutée. Solde du compte de production.
Elle est égale à la valeur de la production
diminuée de la consommation intermédiaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La France des services », édition 2003-2004, Insee.
- « Les services en 2002 », Rapportsur les comptes,

Synthèses, Insee, n° 76, avril 2004.
- « Activités comptables, conseil pour les affaires et la

gestion», Statistiques en bref, thème 4, Eurostat,
n° 24/2004.

SOURCES

[1]«Les services marchands en 2003»,
Insee-Première, n° 972, juin 2004.

[2] « Les entreprises des services en 2001 »,
Insee-Résultats, série Économie, n° 11, septembre 2003.



Évolution de la production
des services marchands [1]

Emploi salarié dans les services marchands [1]

milliers

1999 2001 2003 2003/02

Servicesmarchands 4213,64711,34784,5 0,1-Activitésimmobilières 262,3 261,0 267,4 0,1-Servicesauxentreprises 2764,63174,43188,3 - 0,6
dontIntérim 502,4 611,0 562,1 -2,9

-Servicesauxpartieuliersu* 1186,7 1275,91328,8 1,7
Autres activités tertiaires** 4920,7 5203,2 5348,9 0,9
Ensemble des activités

tertiaires** 9134,39914,510133,4 0,5
Industrieetconstruction 5242,3 5422,3 5292,0 - 1,5
Ensembledel'économie* 14376,6 15336,815425,4 - 0,2

Hors agriculture, administration,éducation, santé et action sociale. ** Hors
administration, éducation, santé et action sociale, y compris services
domestiques,*** Hors services domestiques.

Production des services marchands en 2003 [1]

Taux d'évolutionannuel de la productionen volume

Principales caractéristiquesdes services marchands non financiers* en 2001 [2]

Secteurd'activitéenNAF Nombre Effectifnonsalarié Effectifsalarié Chiffred'affaires Valeurajoutée
d'entreprises enETP au31/12 millionsd'€ millionsd'f

Services aux entreprises3394492397422797753287198141975
Télécommunicationset courrier 2220 1514 51244 26164 7395
Auxiliairesd'assurances 23770 22645 64012 7086 4836
Locationsansopérateurs 16306 12367 75565 18498 9222
Activitésinformatiques 34397 21086 334882 40051 21800
Servicesfournisprincipalementauxentreprises 261199 181440 2215494 188640 5869
Assainissement,gestiondéchets 1557 690 56556 6759 2811
Activités immobilières** 71 361 40 990 244 059 52 007 25 923
Services aux particuliers** 299941 234679 1154338 94193 41332
Hôtelsetrestaurants 193078 148096 815756 53929 25386
Agences de voyages 3776 1114 41969 11334 1697
Activités audiovisuelleset agences de presse 10215 7987 84331 20060 8741
Services personnels 92872 77482 212282 8869 5507
Ensemble 710751 515297 4196150 433398 209229

* A l'exclusiondes secteurs non couverts par l'EAEServices.Ceci explique l'écart des effectifs avec le tableau ci-dessus. ** Les données relatives à l'exercice2001 des
petites entreprisesdu secteur des services aux particuliers et des activitésde l'immobilier sont obtenues à partir des sources administratives.



PRÉSENTATION

En 2003, les éditeurs de la presse écrite réalisent
:un chiffre d'affaires de 10,25 milliards d'€, en

recul de 0,4 par rapport a 2002. La faiblesse de
l'activité économiquegénérale et la stagnationdu
marché publicitairese traduisent par des résultats
mitigés: léger accroissement des ventes de produits
de presse (+ 1,1 %) et recul des recettes publicitaires
(- 2,5 %). Ainsi les ventes encaisséespar les éditeurs
s'élèvent à 5,99 Mds d'€ (58 du total), alors
que les recettes publicitaires n'atteignent que
4,26 Mds d'€ (42 du total).

La presse nationale d'information générale et
politique ainsi que la presse spécialisée techniqueet
professionnelle connaissent une baisse de leur chiffre
d'affaires (respectivement - 6 et - 2,9 %) tandis
que la presse locale d'information générale et
politique et la presse spécialisée grand public
enregistrentune légère progression (respectivement
+ 0,6 et + 0.9 %). Si la presse écrite reste toujours
le premier supportde communication publicitaire
en France, cette position s'effrite en 2003 [2].

Avec un chiffre d'affairesde 46 Mds d'€, les
servicesde télécommunicationsprogressenttoujours
en 2002, mais à un rythme moins élevé. Si les
consommateurs sont de plus en plus équipés en
téléphones, ordinateurset connexions à l'internet,
leur demandede services ralentit. Dans un marché
concentré et spécialisé, la téléphonie représente
60 des recettes (respectivement 35 pour la
téléphonie fixe et 24 pour les mobiles). Le chiffre
d'affaires de la téléphonie fixe (16 Mds d'€) baisse.
Celui de la téléphonie mobile atteint 11 Mds d'€ en
2002. Le principal opérateurest Orange (48,8 de
parts de marché) devant SFR (35,3 %) et Bouygues
Télécom (15,9 %). L'internet et le transport des
données sont les segments les plus dynamiques du
marché. Ils constituenten 2002,12 des recettes
du secteur. Les recettes provenant des SMS tirent la
croissance du chiffre d'affaires des entreprises de
transport de données (28 de hausse du CA en 1

an). Le chiffre d'affaires de la fourniture d'accès à
l'internet a été multiplié par 4 en 2 ans: il atteint
2,5 Mds d'€ en 2002. [1] [4].

DÉFINITIONS

* Services de télécommunications.Regroupent les

activités permettant la transmission d'informations
à distance:
- la téléphoniefixe;
-la téléphoniemobile;
- les services avancés: numéros gratuits ou à

coûts partagés, audiotel et minitel à revenus
partagés ;

- les liaisons louées: location de capacités de
transmission entre deux points, réservé à un
client par un opérateur, à partir de réseaux
terrestres, satellitaires ou sous-marins;

- le transport de données (y c. SMS) :
acheminementde données à la carte;

- l'interconnexion: services offerts ou achetés à

d'autres opérateurs résultant d'accords
d'interconnexionentre opérateurs titulaires
d'une licence ou prestataires spécialisés;

- les services d'accès au réseau Internet;

- les services de diffusion d'émissions de
télévision et de radio;

- autres services: la gestion de réseau privé
intégré, les services mobiles privés de radio, les

services de location, la vidéoconférence.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistique en bref, thème 4, Eurostat « Le secteur de
la communication dans les nouveaux États membres et
dans les pays candidats »,n°28/2004;«Statistiques
de la société de l'information », n° 38/2003 ; « Les
télécommunications en Europe », n° 12/2003.

* « Le secteur français des technologies de l'information
et de la communication », Chiffresclés, édition 2003,
Sessi (www.industrie.gouv.fr/sessi)

* « Les chiffres-clés de la presse dans le monde en
2003 », n° 329, Le Monde, dossierset documents,
mars 2004.

SOURCES

[1] « Le marché du radiotéléphone », Autorité de
régulation des télécommunications, mai 2004
(www.art-telecom.fr).

[2] « La presse écrite en 2003 », Info-Médias, Direction
du développementdes médias, n° 9, juillet 2004.

[3] « Statistiques sur la Société de l'Information »,
Statistiques en bref, thème 4, Eurostat, n° 8/2002.

[4] « Le marché des télécommunicationsen 2002 »,
Insee-Première, n° 968, mai 2004.

[5] International TelecommunicationUnion, avril 2003
(www.itu.int).



Les 15 premiers opérateurs en télécommunications
dans le monde en 2002 [5]

fRang
Opérateur Chiffred'affaires,milliards$2002/01

1 NTT(JAP) 87,1 -1,0
2 Verizon(USA) 67,6 1,0
3 DeutscheTeleKom(ALL) 50,5 11,0
4 Vodafone(GB) 45,6 33,0
5 FranceTelecom(F) 43,9 27,0
6 SBC(USA) 43,1 - 6,0
7 AT&T(USA) 37,8 -28,0
8 TelecomItalia(1) 28,6 -1,0
9 BritishTelecom(GB) 28,1 1,0
10 Telefonica(ESP) 26.7 - 8,0
11 Sprint(USA) 26,6 2,0
12 BellSouth(USA) 22.4 - 7,0
13 KDDI(JAP) 22,2 - 2,0
14 ChinaMobile(Chine) 18,2 12,0
15ChinaTelecom (Chine) 16,5 8,0

Chiffre d'affaires des services
de télécommunications en 2002 [4]

milliardsd'euros

Marché des services des télécommunications* [1]
)

",wwi"IJ.'>!'L 2000 ife 20°1fc 20
Téléphoniefixe
Nombredelignes(milliers)34081 3408434124
Volume (millions de minutes) 121950118480112456
Revenus (milllionsd'€)14631 1437314030
Internet
Nombred'abonnements**(milliers)5263 6987 9060
Soit:Basdébit 6385 7469

Hautdébit 602 1591
Revenus(milllionsd'f) 731 1119 1186
Dont:Hautdébit 59 182 417
Téléphoniemobile
Nombredeclients(milliers)2964536997 38593
Volume (millionsdeminutes) 356404441951844
Nombre de SMS sortants (million d'unités) 1471 3508 5 523
Revenus (millionsd'f)7761 1000011768

*Opérateurs autorisés. **Sont comptabilisésles comptes d'accès gratuits ou
facturésàl'usage qui font l'objetd'au moins une connexion dans les 40 derniers
jours, et tous les comptes payants sur une base forfaitaire mensuelle. *** Hors
valeur ajoutée des fournisseursd'accèsàInternet non titulaires de licences.

Marché des technologies de l'information*
par pays en 2000 [3]

1; Milliardsd'f 2000/99% iparhabitani

Allemagne 115,1 10,4 1400
Autriche 12,0 12,9 1481
Belgique** 14,7 12,2 1379
Danemark 10,6 11,0 1991
Espagne 38,3 17,7 972
Finlande 7,9 9,1 1534
France 85,3 13,7 1440
Grèce 7,3 16,3 690
Irlande 4,8 14,1 1284
Italie 61,4 14,0 1065
Pays-Bas 26,3 13,9 1656
Portugal 7,4 15,3 744
Royaume-Uni 100,2 14,2 1681
Suède 18,3 10,6 2064
UEà15 509,6 13,1 1354
États-Unis 727,5 8,2 2655
Japon 221,6 6,7 1754
Monde 2012,4 10,4 330

*Données révisées. **Yc.Luxembourg.

Chiffres d'affaires par grandes catégories de presse
en 2003 [21

~-.,~ ,~ "°"" Nombre ç^i
de titres

2003
en2001

P2003
2003/02:en2001milliars

d'€
,.,,,

%i

Presse nationale d'information
généraleetpolitique 77 1.42 - 6,3

Presse locale d'information
généraleetpolitique 445 2,94 0,6

Pressespécialiséegrandpublic 1595 4,15 0,9
Presse spécialisée techniqueet

professionnelle 1504 1,06 -2,9
Pressegratuite 448 0,68 4,6
Total 4069 10,25 - 0,4

Chiffre d'affaires* et tirage de la presse [2]

chiffre d'affaires en milliards d'€ tirage en milliards d'exemplaires

*Chiffred'affaires=ventes+publicité.



PRÉSENTATION

E'n 2003, la production cinématographique
.progresse de 6 %, avec 212 films agréés dont

183 d'initiative française. Les investissements
enregistrent une forte croissance (+ 34 %) et
franchissentpour la première fois la barre
symbolique du milliard d'€. Avec 174,2 millions
de billets vendus, les entrées en salles sont en
baisse de 5,4 par rapport à 2002. Les multiplexes
réalisent plus de 45 des entrées. Les recettes
accusent un recul limité de 2,7 Le prix moyen
de la place de cinéma, en hausse de 16 centimes,
s'élève à 5,74€ [2].

Les ventes de disques régressent de 14,6 en
2003, avec un chiffre d'affaire éditeurs de 1,1 Mds
d'€ (gros HT), soit 1,64 Mds d'€ pour le marché de
détail (TTC). À l'exception de la vidéo, cette baisse
touche l'ensemble des supports et des répertoires.
Ainsi, 30 millions de « singles» et 111 millions
d'albums ont été vendus, soit une baisse respective
de 23,7 et 11,6 par rapport à 2002. Les ventes
de vidéo-musicalesprogressent de 90 et
désormais, le chiffre d'affaires de ce marché
(91 millions d'€), fait presque jeu égal avec celui
des singles (101 millions d'€). Le marché mondial
de la musique, avec un CA annuel de 32 milliards
de dollars, traverse une crise sans précédent. Les
ventes baissent pour la 4eme année consécutive
(- 7,6 en valeur en 2003). La France est le
4eme marché mondial derrière les États-Unis, le
Japon et le Royaume-Uni.Selon l'institut Idate,
pour 5 titres acquis par le public en 2003,
4 seraient téléchargés illégalementet un seul serait
acheté [3] [5].

Avec un chiffre d'affairesde 1,2 Mds d'€ en 2003
(+ 12,7 par rapport à 2002), l'édition vidéo
marque le pas, après la progression record enregistrée
en 2002 (+ 30 %). Plus de 100 millions de supports
ont été commercialisés: 99 millions pour la vente
et 2 pour la location. Le DVD (76 millions d'unités
vendues contre 49 en 2002) supplante la cassette
VHS qui ne détient plus que 17 des parts de
marché de la vidéo [4].

En 2000, la production totale des entreprises de
l'audiovisuelest évaluée à 17,3 milliardsd'€. Les
chaînes de télévision hertziennedominent toujours
le secteur. Elles concentrent un tiers de la
production [1].

DÉFINITIONS

* Cinéma. L'ensemble de l'activité
cinématographiquerelève en France d'un
établissement public placé sous l'autoritédu
ministère de la Culture et de la Communication:
le Centre national de la cinématographie (CNC),

crée en 1946.

• Disques et Vidéo. La Bibliothèque nationale est
responsable du dépôt légal des phonogrammes et
vidéogrammes et reçoit à ce titre la production
éditoriale. Le Syndicat national de l'édition
phonographique (SNEP) fournit, à partir d'une
enquête auprès des distributeurs, des données sur
les ventes de phonogrammesau réseau
commercial français.
Le Syndicat de l'édition vidéo (SEV) réalise
égalementune enquête au niveau de l'édition et
de la distribution de vidéogrammes destinés à la

location et à la vente.
• Long métrage. Film de longueur supérieure ou

égale à 7 600 m pour un format de 35 mm.
• Secteur audiovisuel. Prestations techniques:

activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y
compris les réalisateurs)pour l'utilisation de ces
matériels. Production cinéma: activité consistant
à la réunion et la mise en œuvre de talents et de

moyens techniques et humains et de
financements nécessaires à la réalisation de films,

et à la gestion des droits relatifs à leur diffusion.
Production télévision: activité consistant à la
réunion et la mise en œuvre de talents, de
moyens techniques et humains, de financements
nécessaires à la réalisation de programmes
audiovisuels pour la télévision, et à la gestion des
droits relatifs à leurs diffusions. Production de
commande: activité consistant en la production
sur commande de films ou programmes destinés à

la publicité (spots publicitaires, programmes
institutionnels).Distribution : commercialisation
du droit d'exploitation du film ou du programme
audiovisuel auprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Cinéma, TV and radio in the EU (1980-2002),
Tableaux détaillés, Eurostat, janvier 2004.
«Statistiques sur les vidéos et lesDVD»,Statistiques
en bref, thème 4, n° 34/2003, Eurostat.

- Les publications du Conseil supérieur de l'audiovisuel
(www.csa.fr).

SOURCES

[1] « Les entreprisesde l'audiovisuel », Direction du
développement des Médias, CNC, août 2002.

[2] Centre National de la Cinématographie.
[3] Syndicat national de l'édition phonographique.
[41 Syndicat de l'édition vidéo.
[5] International federation ofthe phonographic

industry (www.ifpi.org).



Secteur de l'audiovisuel [1]

millionsd'euros

1996 2000Évol.moy.
annuelle

Productiontotale 12117 17305 +9,3
soit: télevision hertzienne 4664 5921 +6,1

chaînesthématiquesetlocales 413 1157 +29,4
ensemblierscâbleetsatellite 486 1565 +34,0
productioncinéma 785 1177 +10,7
productionde commande 634 894 +9,0
prestations techniques 1001 1378 + 8,3
distribution 1012 1369 + 7,8
exploitationdesalles 806 1007 +5,7
édition vidéo 693 861 +5,6
production télévisuelle 1622 1975

Valeurajoutée 4658 5971
Rémunérations totales 1634 2163
dont: rém. des permanents 1069 1383
Nombred'entreprises 5533 6433

Ventes de vidéos par les éditeurs* [4]

1990 2000 2002 2003

Quantités(millions) 16,1 54,3 84,5 101,4
Pourlavente 15,3 52,5 81,9 99,1
dontDVD III 12,3 49,2 76,0
Pourlalocation 0,8 1,8 2,6 2,3
Chiffre d'affaires HT

(millionsd'-£) 239,8 655,71073,91210,7
Pourlavente 187,8 577,8 986,21132,4
dontDVD 215,1 714,1 944,0
Pourlalocation 52,0 77,9 87,7 78,3

*Ventes en gros hors taxes des éditeursà destination du marché de la vente et de
la location. Ces éditeurs sont adhérents au Syndicat de l'éditionvidéo (environ
90% du marché).

Vente de disques* [3]

*Venteen gros des éditeurs aux distributeurs.

Production audiovisuelle aidée f21

20022003évol.03/02
Devisdeseouvresaidées(millionsd'f) 1275,71140,8 -10,6
Nombre d'heures

deprogrammesproduits: 4653 4059 -12,8
soit:fiction 712 667 - 6,3

documentaire 2748 2466-10,3
animation 256 208 -18,8
spectaclevivant 393 439 11,7
magazine 544 279 -48,7

Production et exploitation cinématographique[2]

1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2003

Production
Nombredelongsmétragesproduits 146 155 115 134 183 171 200 212
dont:filmsd'initiativefrançaise 106 113 89 104 148 145 163 183

filmsàmajoritéétrangère 37 31 22 27 32 26 37 29
filmsbénéficiantd'uneaidesélective* 3 11 4 3 3

Investissementstotaux(millionsd'€) 501,4 557,0 438,9 501,1 753,4 803,3 860,71153,3
dont:investissementsfrançais 350,0 435,4 340,4 386,3 607,7 665,3 678,2 789,3

investissementsétrangers 151,4 121,7 98,5 114,8 145,7 138,0 182,5 364,0
Coûtmédiandesfilmsd'initiativefrançaise(millionsd'€) 2,4 2,9 2,7 2,6 2,7 3,2 2,8 2,6
Exploitation
Nombred'établissements 2300 2140 2106 2149 2159 2180 2150 2128
Nombred'écrans 4518 4297 4291 4529 4779 5155 5262 5295
Spectateurs (millions) 121,9 116,0 124,4 136,7 170,6 165,5 184,2 174,2
Recette totale guichet (millionsd'f) 583,3 600,8 653,5 726,0 916,8 892,2 1027,7 1000,3
Partdufilmfrançaisdanslarecetteguichet(%) 37,5 34,9 28,3 37,5 27,6 28,6 35,1 35,0

* Aideaux coproductionsavec les pays d'Europe centrale ou orientale (fonds ECO)jusqu'en 1997 et fonds Sud à partir de 1998.

Panorama du cinéma dans quelques pays en 2003* [2]

UEà15** Espagne France Italie Allemagne Royaume-Uni États-Unis Japon

Longsmétragesproduits 634 "114 212 117 80 177 593 287
Spectateurs (millions) 936 136,5 174,2 109,3 149,0 167,3 1574,0 162,3
Nombred'écrans 25633 4253 5295"3299 4868 3402 35786 2681
Nombred'entréesmoyennesparhabitant 2,5 3,3 3,0 1,9 1,8 2,8 5,4 1,3
Part du cinéma national en des recettes 28,0 15,8 35,0 22,0 **9,5 10,2 **95,6 33,0
Partducinémaaméricainen desrecettes 70,0 67,3 52,9 64,5 **83,0 73,5 **95,6 63.7

*Données provisoires. **2002.



PRÉSENTATION

E'n 2002, la DNRDest estimée à 34,2 Mds d'€,
.contre 33,6 Mds en 2001. Dans un contexte de

faible croissance économique, sa progression stagne
en volume, inférieure à celle du PIB (1,2 %). Cette
évolution résulte d'une forte baisse du financement
des entreprises (- 1,7 %) et d'une hausse de celui
des administrations(+ 2,2 %).

En 2002, la DIRD est estimée à 33,4 Mds d'€,
contre 32,9 Mds en 2001, soit une diminution en
volume de 0,3 Sur le long terme la R&D éxécutée
en France a connu de 1979 à 1993 une croissance
plus rapide que le PIB : le ratio DIRD/PIB est passé
de 1,68 en 1978 à 2,4 en 1993. Il a ensuite
décru de 1993 à 1998 pour à nouveau augmenter
en 1999. En 2002, il diminue et s'établit à 2,20
La France, avec une contribution de 5,4 à la DIRD
de la zone OCDE, conserve en 2001 sa 4eme position
après les États-Unis (43,7 %), le Japon (16,7 %) et
l'Allemagne (8,3 %) [1] [2].

Sur plus de 20 ans, les structures d'éxécution et de
financement de la recherche se sont profondément
modifiées, avec un poids de plus en plus importantdu
secteur des entreprises. La part des administrations
dans la DNRD, stabilisée depuis plusieurs années,
s'établit à 44,7 en 2002.

En 2001, les travaux de R&D civils ont mobilisé
l'équivalent de 329 700 personnes à temps plein
(+ 2,2 %), dont 44 sont rémunérés par les
administrations et 56 par les entreprises. Depuis
1992, la croissance de l'emploi du personnel de R&D
s'accompagned'une qualification des emplois au
profit des chercheurs: ils représentent48 de
l'effectif R&D en 2001. La part des femmes parmi
les chercheursest plus élevée d'environ 10 points
dans la recherche publique (31 des effectifs) que
dans les entreprises.

Les dépenses de recherchedes entreprises sont
très concentréesdans les grandes entreprises et
dans quelques branches d'activité: les quatre
premières branches de recherche réalisent la moitié
des dépenses de R&D. Seule à ne pas être dans un
domaine de haute technologie, l'automobile occupe
la 1ere place depuis 1999, ce qui montre l'importance
de cette industrie en France. Parmi les grandes
entreprises, celles de plus de 2000 salariés réalisent
62 de la DIRD des entreprises et reçoivent plus
de 83 des financements publics [1].

DÉFINITIONS

* Changementméthodologique.Les résultats de
l'enquête auprès des entreprises et des
administrations de l'année2000 ne sont pas
directement comparables avec ceux de 7999.
Plusieurs changements méthodologiques sont
intervenus: amélioration de l'évaluation de la

dépense de recherche des universités, réponses
de certains organismes harmonisées avec le
contrat de plan qui les lie à l'Etat, mise en œuvre
de questionnaire rénové. La DIRD et la DNRD
ontpu être évaluées à méthode constante.

• Effort de recherche et développement (R&D).
L'effort annuel de R&D d'une nation est évalué
selon 2 approches complémentaires:
- la dépense intérieurede recherche et de

développement(DIRD) correspond à l'ensemble
des travaux de R&D exécutés sur le territoire
national, quelles que soient l'origine et la
nationalité des bailleurs de fonds.

-la dépense nationale de recherche et de
développement (DNRD) représente l'effort
financier des acteurs économiquesnationaux,
quelle que soit la destination des financements.

L'écart entre le montant de la DIRD et celui de la

DNRD représente le solde des échanges en matière
de R&D entre la France et l'étranger.

• Secteurpublic de la recherche. Il comprend les
établissements publics à caractèrescientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissementspublics industriels

etcommerciaux (CEA, Cnes, Ifremer,.), les services
de recherchedes ministères et des universités.

* Travauxde R&D. Ils regroupent, de façon
exclusive:
- la recherche fondamentale: acquisition de

nouvelles connaissances sans souci d'application

ou d'utilisation particulière;
-la recherche appliquée: acquisition de nouvelles

connaissancesdirigées vers un but ou un objet
déterminé;

- le développementexpérimental: travaux
systématiquesbasés sur des connaissances
obtenues par la rechercheen vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorerceux qui existent déjà.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Dépenses de R&D en France en 2001 », Note de
recherche n° 04.02, ministèrede l'Éducation nationale
et ministère de la Recherche, mars 2004.

* Statistiques en bref, Science et technologie, Eurostat:
« Dépenseset personnelsde R&D dans l'UE », n° 8/2003 ;

« Les crédits budgétairespublics alloués à la R&D »,
n° 7/2003.

* « L'innovation dans les entreprises », Synthèses, n° 67,
Statistique publique, décembre 2002.

SOURCES

[1] « Repèreset références statistiques- édition 2003 »,
DPD C3, ministèrede l'Éducation nationale et ministère de
la Recherche (www.cisad.adc.education.fr).

[2] «
État de la recherche et du développement

technologique », Annexe au Projet de loi de finances
pour 2004, Imprimerie nationale 2003.

[31 Enquête Le Monde publiée dans le numéro du
19 octobre 2002.



Effort de recherche en France [1]

millions d'euros

1993 1996 2000* p 2001 p2002

Dépense nationale de recherche et développement(DNRD) 27002 28091 31438 33602 34219
soil:financemenlparlesadministrations" 13695 13718 14272 14705 15301

financementparlesentreprises 13307 1437317166 18897 18918
Part des administrationsdans laDNRD en 50,7 48,8 45,4 43,8 44,7
Dépense intérieure de recherche et développement(DIRD) 26484 27835 30953 32919 33417
soit: exécution par les administrations 10144 10704 11605 12 137 12635

dont:défense 2005 1585 777 848 890
exécutionparlesentreprises 16340 17131 19348 20782 20782

Part des administrationsdans laDIRD en 38,3 38,5 37,5 36,9 37,8
DIRD/PIBen 2,40 2,30 2,19 2,23 2,20

* Rupturede série à partirde 2000 due à des changements méthodologiques.**Administrationspubliqueset privées(État,enseignement supérieur, institutionssans but lucratif).

Chercheurs dans les principaux pays
de l'OCDE en 2001 [2]

Effectiftotal dont chercheurs Partdeschercheurs
• dechercheurs enentreprises /pop.active

milliers *

États-Unis* 1261 80,5 8,1
Japon 676 63,7 10,0
Allemagne 260 59,2 6,7
France 177 50,0 7,0
Royaume-Uni 158 59,0 5,5
Suède 46 60,6 10,3

*Données1999.

R&D des entreprisesselon la taille en 2001 [1]

Effectiftotalsalarié Nombre Effectifde DIRDFinancement
d'entreprises chercheurs public

Inférieurà500 87,8 30,2 21,1 12,9
De500àmoinsde1000 5,9 9,6 9,1 4,6
De1000àmoinsde2000 3,2 8,3 7,9 1,9
De2000àmoinsde5000 2,2 18,1 21,3 26,5
Égalousupérieurà5000 0,9 33,8 40,6 54,1
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0
ennombreouMdsd'e 88479 20,8 2,1

Financement de la R&D des entreprises par secteur [1]

Secteurs de financement 1991 2001

Entreprises 72,3 85,1
Soit:auto-financement 61,3 71,1

contratsentreentreprises 11,0 14,1
État" 18,3 8,0
Étranger 9,4 6,8
Budgettotalen millions d'€ 18693 26291

* Sommes des dépenses intérieures et extérieures de R&D.**Non compris les
financementsdes entreprisespubliques.

Financement de la R&D dans les principaux pays
de l'OCDE en 2001 [2]

DIRD DIRD/PIB PartdelaDIRD
euros hab. financéeparl'État

États-Unis 911,8 2,82 30,2
Japon 750,5 3,09 18,5
Allemagne 602,6 2,49 31,5
France 540,8 2,23 38,5
Royaume-Uni 460,0 1,90 30,2
Suède 1023,2 4,27

Les 10 premières entreprisesfrançaises
selon le budget de R&D en 2001 [3]

BudgetdeR&D CA

millionsd'€ 2001/00% 2001/00EADS5100827
Aventis 3481 0 3

Alcatel 2867 1 -19
Renault 1935 5 6

Thalès 1900 6 20
PSAPeugeotCitroën 1733 7 17
STMicroelectronics 1104 -3 -17
Snecma 1035 27 22
Sanofi-Synthelabo1031 9 9
Michelin 702 9 2

Principales branches industrielles
en matière de DIRD en 2001 [1]

DIRD Moy.annuelle Financement
millionsd'€ 2001/96% de l'État

Industrieautomobile 3066 9 0,5
Équipementsdecommunication 2678 6 18,7
Industriepharmaceutique 2517 4 0,5
Construction aéronautique

etspatiale 2149 -2 37,5
Instrumentsdeprécision 1339 -4 18,0
EnsembleDIRD des entreprises 20782 4 11,4

Effectifs de chercheurs * [1]

* Horsdéfense. Changementméthodologiqueen 2000.



PRÉSENTATION

L 'année 2003 est une mauvaise année pour le
.tourisme mondial affecté par de nombreux

evenementssanitaires, geopolitiques ou
économiques.En France, ce contexte est renforcé
par la pollution, la canicule, les annulationsde
festivals, les incendies et la dépréciation du dollar
américain par rapport à l'euro. Ainsi, la France
enregistre un recul de la fréquentation étrangère
(- 2,6 sur un an). Cependant, elle demeure la
première destination touristique mondiale, en
accueillant 75 millions de visiteurs étrangers, soit
11 des arrivées mondiales de touristes, mais
seulement 6,5 des recettes.

Les Français se sont davantage déplacés, sur le
territoire national comme à l'étranger. Ce
développement concernesurtout les courts séjours
(+ 2,3 %) au détrimentdes longs séjours (-1,9 %).

Les recettes du tourisme diminuent de 5,4 en
raison de la baisse de la fréquentationhôtelière
étrangère marquée par le recul des clientèles longs
courriers. Au total le poste « voyages» de la
balance des paiements affiche un nouvel excédent
de 32,3 Mds d'€, après 34,2 Mds d'€ en 2002.
Depuis les années 80, le tourisme contribueà
l'excédentde la balance commerciale française.

En 2003, le secteur hôtels et restaurants est
toujours créateur net d'emplois avec une évolution
annuelle de + 1,3 %, supérieure à l'ensemble de
l'économie française. L'hôtellerie de plein air
retrouve des résultats aussi élevés qu'en 2001,
grâce à la fréquentationfrançaise qui compense le
recul de celle des étrangers. Pour la 2eme année
consécutive, le chiffre d'affaires des agences de
voyages décroît de 2 en 2003.

Dans l'Union Européenne, le tourisme, en terme
de flux de touristes, demeurestable (+ 0,4 par
rapport à 2002). L'Espagne et le Royaume-Uni
affichent des résultats en léger progrès (+ 0,1 et
+ 2,5 %). En France, la fréquentationdes clientèles
européennestraditionnellementles plus
importantes est en baisse: Allemagne (-14%),
Royaume-Uni (- 9 %), Pays-Bas (-11 %) et Italie
(- 8 %). La baisse du tourime amorcéedepuis
trois ans aux États-Unis se poursuit (- 7 %) [3].

DÉFINITIONS

* Autres hébergements touristiques.
Comprend 4 types d'hébergement:

- Hébergementen meublés de courte durée;
- Centres de villégiaturesou résidences de

tourisme (gîtes, locations vacancières, chambres
d'hôtes.);

- Centres de vacances pour enfants et
adolescents;

- Auberges de jeunesse et refuges.

* Capacitéd'hébergement. Elle est évaluéeen
nombrede lits.

* Hôtelleriede plein air. Autre appelationdes
campings.

* Nuitée. Nombre de nuit passée dans
l'hébergement.

* Valeurajoutée. Solde du compte de production.
Elle est égale à la valeur de la production
diminuée de la consommation intermédiaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La balance des paiements et la position extérieure de
la France en 2002 », Rapport annuel du Minefi,
Banquede France.

e Eurostat : Statistiques en bref, thème 4, « Le tourisme
dans l'union européenneen 2003 », n° 12/2004 ;

« Statistiques du tourisme », Annuaire, édition 2003,
(Cédérom).

SOURCES

[1] « Mémento du tourisme », Direction du Tourisme,
2003.

[2]«Annuaire statistiquede la France »,Insee.
[3]«Bilan de l'année touristique 2003»,Secrétariat

d'État au Tourisme (www.tourisme.gouv.fr).
[4] « La France des Services », édition 2002-2003,

Insee.



Capacité d'hébergement* [1] [2] au31 décembre

1980 1990 2002

Hôtels:-Nombred'établissements 18472 20383 18373
dont:2étoiles 5798 9176 9974

3étoiles 1890 2825 3607-Nombredechambres 457232 550846 603619
Résidencesdetourisme** 219 1091
Terrainsdecamping 7009 8527 8327
Villagesdevacances 537 858 865
Aubergesdejeunesse 274 303 187
Meubléslabellisés*** 30678 37827 63158
Chambresd'hôtes 3121 11168 29030

*France métropolitaine. **Yc.Hébergements assimilés. ***Yc.gîtes.

Recettes du tourisme international* [1]

millionsde$
Rang 1990 2001 Accroissement

annuel moyen
1990 à 2001

1 États-Unis43007 72300 4,8
2Espagne 18593 32870 5,3
3France 20185 29960 3,7
4Italie 20016 25800 2,4
5Chine 2218 17800 20,8
6Allemagne 11471 17210 3,8
7Royaume-Uni 14940 16300 0,4
8Canada 6339 10800 4,8
9Autriche 1341010118 -2,5

10Grèce 2587 **9290 13,6
Totaldes10premiers 152766242448 4,3
TotalMonde 263370 463100 5,3

*Transport exclu. **2000.

Répartition des nuitées par pays d'origine en 2003 [3]

Palmarès des sites culturelset récréatifs en 2002 [1]

millions de visiteurs

Arrivées de touristes aux frontières [1]

milliers

Rang 1990 2001 Accroissement
annuel moyen

1990 à 2001

1France 52497 75202 3,3
2Espagne 34085 49520 3,5
3États-Unis 39363 45500 1,3
4Italie 26679 39100 3,5
5Chine 10484 33200 11,0
6Royaume-Uni 18013 22800 2,2
7Russie *7204 **21169 11,4
8Mexique 17176 19800 1,3
9Canada 15209 19700 2,4

10Autriche 19011 18180 - 0,4
Totaldes10premiers 239721 344171 3,3
Total Mondial 461 217 692600 3,8

*exURSS. **2000.

Poids économiquedes entreprisesdu tourisme* en 2000 [1] [4]

Entreprises Chiffred'affaires Valeurajoutée Nbdesalariés

Nombre millionsd'f millionsd'f milliers

Hôtellerie 27841 14,6 14103 25,1 7015 29,9 185946
Exploitationdeterrainsdecamping 4129 2,2 976 1,7 487 2,1 12427
Autres hébergementstouristiques 5121 2,7 1540 2,7 604 2,6 22152
Restaurantsetcafés 139510 73,1 27600 49,1 13121 55,8 495908
Agencesdevoyages 3631 1,9 11083 19,7 1745 7,4 41462
Soins de beauté et autres soins corporels 10424 5,5 609 1,1 336 1,4 18330
Thermalismeetthalassothérapie 118 0,1 349 0,6 190 0,8 5680
Ensemble 190774 100,0 56260 100,0 23499 100,0 781905

*Nc.téléphériqueset remontéesmécaniques.



Index alphabétique

Les rubriques renvoientaux numérosde pages.
Celles en caractère gras sont des titres de chapitres.

liR Abonnement
téléphone 46,186
télévision 44,188

Accidents 64
Actifs,actives 36,78
Actifs financiers 120
Actions 122
Activité(taux) 78
Activitédesjeunes (taux) 90
Administrationspubliques 110,120
Aéroports 178
Agentsdel'État 86,96
Agglomération 16, 18
Agrégat de monnaie 118
Agriculteurs 36
Agriculture

- Pêche 158 à 161
Aidesociale 106
Aire urbaine 18
Alcool 70
AmortissementBesson 168
Amortissementde Robien 168
Apprentissage 62
Artisanat 154
Assurances 182
Audiovisuel 188
Automobile 44, 166

I:J Baccalauréat 56à62
Balance commerciale 136
Banques 182
Bâtiment et travaux publics 168
Biens durables 44
Bilan énergétique 170
Boissons alcoolisées 70
Bourse 122
Branchesd'activité 92,114
Brevet professionnel (BEP) 62
Brevet de technicien (BTS) 62
Budget de l'État 124
Budget par nature des charges 128
Bureau international du travail (BIT) 78, 80

fil CAC40 122

Cadres et professions intellectuelles
supérieures 36

CAF-FAB 134,136,138
Cannabis 70

CAP 62

Capacité ou besoin de financement
des agents économiques 110
de la Nation 110,134,184
des régimes de Sécurité sociale 104

Capitalisation boursière 122

Catégories sociales 36
Céréales 158

Cessation d'entreprises 144
Chaînes de télévision 188
Chaînes Hi-Fi 44Charbon172
Chefs d'entreprises 36
Chercheurs 118,190
Chiffre d'affaires 141 à 154, 162 à 176,

182 à 186
Chirurgiens-dentistes 66
Chômage 80, 82

des étrangers 88
des jeunes 90
partiel 82

Cinéma 50, 188
Classe (enseignement) 56
Clients et fournisseurs

(commerce extérieur) 138
Coefficient

budgétaire 42
de rigueur climatique 170

Collectivitéslocales 130
Commerçants 36,176
Commerce 176

Commerce-Services 176 à 193
Commerce extérieur 134,136,138,140

des IAA 162
de la pêche 160
de l'Union européenne 134

Commune, commune urbaine 18
Communauté des États indépendants

(CEI) 172



Communauté urbaine 130
d'agglomération 130
de communes 130

Compagnies d'assurance 182
Comptes nationaux 110,112
Comptes spéciaux du Trésor 124
Compte spécifique de l'agriculture 158
Concentration économique 148,150
Condamnations, condamnés 74
Politiqued'emploi 82
Conditions de travail 84
Confort du logement 52
Congélateur 44
Consommation 42 à 51

médicale 68
Construction

automobile 166
bâtiment 168

Contrats emploi-solidarité (CES) 82, 86
Contrats emploi jeunes 82, 86
Contrats emploi ville (CEV) 82
Contrats initiative-emploi(CIE) 82
Contribution à la croissance du PIB 112
Contribution pour le remboursement

de la dette sociale (CRDS) 102, 104
Contribution sociale généralisée (CSG) 102
Conurbation 16
Cotisationssociales 104,126
Couple 28
Courants migratoires 24
Coût salarial 98
Couverture maladie universelle (CMU) 106
Création d'entreprises 144
Crédit 118
Criminalité 72
Critères de convergence 132
Croissance

- Productivité 112
Culture 50
Cultures marines 160

IIJ DEA, DESS, DEUG, DEUST 60
Décès (causes) 32,64
Déchets (industriels, ménagers) 22
Déclaration annuelle de données sociales

(DADS) 94
Défense(effectifs) 86
Défaillance d'entreprises 144
Déficitpublic 124
Délits 72,74
Démographie des entreprises 144
Départements 12
Départements et territoires d'outre-mer

12,14
Dépendance(alcool, tabac, drogue) 70
Dépense(s)

d'aide sociale 106
budgétaires de l'État 128

de consommation 42
culturelleset deloisirs 48
d'éducation 58
pourl'emploi 82
de fonctionnement 130
d'investissement 130
deloisir 48
nationale d'environnement 22
de protection sociale 104
de rechercheet de développement 190
desanté 66,68

Dépôt de brevet 156
Dettepublique 118,124,132
Diplôme 62
Divorces 26
Divortialité (taux) 26
Dotation

globale d'équipement 130
globale de fonctionnement (DGF) 130

Dow-Jones 122
Drogue 70
Durée et conditions de travail 84
DUT 62
DVD 46I Eaux de baignade (qualité) 20
Échanges extérieurs 134 à 141
Écoles

d'ingénieurs 60
privées 56
publiques 56

Économiegénérale 110à117
Ectasy 70
Effectifs

des branches 92
budgétaires 86
del'enseignement 60
salariés 92

Effet
de carrière ou GVT « positif» 96
de serre 22
de structure (salaires) 96

Égalité homme-femme 38
Électricité 174
Élevages 158
Élèves des 1 et 2' degrés 56
Émissions d'actions, d'obligations 122
Emploi 78 à 93

desétrangers 88
de la Fonction publique 86
intérieur 92
des jeunes 90
précaire 82
salarié 92

Employés 36
Endettement intérieur total 118
Énergie 170 à 175



Enquête
annuelle d'entreprise (EAE) 162,146,176
logement 52
loyersetcharges 54

Enseignants 58
Enseignement 56 à 63

premierdegré 56
second degré 56
professionnel 60
supérieur 60,62

Entreprises
artisanales 154
européennes 148
françaises 152
industrielles 146
innovantes 156
mondiales 148
publiques 152

Environnement 20 à 23
Épargne (taux) 120
Équipements

des ménages 44
desanté 66

Espacesagricoles 20
Espérancedevie 10,32
Établissements

decrédit 182
privés sous contrat 58
desanté 66
scolaires 58

EPCI 130
État de l'environnement 20
État matrimonial 26
Étrangers 26, 88
Étudiant 60
Euro 132
Évolution de salaire 94,96
Excédent

brutd'exploitation(EBE) 146
naturel 24
touristique 192

Exploitations agricoles 158
Exportations 134 à 140

ia Famille 28,104
monoparentale 28
recomposée 28

Fécondité 10,30,34
Fédérations sportives 48
Financement (logement) 52
Finances publiques 124 à 133
Finances publiques locales 130
Fiscalitélocale 130
Flotte (transports de marchandises) 180
Fonction publique

emploi 86
salaires 96

Fonds commun de placement (FCP) 122

Fonds de réserve pour les retraites 102

Football 48

Formation
brute de capital fixe (FBCF) 110
professionnellecontinue 62

Formes particulièresd'emploi 82

Fumeurs 70

m Gaz 174

Gazole 174

Génération (âges) 34

Glissement 114

Golf 48

Grand magasin 176

Grandes cultures 160

Grandes entreprises françaises 150

Grève (jours) 84

Groupement à Fiscalité propre 130

Groupes d'entreprises 148 à 150

Guadeloupe 14

Guichets bancaires 182

Guyane 14

GVT 96

lil Habitat 52

HLM 54

Hôpitaux (publics et privés) 66

Hypermarché 176

Il[Immatriculations (automobiles) 166

Immeubles collectifs 52

Immigration 24

Importations 134 à 140
Impôts

directs et indirects 126
locaux 130
de solidarité sur la fortune (ISF) 126

Indépendance énergétique (taux) 170
IndexBT,TP 168
Indexation (Loi Neiertz) 116
Indicateur conjoncturel de fécondité 30
Indice

boursier européen 122
du coût de la construction (ICC) 54
général des loyers 54
des prix à la consommation, IPCH 114
du prix des loyers 54
des prix des produits agricoles
à la production 158
de prix de vente industriels 164
de salaire à structure constante 94

Industrie
- Construction 162 à 169



Industrie
agricoles et alimentaires 162
automobile 166
manufacturière 92,164

Infirmiers, infirmières 66,86,96
Inflation 116
Innovation 156
Instituteurs 58,96
Institutions sans but lucratif

au service des ménages (ISBLSM) 110
Institut universitairede technologie(IUT) 60
Intérêt (taux) 118
Internautes, Internet 46,156
Interruptionvolontaire de grossesse (lVG) 64
Investissements FBCF 110,112,164
Investissements internationaux 140

mi Jaugebrute 180
Jeunes (emploi) 90
Jeux dehasard 48
Juridictions 74
Justice 72à75

IIILave-linge 44
Lave-vaisselle 44
Liaisonsaériennes 178
Licence 60
Licenciéssportifs 48
Litsd'hôpitaux 66
Livraisons de produits agricoles 158
Locataires 54
Logement 52 à 55

collectif 168
individuel 168
neuf 52,168
occasionnel 52
surpeuplé 52
vacant 52

Loi
definances 124
deprivatisation 152

Loisirs 48
Loto 48
Loyers 54

1'j1 Maastricht (traité) 132
Maisonsindividuelles 52
Maîtrise 62
Maladies 64
Marché automobile 166
Marchésfinanciers 118,122
Mariages 26
Martinique 14
Maxidiscompte 176
Mayotte 14

Médecins 66
Médicaments 68
Ménage 28

complexe 28
consommation, équipement 42 à 44
consommation 42,110
revenus 100,110
structure 28

Micro-ondes 44
Micro-ordinateur 46
Milieu ouvert 74
Minimum

mensuel garanti
dans la Fonction publique 96
vieillesse 94,96,102

Monnaie -Marchés financiers 118à123
Monnaie unique 132
Mortalité 32 64

infantile (taux) 32
Mouvement migratoire 24
Multi-équipement 44
Multimédia (ordinateur) 46

m Naissances 3034
horsmariage 30

Nasdaq 122
Natalité(taux) 14,30
Nationalisation 152
Nationalité (taux de chômage selon) 88
Nationalité française (acquisitions) 24
Navigation fluviale 180
Niveau de formation 60,62
Nomenclature

des professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS) 36

Non-salariés 154,184
Non-titulaires 86
Nouveau marché 122
Nouvelle-Calédonie 14
Numerus clausus 66
Nuptialité(taux) 26

lu Obligations 122
OCDE 138,140
Occupation physique du territoire 20
Omnipraticien 66
OPCVM 122
OPEP 172
Opérateurs 186
Ordinateur 46
Ordures ménagères 22
Ouvriers 36
Ozone 22



II Pacte civil de solidarité(PACS) 26,28
Parc national, naturel, régional 20
Parité hommes-femmes 38
Part de marché (commerce) 176
Patrimoine 120
Pauvreté 100
Pavillon (maritime) 180
Pays

d'Asie 138
de l'Est 138
de la mer du Nord 170, 172
du monde 10

Pêches maritimes 160
Pensions (retraites) 102
Personnes âgées 34
Petites et moyennes entreprises (PME) 146
Petites et moyennes entreprises

industrielles(PMI) 146
Pétrole 172
Pharmaciens 66
Pièces de logement (nombre) 52
Plantesindustrielles 158
PMU 48
Politique agricole commune (PAC) 158
Politiquedel'emploi 82
Pollution 22
Polynésie française 14
Pondération (Indice des prix) 116
Population 24 à 39

accroissement 12,24
active 78
active occupée 78, 80
par âge 34
étrangère 24
immigrée 24
mondiale 10
pénale 74
projection 10,12,34
sans doubles comptes 12
scolaire 56
totale 24
urbaine 10, 16

Ports 178,180
Pouvoir d'achat

des retraites 102
des revenus 100
des salaires 94,96
du smic 98

Prélèvements obligatoires 126
Presse 186
Prestations sociales 100, 104
Privatisation 152
Prix

à la consommation 116
à la production 162
relatif du tabac 70, 116

Production
des branches 114
de produits agricoles 158

industrielle 164
d'énergie 170à174

Productivité 112

horaire apparente du travail 112

Produitintérieurbrut(PIB) 110,112
Professeurs 58

Professions 36
Professions intermédiaires 36

Projection de population 10, 12, 34

Propriétaires 54

Protection de l'environnement 22

Protection sociale 104

Pyramide des âges 34

Protocole de Kyoto 22

1i1 Réactivation d'entreprises 144
Réassurance 182

Recensementde la population 12,34
Recherche et Développement (R & D) 190

Recyclage des déchets 22

RedevanceTV 188
Régime général (retraite) 102
Régimes de sécurité sociale 104
Régions 12

Répertoire
des entreprisescontrôlées
majoritairementpar l'État (RECME) 152
informatique des métiers (RIM) 154
Sirene 146

Répondeur 44
Reprise d'entreprises 144
Reproduction (Taux brut) 30
Réserves naturelles 20
Réserves de pétrole prouvées 172
Résidences principales et secondaires 52
Résultats (consolidationdes) 150
Résultats économiques de l'année 110
Retraites 36,102
Réunion (île de la) 14

Revenus 94 à 107
agricoles 158
disponiblebrut 100
libéral des médecins 66
des ménages 100, 110
minimum d'insertion (RMI) 104
primaire 100

Russie 10

M Saint-Pierre-et-Miquelon 14
Salaire

desentreprises 94
de la Fonction publique 96

Salarié 82
Santé 64à71
SBF120 122
SBF250 122



Scolarisation (tauxde) 62
Secteur 148,150

audiovisuel 188
d'entreprise 148,150
primaire, secondaire, tertiaire 92
public d'entreprises 152

Services
marchands, non marchands 92, 184
marchands non financiers 184

Seuil
de déclenchementdu Smic 98
de pauvreté 102

Sida 10,64
Smic 98
Société d'investissement à capital variable

(SICAV) 122
Solde des flux d'investissements

internationaux 140
Sociétés non financières, financières 110
Soldemigratoire 24
Sous-emploi 84
Sports 48
Stocks de bureaux, de logements 168
Superficie (pays, départements) 12
Superficie Agricole Utilisée (SAU) 160
Supermarché 176
Surface boisée 20
Survie des entreprises (taux) 144
Système d'information

sur les nouvelles entreprises (SINE) 144
Système monétaire européen 132
Système productif 143 à 193

irt Tabac 70
Taille

desentreprises 146
des exploitations agricoles 160

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 126
Technologie de l'information

et de la communication 46, 156,186
Télécommunications 186
Téléphone mobile 44
Téléviseur 44
Télévision 44,50,188
Temps partiel 84,86
Tennis 48
Territoire 10à19
Territoires d'outre-mer 14
Titulaires 86
Tourisme 48, 192
Toxicomanie 70

Trafic
aérien 178
de marchandises 180
depassagers(maritimes) 178

SNCF 178
Traitement indiciaire brut 96
Transferts sociaux 104
Transports

aériens 178
combiné 180
ferroviaires 178,180
intérieurs 180
internationaux 180
de marchandises 180
maritimes 180
routiers 180
de voyageurs 178

Travail (conditions) 84
Travailleurs étrangers 88
Travauxpublics 168

LU Union économiqueet monétaire 132
Unité de consommation 42
Unitéurbaine 18
Université (effectifs) 60

112 Vacances 48
Valeur ajoutée

146 à 154,162 à 176,182 à 186
Véhiculesutilitaires 166
Vertébrés 20
Vidéo 188
Villes

centre 16
deFrance 18
dumonde 16

Vins 42,70,160
Voiture particulière 44,166,178
Vols 72
Voyages 48,178,192

m Wallis-et-Futuna 14

Yaourts 42
Yougoslavie N 10

TA Zoneeuro 132



Adresses utiles

1. ADMINISTRATIONS

Premier ministre Direction du développement des Médias,
69, rue de Varennes, 75 358 Paris 07 SP. Tél.: 01 42 75 8000.
www.ddm.gouv.fr

Agriculture,Alimentation, Pêche Service central des Enquêtes et Études statistiques(SCEES),
et Affaires rurales 251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 01 49 55 85 85.

www.agriculture.gouv.fr
Culture et Communication Direction de l'Administration générale,

Département des Études et de la Prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. : 01 40 15 8000.
www.culture.gouv.fr

Défense Délégationà l'informationet à la communication de la défense,
École militaire 1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 01 4442 55 50.
www.defense.gouv.fr

Écologie et Développement Directionde la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR),
durable 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 192021.

www.environnement.gouv.fr
Économie,Financeset Industrie Direction des Relations avec les publics et de la Communication,

(Minefi) Directionde la Prévision (DP),
Directiondes Relations économiques extérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 01 44 8717 17.
www.minefi.gouv.fr

Directiongénérale des Douanes et Droits indirects,
Sous-directionde l'Informatique,des Statistiques et des Études
économiques,
8, rue de la Tour-des-Dames,75436 Parix Cedex 09. Tél: 0144 871717.

Directiondes entreprisescommerciales, artisanaleset de services,
3, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris. Tél. : 01 43 19 3636.
www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

Observatoire de l'Énergie,
61, boulevard VincentAuriol, 75703 Paris 13. Tél. : 01 4497 17 17.

Service des Études et des Statistiques industrielles (SESSI),
19, rue Auguste Blanqui, 93186 Montreuil cedex. Tél.: 01 41 63 5860.
www.industrie.gouv.fr

Éducationnationale, enseignement Direction de l'évaluation et de la prospective (DEP),
supérieur et Recherche Sous-direction des Études statistiques,

58, boulevard du lycée, 92170 Vanves. Tél. : 01 55 55 73 58.
www.education.gouv.fr

1, rue Descartes, 75231 Paris cedex 05. Tél. : 01 55551010.
www.recherche.gouv.fr

Emploi, Travail et Cohésionsociale Directionde l'Animation de la Recherche,des Études et des
Statistiques (DARES),
20 bis, rue d'Estrées, 75700 Paris 07 SP. Tél. : 01 443823 11.
www.travail.gouv.fr.



Équipement, Transports, Direction des Affaires économiqueset internationales (DAEI),
Aménagement du territoire, Service économiqueet statistique (SES),

Tourisme et Mer Sous-direction de l'Observation statistique de la construction,
Sous-direction de l'Observation statistique des transports,
Arche de la Défense Paroi Sud, Tour Pascal B, 92055 Paris La
Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.
www.equipement.gouv.fr

Direction du Tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 01 44373600.
www.tourisme.gouv.fr

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
50, rue Henri-Farman, 75720 Paris Cedex 15. Tél. 01 580943 21.
www.dgac.fr

Direction du Transport maritime, des ports et du littoral,
22, rue Monge, 75005 Paris. Tél. 01 4081 72 10.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routières, (DSCR),
Arche de la Défense Paroi Sud, 92055 La Défense Cedex.
Tél. 01 4081 21 22.

Intérieur, Sécurité intérieure Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
et Libertés locales 2, place des Saussaies, 75008 Paris. Tél. 01 49274927.

www.interieur.gouv.fr

Direction centrale de la Police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 49274927.
Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
101, rue des Trois Fontanot, 92000 Nanterre. Tél. 01 40076060.

Jeunesse, Sports et Vie associative Direction de l'Administration générale,
78, rue Olivier-de-Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 40459000.
www.jeunesse-sports.gouv.fr

Justice Direction de l'Administrationgénérale et de l'Équipement,
Sous-direction de la Statistique, des Études et de la Documentation,
247, rue Saint Honoré 75001

-
Paris Cedex 01. Tél. : 01 4477 66 27.

www.justice.gouv.fr
Santé et Protection sociale Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des

Statistiques (DREES)
11, place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris Cedex 14.
Tél. 01.40.56.60.00.
www.sante.gouv.fr

2. AUTRES ORGANISMESPUBLICS

ADEME Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie,
27, rue Louis-Vicat, 75737 Paris Cedex 15. Tél. : 01 47652000.
www.ademe.fr

BDF Banque de France,
31 rue Croix-des-Petits-Champs,75049 Paris Cedex 01.
Tél. :01 42 9242 92.
www.banque-france.fr

CEREQ Centre d'études et de recherche sur les qualifications,
10, placedelaJoliette, BP21 321, 13567 MarseilleCedex 02.
Tél.: 0491 132828.
www.cereq.fr

CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. 01 45 65 52 52.
www raf fr



CNAM Conservatoirenational des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. 01 40272000.
www.cnam.fr

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 01 42 793030.
www.ameli.fr

CNAV Caisse nationale d'assurance-vieillesse,
75951 Paris Cedex 19. Tél. 01 55455000.
www.cnav.fr

CNDP Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. : 01 55 43 6000.
www.cndp.fr

CREDOC Centre de recherche pour l'étude et l'observation des conditions de vie,

142, rueChevaleret, 75013 Paris. Tél. 01 4077 85 10.
www.credoc.asso.fr

FRANCE TELECOM Branche Ressources,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél.: 01 444422 22.
www.francetelecom.fr

IFEN Institut français de l'Environnement,
61, boulevard Alexandre-Martin, 45058 Orléans Cedex 01.
Tél. : 02 38 79 78 78.
www.ifen.fr

INED Institut national d'études démographiques,
133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20. Tél. : 01 56062000.
www.ined.fr

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. 01 4423 6000.
www.inserm.fr

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92777 Boulogne-BillancourtCedex.
Tél. 01 41 41 6666.
www.laposte.fr

LA DOCUMENTATION 29, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. 01.40.15.70.00.
FRANCAISE www.ladocumentationfrancaise.fr

OMI Office des migrations internationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 6953 70.
www.omi.social.fr

UNEDIC 118, avenue de France, 75013 Paris. Tél. : 01.45.82.10.00.

3. ORGANISATIONSINTERNATIONALES

BCE Banque centrale européenne,
BP 16 03 19, D-60066, Francfort-sur-le-Main, Allemagne.
www.ecb.int

BIT Bureau internationaldutravail,
98 rue de Sèvres, 75007 Paris. Tél. 01 53 69 12 12.
www.ilo.org

EUROSTAT Office statistiquedes communautés européennes,
Bureau d'information, L 2920 Luxembourg. Tél. 003524301 34567.
www.europa.eu.int

OACI Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92522 Neuilly-sur-Seine Cedex.
Tél. 01 4641 8585.



OCDE Organisation de coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75016 Paris Cedex 16. Tél. : 01 452482 00.
www.oecd.org

OMS Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, 20 avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
www.who.ch

ONU Organisation des Nations unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. 01 43 064839.
www.un.org

PRB Population Reference Bureau,
1875 ConnecticutAve., NW, Suite 520, Washington, DC
20009-5728 USA.Tél. :202 483 1100.
www.prb.org

UNESCO 7, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. 01.45.68.10.00.

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75440 Paris Cedex 09. Tél. 01 480052 52.
www.afb.fr

AIE Agence internationalede l'énergie
9, rue de la fédération, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01.40.57.65.00.
www.iea.org

CCAF Comité Central des armateurs de France,
47, rue de Monceau, 75008 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 8952 52.
www.armateursdefrance.org

CCFA Comité des constructeursfrançais d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. 01 4952 51 00.
www.ccfa.fr

CITEPA Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique,
10, rue du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris. Tél. 01 4483 6883.
www.citepa.org

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. 01 44343440.
www.cnc.fr

CPDP Comité professionnel du pétrole,
212, avenue Paul Doumer, 92508 Rueil-Malmaison Cedex.
Tél. 01.47.16.94.60.
www.cpdp.org

Euronext Direction des études et de la stratégie,
39, rue Cambon, 75001 Paris. Tel. 01 4927 1000.
www.euronext.com

FFSA Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. 01 42 479000.
www.ffsa.fr.

IFP CEDIGAZ Institut français du pétrole
1-4, avenue du bois préau, 92852 Rueil -Malmaison Cedex
Tél. 01.47.52.60.00.
www.ifp.fr
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